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Enjeux et justification  des recherches 
 
En 2000, la signature de la Stratégie de Lisbonne, qui visait à faire de l’Espace européen le 
plus compétitif et le plus dynamique du monde d’ici à 2010, faisait la part belle à la recherche 
et à l’innovation. En 2004, en France, le mouvement des chercheurs a conduit à la signature 
du Pacte pour la Recherche et à la création d’un certain nombre de nouvelles institutions. En 
janvier 2008, le Président de la République Française faisait un constat inquiétant de l’état de 
la  recherche  française.  Lors  de  son  discours,  il  mettait  en  avant  les  lacunes  du  système 
français de recherche et le retard des équipes nationales par rapport aux équipes étrangères.  
 
Depuis quelques années, la recherche européenne et la recherche française occupent le devant 
de la scène politique. La raison d’une telle préoccupation est à rechercher dans le rôle que la 
recherche, tant publique que privée, doit jouer dans la compétitivité des entreprises. Or celle-
ci reposerait sur leurs capacités d’innovation. Comment la recherche peut-elle concrètement 
favoriser l’innovation des entreprises ? En outre, dans un contexte international  de rigueur il 
importe que chaque euro dépensé le soit à bon escient. Dans le domaine de la recherche 
publique, cela se traduit par une volonté de dépenser l’argent public pour des recherches 
jugées les plus pertinentes possible.   
 
Les agences de financement de la recherche utilisent des programmes de recherche incitatifs 
pour  faire  émerger  des  projets  sur  des  thèmes  d’importance  sociale,  économique  et 
environnementale. Une telle agence, l’Agence Nationale de la Recherche (ANR), a été créée 
en France en 2005 pour répondre à ces enjeux. Elle réalise ses choix de programmation au 
travers de programmes de recherche thématiques ciblés avec appels à propositions. Ces appels 
à propositions sont le moyen d’envoyer un signal incitatif aux équipes de recherche pour 
qu’elles traitent de questions de recherche jugées pertinentes. Dans cet objectif, l’ANR a mis 
en place un processus de création de programmes qu’on appelle programmation.  
L’Agence Nationale de la Recherche française utilise majoritairement deux outils pour faire 
émerger des projets de recherche, les programmes dits « blancs » où le thème de la recherche 
est laissé au choix des porteurs de projets, et les programmes thématiques pour lesquels un 
appel à propositions ciblé sur un thème ou un secteur de recherche est élaboré. Il est à noter Thèse Anne Portier-Maynard     
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que  si  ces  deux  outils  sont  majoritaires,  ils  ne  sont  pas  les  seuls  à  être  utilisés,  nous 
reviendrons plus en détail par la suite sur le panel des outils à disposition de l’ANR.  
Pour créer un programme thématique, il y a nécessairement un travail d’identification des 
thèmes de recherche à financer et d’élaboration des textes des appels à propositions. Cette 
première  partie  du  cycle  d’un  appel  à  propositions  correspond  au  processus  de 
programmation. Les porteurs de projets doivent alors prendre en considération cet appel et y 
répondre en déposant des propositions de recherche. Lorsque celles-ci sont déposées à l’ANR, 
un processus d’évaluation par des experts extérieurs et par des comités d’évaluation est mis en 
route, pour aboutir à la sélection d’un certain nombre de propositions par appel (le taux de 
sélection est environ de 20%). Cette seconde phase correspond au processus de sélection. Ces 
propositions sont alors financées et les projets réalisés par les équipes de recherche pour une 
durée  variant  de  2  à  4  ans,  selon  les  spécificités  mentionnées  dans  le  texte  de  l’appel  à 
propositions. L’ANR est alors en charge de suivre le déroulement des projets, d’un point de 
vue scientifique, administratif et financier. Cette troisième phase correspond au processus de 
suivi. 
Comme  toute  organisation  nouvelle,  l’ANR  a  dû  mettre  en  place  ses  processus  et  les 
procédures  associées.  Ces  processus  ont  évolué  au  cours  du  temps  selon  une  recherche 
d’amélioration continue, laquelle est d’ailleurs inscrite dans les règles de certification ISO 
9001  que  l’Agence  a  mise  en  place  sur  l’ensemble  de  ses  trois  processus.  Cette  volonté 
d’améliorer les processus de l’ANR reflète un état d’esprit particulier, caractérisé par une 
réflexivité  de  la  direction  de  cette  organisation  sur  son  fonctionnement.  La  recherche 
d’efficacité dans les processus et les procédures de l’ANR provient de la conjonction de deux 
facteurs. Le premier est la philosophie de la direction de l’ANR qui se considère au service 
des chercheurs et souhaite donc que ses processus et procédures soient les moins compliqués 
possible  d’un  point  de  vue  administratif  et  qu’ils  respectent  une  certaine  transparence 
(accréditée par une certification ISO 9001) liée aux règles de déontologie que l’Agence s’est 
donnée sur le modèle d’autres agences de financement de la recherche à l’étranger. Le second 
facteur correspond aux conditions de création de l’Agence au sein d’un système de recherche 
national complexe. L’ANR a dû conquérir sa place au sein du panorama de la recherche 
française et faire la preuve de son utilité et de son efficacité. Très vite elle s’est donc attachée 
à  mettre  en  place  des  bilans  scientifiques  de  ses  activités.  En  ce  sens,  les  processus  et 
procédures sont continuellement examinés avec un œil critique afin d’améliorer le système. 
Par exemple, pour ce qui est du processus de programmation, il s’agit de faire en sorte que Thèse Anne Portier-Maynard     
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l’incitation portée par les programmes de recherche soit la plus pertinente possible et qu’elle 
soit perçue et suivie par les équipes de recherche.  
C’est dans ce cadre d’amélioration continue que s’inscrit notre travail de thèse.  
Nous  avons  choisi  d’y  contribuer  en  apportant  un  regard  critique  sur  l’élaboration  des 
programmes de recherche de l’ANR, ce qui requiert une phase de description détaillée du 
processus  encore  jamais  réalisée.  Cependant,  la  critique  n’est  constructive  que  si  elle  est 
accompagnée  de  suggestions  d’amélioration ;  aussi  souhaitons-nous,  à  travers  la 
compréhension de l’élaboration des programmes de recherche, identifier des pistes pour que 
cette activité puisse permettre l’émergence de nouvelles caractéristiques souhaitables dans les 
projets de recherche, en particulier, une certaine forme d’innovation. Nous cherchons alors à 
comprendre  et  à  analyser  comment  est  élaboré  un  programme  de  recherche  thématique 
incitatif.  
 
Définition d’un programme de recherche 
En préambule, quelques éléments sont nécessaires à la compréhension de la finalité de cette 
recherche ; il semble pertinent de préciser ce que l’on entend par programme de recherche. En 
effet, les travaux sur le terme de  « programme de recherche »  (Lakatos, 1970 ; Larédo et 
Mustar, 2004 ; Callon et alli. 1995 ;…) montrent qu’il est souvent employé sans qu’il ne 
possède  de  définition  stabilisée.  Par  exemple,  les  programmes  de  recherche  publics  sont 
différents des programmes de recherche privés, notamment en ce qui concerne leurs objectifs. 
De même, un programme incitatif d’une agence de financement sur projets, destiné à tous les 
opérateurs de recherche, se distingue d’un programme de recherche lancé par un organisme de 
recherche à destination des chercheurs en interne. Cette thèse propose d’étudier le programme 
de recherche thématique incitatif lancé par une agence de financement de la recherche sur 
projets et ne traitera pas des autres types de programmes de recherche. Il s’agit donc de définir 
cet objet de recherche dans son contexte et de le caractériser par rapport à d’autres types de 
programmes de recherche.  
La notion de « programme de recherche » a été introduite en philosophie des sciences par 
Lakatos  (1970).  Pour  lui,  un  programme  de  recherche  consiste  en  un  ensemble  de  règles Thèse Anne Portier-Maynard     
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méthodologiques, certaines indiquant les voies de recherche
1 à éviter (heuristique négative) et 
d’autres  indiquant  les  voies  à  poursuivre  (heuristique  positive)  (Lakatos,  1968-1969).  Il 
explique  que  chaque  programme  de  recherche  peut  être  caractérisé  par  un  « noyau  dur » 
irréfutable, par exemple, la loi de la gravité et la mécanique newtonienne, ainsi que par une 
« ceinture protectrice » qui correspond à des hypothèses réfutables et des théories issues de 
l’observation. Un programme de recherche est donc en permanence remis en question par les 
tentatives de modifier la « ceinture protectrice ». Cette notion telle que définie par Lakatos 
correspondrait plus à ce que couramment on peut appeler un champ de recherche qu’à un 
programme de recherche dans le contexte actuel. 
Dans le champ de la Sociologie de la connaissance scientifique, il existe une distinction entre 
un programme « faible » et un programme « fort ». Berthelot (2002) explique :  « Comme 
dans tout champ de recherche, sont à l’œuvre […] des programmes « faibles » (c’est-à-dire 
des programmes à dominante  descriptive posant peu d’interdits théoriques et logiques lourds) 
et des programmes « forts » qui se donnent (explicitement ou implicitement) des contraintes 
et des implications plus pesantes. Les liens, les passages, aussi bien que les affrontements, 
entre les uns et les autres peuvent être variés. Ils aboutissent souvent, dans la liste des thèmes 
d’investigation possibles, à la construction d’objets privilégiés ou d’objets-test, construisant la 
géographie spécifique du champ dans une période donnée. ». Autrement dit, sur un champ de 
recherche donné, il existe une confrontation entre des programmes « faibles » avec peu de 
contraintes et des programmes « forts » qui eux, possèdent des contraintes importantes. Ce 
serait le dialogue entre les deux qui conduiraient à la construction d’objets de recherche au 
sein du champ de recherche en question.  
Les programmes cadres européens sont encore définis d’une autre manière. Dans le traité 
instituant la Communauté européenne, il est inscrit dans l’article 166, titre XVIII – Recherche 
et  développement  technologique,  qu’un  programme  cadre  pluriannuel  est  arrêté  par  le 
Conseil, après consultation du Comité économique et social. Un programme y est défini par 
trois  occurrences :  il  « fixe  les  objectifs  scientifiques  et  technologiques  à  réaliser  par  les 
actions envisagées à l’article 164
2 et les priorités qui s’y rattachent, [il] indique les grandes 
lignes de ces actions, [il] fixe le montant global maximum et les modalités de participation 
financière de la Communauté au programme-cadre, ainsi que les quotes-parts respectives de 
                                                 
1 Par « voie de recherche », il entend une série de théories successives, chacune éliminant la précédente. 
2 Article qui définit les actions que peut entreprendre la Communauté pour poursuivre les objectifs énoncés dans 
l’article 163 Thèse Anne Portier-Maynard     
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chacune des actions envisagées ». A l’origine, en 1983 sont institués les programmes-cadres 
« pour des activités communautaires de recherche, de développement et de démonstration ». 
Dans l'article 2 de la résolution du Conseil, il est indiqué : « La stratégie commune dans le 
domaine de la science et de la technologie est définie dans des programmes-cadres présentant 
les objectifs scientifiques et techniques à réaliser au niveau des communautés ainsi que les 
critères de sélection pour les actions communautaires, les priorités relatives et les indications 
financières. ».  
Il peut également s’agir d’un programme technologique de recherche, tel que le programme 
« Aliment  demain »  (Huault,  1998).  En  se  fondant  sur  Arvanitis,  Callon,  Latour  (1986), 
l’auteur définit alors le programme comme un moyen d’« amener les organismes publics de 
recherche, les universités, les centres techniques et les entreprises industrielles à travailler sur 
des thèmes délaissés par les institutions existantes, mais qui sont jugés stratégiques par la 
puissance publique (...), les programmes visent donc en général à favoriser sur des projets 
communs,  des  coopérations  entre  milieux  de  la  recherche  académique  et  les  milieux 
industriels ».  Cette  définition  de  programme  insiste  sur  les  aspects  collaboratifs  et  sur  la 
dimension partenariat public-privé. 
Callon,  Laredo  et  Mustar  (1995)  précisent  que  les  programmes  « revêtent  deux  formes 
majeures :  les  programmes  sectoriels  qui  se  focalisent  sur  la  compétitivité  d’une  branche 
d’activité comme les transports, et les programmes diffusants qui sont destinés à faciliter la 
pénétration dans le tissu industriel d’une technologie générique comme la productique, les 
matériaux ou la biotechnologie ». Cette définition-ci met l’accent sur l’aspect finalisé des 
programmes technologiques de recherche. 
Les  « Grands  Programmes  Technologiques  civils »  institués  par  le  général  de  Gaulle 
correspondent encore à une autre définition. Il s’agit d’un type de programme qui s’appuyait 
sur une grande cause nationale, avec un champion national, des financements conséquents et 
un  organisme  de  recherche  dédié  à  la  question.  Pour  Larédo  et  Mustar  (2004),  ces 
programmes étaient « consacrés à la construction d’objets techniques complexes à la frontière 
des connaissances technologiques ». Ils étaient encore appelés en France « programmes de 
développement  technologique  ».  Larédo  et  Mustar  (2004)  expliquent  que  ces  grands 
programmes ont été pendant longtemps le mode d’intervention publique favorisé par certains 
Etats, et particulièrement en France. Ils ont été abandonnés par l’Etat français dans les années 
1980, notamment du fait de la montée des  controverses,  de la diminution de l’enveloppe Thèse Anne Portier-Maynard     
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budgétaire accordée à la recherche et surtout parce que le modèle économique ne se prêtait 
plus à ce type de recherche.  
Il peut s’agir aussi d’un portefeuille de projets  de recherche. Dans  ce  cas, le  programme 
correspond à un ensemble de projets qui forment le portefeuille, lequel est caractérisé « en 
fonction de la largeur de son champ d’action amont/aval ». Portier (2007) définit la dimension 
amont/aval  par  « le  continuum  allant  de  l’idée  de  recherche  à  son  appropriation  par  des 
utilisateurs finaux. ». Il explique qu’il s’agit d’une agrégation plus ou moins cohérente de 
projets  « entrant  en  plus  ou  moins  grande  résonance  avec  d’autres  projets ».  Dans  sa 
définition, il suggère que les projets du portefeuille ne sont pas nécessairement cohérents 
entre eux.  
Winck (1991) détermine quatre niveaux d’intervention dans le suivi des activités de recherche 
au sein d’un organisme public de recherche, qui correspondent : au programme, à l’action, 
aux opérations et aux phases. Il définit le programme comme étant l’ « ensemble des actions 
générées  par  un  même  opérateur  dans  un  domaine  donné  à  partir  d’objectifs  généraux 
exprimés par rapport à des enjeux clairement spécifiés et des réseaux d’acteurs à construire ». 
Cette définition s’applique au programme d’un organisme de recherche. 
Au  regard  des  différentes  définitions  présentées,  on  réalise  que  le  mot  « programme de 
recherche »  possède  plusieurs  signifiants  selon  le  contexte  dans  lequel  il  est  mobilisé. La 
définition de travail du programme de recherche retenue est la suivante : 
un portefeuille de propositions de recherche inter-reliées par une logique prédéfinie, qui 
participent à l’atteinte d’un objectif commun et qui couvrent chacune une partie du 
champ
3 de recherche à explorer. 
C’est l’élaboration de cet objet que nous nous attachons à caractériser. Pour ce faire, 
nous  mobilisons  un  cadre  conceptuel  formé  par  le  rapprochement  d’une  part  des 
travaux sur les instruments de politique en tant qu’outils de gestion selon une approche 
« pragmatique »  et  d’autre  part  des  travaux  sur  les  processus  et  raisonnements  de 
conception. 
 
                                                 
3 Nous prenons comme définition du mot « champ » celle qui lui est donnée à l’ANR par le directeur général 
adjoint en charge de la programmation de l’Agence. C'est-à-dire, le croisement entre une thématique et une ou 




Nous  avons  constaté  que  l’élaboration  de  programmes  scientifiques  par  une  agence  de 
financement  de  la  recherche  sur  projets  n’a  été  que  très  rarement  étudiée.  Les  travaux 
identifiés portent généralement sur l’identification des priorités de recherche, sur la conduite 
de  la  recherche  ou  encore  sur  la  valorisation  des  résultats,  mais  rien  ne  laisse  supposer 
l’existence de travaux portant spécifiquement sur notre objet de recherche. Pour cette raison, 
il apparait nécessaire de constituer notre propre cadre conceptuel. 
 
Tout d’abord, le programme de recherche national est un instrument, au sens large, d’une 
politique publique. Il est alors judicieux de regarder les travaux qui traitent des instruments 
des politiques publiques, et en particulier ceux qui s’intéressent centralement à leur étude. Les 
instruments de l’action publique peuvent en effet être étudiés de différentes manières selon le 
niveau d’observation (Lascoumes et Le Galès, 2004). En particulier, selon ces auteurs, ils 
peuvent être considérés comme des outils au service d’une politique publique. Le programme 
de recherche pourrait alors être considéré comme un outil de gestion.  
Lorino  (2002)  propose  que  les  outils  de  gestion  sont  composés  à  la  fois  de  l’objet  et  de 
représentations de l’action à entreprendre, le schème d’action. Nous considérons dès lors que 
le programme de recherche peut être porteur d’une représentation de la stratégie, politique 
et/ou scientifique, qui est associée à l’action envisagée.  
Ce lien entre programme et stratégie nous conduit à considérer le courant de recherche de la 
« Strategy as Practice » ou « fabrique de la stratégie » pour mieux comprendre la manière 
dont  sont  conçus  à  la  fois  les  programmes  de  recherche  thématiques  et  les  éventuelles 
stratégies dont ils pourraient être porteurs. Selon cette approche, nous décidons d’étudier la 
conception du programme de recherche au niveau le plus microscopique possible : à l’échelle 
de  la  pratique  quotidienne  des  concepteurs.  Néanmoins,  en  étudiant  le  programme  de 
recherche, et partant, la programmation de la recherche, ne pouvons- nous faire l’impasse sur 
une clarification de la signification de ces termes. Nous essayons de comprendre les liens 
entre conception de programme, programmation et stratégie. Cela nécessite de faire un détour 
au  niveau  de  l’organisation  pour  comprendre  les  enjeux  portés  par  les  programmes  de 
recherche, et éventuellement, de les rattacher à une stratégie plus globale, celle de l’agence de 
financement de la recherche.  Thèse Anne Portier-Maynard     
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Ensuite,  afin  de  mieux  comprendre  le  processus  de  « fabrique »  d’un  programme  de 
recherche, sans posséder de grille d’analyse déjà élaborée, nous tentons de le rapprocher des 
processus de conception. En conséquence, nous mobilisons les travaux sur les activités de 
conception. Ceux-ci sont nombreux et font appel à des disciplines très variées, notamment, 
aux sciences de gestion. Dans ce domaine, la question de la conception a été traitée dans 
l’industrie, et en particulier dans l’industrie automobile (Midler, 1993 ; Segrestin, 2003 ; Le 
Masson et alli., 2006). Néanmoins, rien n’indique que les travaux menés sur la conception de 
produits  industriels  soient  transposables  immédiatement  à  la  conception  d’un  objet  non 
matérialisable. La recherche est en effet  fondée sur le savoir et productrice de connaissances. 
Mais si la « fabrique » de programmes est une activité de conception, alors nous devrions être 
en mesure de mobiliser les théories de la conception pour étudier les processus mis en œuvre. 
En  particulier,  selon  la  théorie  unifiée  de  la  conception  (Hatchuel  et  Weil,  2008),  nous 
devrions  pouvoir  modéliser  l’élaboration  des  programmes  de  recherche  en  utilisant  une 
axiomatique  (la  théorie  C/K)  qui  sépare  analytiquement  l’espace  des  concepts  et  des 
connaissances et rend compte des opérateurs de passage de l’un à l’autre lors du raisonnement 
de conception. Les entreprise ayant historiquement créé différents régimes de conception (par 
exemple, les premiers bureaux d’étude, vers 1850, relèvent d’un régime de conception réglée 
(Le Masson et Weil, 2008)), peut-on qualifier le régime de conception correspondant aux 
processus actuels de « fabrique » des programmes de recherche et, partant, quelles pistes de 
modifications  devrait-on  suggérer  pour  en  améliorer  la  performance,  sur  des  critères  à 
définir ? 
Afin  de  nourrir  la  réflexion  sur  l’amélioration  de  la  performance  de  la  conception  des 
programmes  de  recherche  de  l’ANR,  nous  nous  lançons  le  défi  de  comprendre  comment 
élaborer  un  programme  de  recherche  « innovant ».  En  effet,  de  nombreux  travaux  sur  la 
conception  s’intéressent  à  l’innovation,  la  question  de  savoir  comment  produire  un  objet 
innovant étant prégnante dans un contexte d’innovation intensive. Si l’innovation est un des 
objectifs assignés à l’activité de conception et si la « fabrique » de programme de recherche se 
révèle en être une, alors l’innovation devrait également être un objectif pour la conception de 
programmes de recherche. Mais se pose alors la question de la définition du programme de 
recherche « innovant ». On peut d’ores et déjà identifier quelques pistes de réponse à cette 
question :  le  programme  est  dit  innovant  s’il  a  un  mode  de  conception  original,  si  ses 
caractéristiques propres sont particulières, s’il incite à l’innovation dans les propositions de 
recherche, ou encore s’il incite à la genèse de projets qui produisent des recherches de rupture Thèse Anne Portier-Maynard     
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favorisant les innovations dans la société. Parmi les différentes définitions possibles, celle que 
nous retiendrons devra nécessairement s’inscrire dans une amélioration de la performance du 
processus de conception de programmes de recherche. Nous proposons ainsi, à partir de la 
connaissance de la  « fabrique » de programmes de recherche, de définir le programme de 
recherche « innovant » et d’en identifier les conditions de conception.  
  
En  définitive,  l’objectif  de  cette  thèse  est  d’étudier  la  « fabrique »  de  programmes  de 
recherche, à la fois de l’artefact et de la stratégie dont ils sont porteurs, au sein d’organisations 
publiques de type ANR, et d’en tirer des enseignements pour améliorer le processus de sorte 
que  soient  conçus  des  programmes  de  recherche  innovants.    Pour  ce  faire,  deux  cadres 
d’analyse  complémentaires  doivent  être  mobilisés.  L’un  correspond  à  la  fabrique  de  la 
stratégie portée par des instruments de politiques publiques, dont fait partie le programme de 
recherche, l’autre concerne la conception, en particulier la conception innovante. C’est à la 
rencontre de ces deux cadres conceptuels que l’on peut imaginer trouver des éléments pour 
l’étude de l’élaboration de programmes de recherche incitatifs thématiques. Ceci conduit à 
s’interroger sur la pertinence d’un tel cadre théorique en essayant de comprendre les relations 
que peuvent entretenir « fabrique de la stratégie » et conception. 
 
Démarche de recherche 
La démarche adoptée est composée de plusieurs phases. La première consiste en une phase 
d’observation du terrain qui conduit à l’élaboration d’hypothèses plus générales, lesquelles 
sont confrontées à la réalité du terrain lors d’une troisième phase. Cette boucle abduction 
/induction/ déduction est suivie plusieurs fois et c’est donc selon une succession de boucles de 
ce type que nous conduisons notre projet. Notre position est celle d’un observateur des faits 
avec un objectif sous-jacent de transformation. Mais, étant insérés dans l’organisation étudiée, 
nous devons être particulièrement vigilants et conserver tout au long des recherches un regard 
critique à la fois sur ce que nous observons et sur ce que nous réalisons dans le cadre de notre 
mission dans l’organisation.  
Le terrain d’étude est l’Agence Nationale de la Recherche. Cette organisation a été créée très 
récemment et aucune recherche n’a encore été menée à son sujet. L’ANR s’est donc révélée Thèse Anne Portier-Maynard     
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être un terrain de recherche particulièrement intéressant par cet aspect, mais également parce 
que cette organisation a été soumise à controverses, ce qui la rend encore plus intéressante à 
nos yeux.  
Notre place dans cette recherche a évolué au cours du temps. En effet, au début de nos travaux 
nous nous situions à la fois en interne, en tant que chargée de mission au sein du département 
« Ecosystème et développement durable » de l’ANR, et en externe, en tant que doctorante 
rattachée  au  laboratoire  M-Lab.  Au  fur  et  à  mesure  des  recherches,  notre  position  s’est 
déplacée jusqu’à devenir majoritairement externe, dans la mesure où la thèse est devenue 
notre principal travail.  
Les travaux sont issus d’une recherche menée à partir de deux études de cas approfondies, les 
programmes  « Villes  durables »  et  « Ecosystèmes,  territoires,  ressources  vivantes  et 
agricultures »,  appelé  « Systerra ».  Ces  programmes  ont  été  lancés  en  2008  par  l’Agence 
Nationale de la Recherche. Ils sont ouverts, c’est-à-dire que n’importe quel type de partenaire 
peut y participer, qu’il soit public ou privé. En conséquence, les résultats de l’étude de ces 
deux programmes valent également pour des programmes partenariaux (avec un partenaire 
privé obligatoire) ou pour un programme académique (uniquement des partenaires publics). 
Sur  la  base  des  données  relatives  à  ces  deux  programmes,  nous  cherchons  à  caractériser 
l’élaboration d’un programme de recherche. 
 
Plan de la thèse 
Le présent document est structuré en trois parties. 
La première est consacrée à une revue de la littérature. Tout d’abord nous étudions dans le 
premier  chapitre  les  travaux  sur  les  politiques  publiques  et  leurs  instruments.  Après  un 
panorama général, nous ciblons les aspects relatifs aux politiques publiques de recherche. 
Ceci nous conduit dans un second chapitre à relier le niveau de l’identification des priorités 
nationales de recherche, la programmation d’une agence de financement de la recherche et 
l’élaboration des programmes de recherche. Après avoir posé le contexte et exposé quelques 
travaux sur les priorités de recherche au niveau national, nous ciblons notre analyse sur la 
programmation d’une agence de financement de la recherche et sa signification en termes de 
stratégie.  Le  lien  entre  la  stratégie  d’une  telle  organisation  et  celle  d’un  programme  de Thèse Anne Portier-Maynard     
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recherche est mis en évidence et la définition de la stratégie d’un programme de recherche est 
expliquée. Nous concluons cette partie en exposant l’approche de la fabrique de la stratégie et 
en la situant par rapport à d’autres courants de recherche.  
Puis, dans le chapitre 2, nous étudions les travaux qui ont été réalisés sur les processus de  
conception afin d’en identifier les caractéristiques et d’en dégager les concepts pertinents à 
notre étude. En particulier, nous nous intéressons aux caractéristiques de ce type d’action 
collective et aux concepts que la littérature offre pour l’analyser. Nous regardons également 
un  certain  nombre  de  travaux  portant  sur  l’innovation  afin  de  comprendre  la  nature  des 
contributions de la recherche scientifique aux processus d’innovation.  
Cette première partie nous permet de faire un état des lieux des travaux réalisés en matière de 
conception de programmes de recherche et d’identifier des concepts à prendre en compte, tout 
en ayant en tête les enjeux sous-jacents. 
 
La seconde partie présente les « matériel et méthodes » que nous mobilisons. Le contexte des 
recherches, c’est-à-dire la présentation de l’agence de financement de la recherche au sein de 
laquelle nous étudions la conception des programmes, fait l’objet du premier chapitre. Dans 
un second chapitre, sont abordées les questions relatives à la méthodologie de la recherche, 
notamment  en  mettant  en  évidence  la  manière  dont  nous  avons  identifié  notre  objet  de 
recherche, les spécificités liées à l’observation-participante et les choix méthodologiques que 
nous avons opérés. Nous y présentons également les démarches d’analyse mises en œuvre 
dans la suite des recherches. Enfin, dans un troisième chapitre, nous présentons nos études de 
cas  et  en  faisons  un  récit  détaillé.  Cette  seconde  partie  dresse  donc  le  contexte  de  nos 
recherches, les matériaux mobilisés et la manière dont nous nous en saisissons. 
 
Le chapitre 1 de la troisième partie est consacré à l’explicitation des points de vue que nous 
mobilisons dans nos travaux ; il pose les bases de notre étude empirique. Nous y caractérisons 
l’activité  globale  que  nous  étudions  sous  quatre  angles :  les  acteurs,  la  connaissance,  les 
rapports  de  prescription  et  les  concepts.  Une  fois  l’activité  présentée,  un  second  chapitre 
dissèque le processus de conception du programme de recherche. En posant que le processus 
de conception du programme de recherche est linéaire, nous le découpons en plusieurs phases, 
et ce, afin de simplifier son étude. Le paragraphe 1 présente les modèles mis en jeu lors de la Thèse Anne Portier-Maynard     
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première étape, le paragraphe 2, ceux de la seconde étape, et ainsi de suite. Les quatre étapes 
que nous identifions correspondent tout d’abord à la phase d’identification du programme à 
financer, ensuite, à la phase de rédaction de la « fiche programme », document qui préfigure 
le  futur  programme,  puis,  à  la  phase  de  rédaction  de  l’appel  à  propositions,  et  enfin,  la 
dernière phase correspond à l’élaboration des propositions de recherche par les équipes. Nous 
suivons donc la séquence du processus. Enfin, nous terminons notre travail, dans le second 
chapitre, en proposant un modèle de conception de programme de recherche actionnable pour 
une  agence  de  financement  de  la  recherche.  Ce  modèle  tient  compte  des  concepts,  des 
rapports de prescription, de la connaissance et des acteurs du processus. Il nous permet de 
donner une définition homogène d’un programme de recherche « innovant », dans la mesure 
où encore aujourd’hui, la signification du terme diffère d’un secteur à l’autre, voire même au 
sein du même secteur thématique.  
Nous abordons en conclusion quelques uns des enjeux auxquels notre travail se propose de 
contribuer ainsi que des perspectives pour des recherches futures. 
 
Le schéma ci-dessous reprend l’organisation logique de notre travail et correspond au plan du 
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RÉSUME ÉTENDU DE LA THÈSE 
Depuis quelques années, la recherche européenne et la recherche française occupent le devant 
de la scène politique. La raison d’une telle préoccupation est à rechercher dans le rôle que la 
recherche, tant publique que privée, doit jouer dans la compétitivité des entreprises. Or celle-
ci reposerait sur leurs  capacités d’innovation. En outre, dans un contexte international de 
rigueur il importe que chaque euro dépensé le soit à bon escient. Dans le domaine de la 
recherche  publique,  cela  se  traduit  par  une  volonté  de  dépenser  l’argent  public  pour  des 
recherches jugées les plus pertinentes possible.  
Les agences de financement de la recherche utilisent des programmes de recherche incitatifs 
pour  faire  émerger  des  projets  sur  des  thèmes  d’importance  sociale,  économique  et 
environnementale. Une telle agence, l’Agence Nationale de la Recherche (ANR), a été créée 
en France en 2005 pour répondre à ces enjeux. Elle réalise ses choix de programmation au 
travers de programmes de recherche thématiques ciblés avec appels à propositions. Ces appels 
à propositions sont le moyen d’envoyer un signal incitatif aux équipes de recherche pour 
qu’elles traitent de questions de recherche jugées pertinentes. Dans cet objectif, l’ANR a mis 
en  place  un  processus  de  création  de  programmes  qu’on  appelle  programmation.  Celle-ci 
serait  constituée  de  plusieurs  processus  concomitants  d’élaboration  de  programmes  de 
recherche. 
Cette  thèse  propose  d’apporter  un  regard  critique  sur  l’élaboration  des  programmes  de 
recherche de l’ANR, ce qui requiert une phase de description détaillée du processus encore 
jamais réalisée. A travers la compréhension de l’élaboration des programmes de recherche, 
l'objectif est d'identifier des pistes pour que cette activité puisse permettre l’émergence de 
nouvelles  caractéristiques  souhaitables  dans  les  projets  de  recherche,  en  particulier,  une 
certaine forme d’innovation. Nous cherchons ainsi à comprendre et à analyser comment est 
élaboré un programme de recherche thématique incitatif. Après avoir passé en revue plusieurs 
définitions  du  programme  de  recherche,  la  définition  de  travail  qui  a  été  retenue  est  la 
suivante :  un  portefeuille  de  propositions  de  recherche  inter-reliées  par  une  logique 
prédéfinie, qui participent à l’atteinte d’un objectif commun et qui couvrent chacune 
une partie du champ de recherche à explorer. C’est l’élaboration de cet objet que nous 
nous attachons à caractériser.  
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Pour ce faire, nous mobilisons un cadre conceptuel formé par le rapprochement d’une part des 
travaux sur les instruments de politique en tant qu’outils de gestion et d’autre part des travaux 
sur les processus et raisonnement de conception. 
Les instruments de l’action publique peuvent en effet être étudiés de différentes manières 
selon  le  niveau  d’observation  (Lascoumes  et  Le  Galès,  2004).  En  particulier,  selon  ces 
auteurs, ils peuvent être considérés comme des outils au service d’une politique publique. Le 
programme  de  recherche  pourrait  alors  être  considéré  comme  un  outil  de  gestion.  Lorino 
(2002) propose, selon une vision « sémiotique » et « pragmatique », que les outils de gestion 
sont  composés  à  la  fois  de  l’objet  et  de  représentations  de  l’action  à  entreprendre.  Nous 
considérons  dès  lors  que  l'artefact  « programme  de  recherche »  peut  être  porteur  d’une 
représentation  de  la  stratégie,  politique  et/ou  scientifique,  qui  est  associée  à  l’action 
envisagée. En montrant qu’il existe différents schèmes d’interprétations possibles de cet outil 
de  gestion  (la  stratégie  sectorielle  portée  par  le  programme,  l’action  en  matière  de 
financement  incitatif  de  la  recherche  et  enfin,  le  langage  propre  à  la  recherche  et  à  la 
communauté scientifique), on peut considérer le programme de recherche comme un outil de 
gestion « symbolique » au sens proposé par Lorino (Ibid.). 
L'existence d'un lien entre programme de recherche et stratégie nous conduit à considérer le 
courant de recherche de la « Strategy as Practice » ou « fabrique de la stratégie » pour mieux 
comprendre la manière dont sont conçus à la fois les programmes de recherche thématiques et 
les éventuelles stratégies dont ils pourraient être porteurs. Selon cette approche, nous décidons 
d’étudier  la  conception  du  programme  de  recherche  au  niveau  le  plus  microscopique 
possible : à l’échelle de la pratique quotidienne des acteurs.  
Ensuite, afin de mieux comprendre le processus de fabrique de l'artefact  « programme de 
recherche » sans posséder de grille d’analyse déjà élaborée, nous tentons de le rapprocher des 
processus  de  conception.  En  effet,  si  la  fabrique  de  programmes  est  une  activité  de 
conception, alors nous devrions être en mesure de mobiliser les théories de la conception pour 
étudier les processus mis en œuvre. En particulier, selon la théorie unifiée de la conception 
(Hatchuel et Weil, 2008), nous devrions pouvoir modéliser l’élaboration des programmes de 
recherche en utilisant une axiomatique (la théorie C/K) qui sépare analytiquement l’espace 
des concepts et des connaissances et rend compte des opérateurs de passage de l’un à l’autre 
lors  du  raisonnement  de  conception.  Les  entreprises  ayant  historiquement  créé  différents 
régimes de conception, peut-on qualifier le régime de conception correspondant aux processus Thèse Anne Portier-Maynard     
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actuels de fabrique des programmes de recherche et, partant, quelles pistes de modifications 
devrait-on suggérer pour en améliorer la performance, sur des critères à définir ? 
Afin  de  nourrir  la  réflexion  sur  l’amélioration  de  la  performance  de  la  conception  des 
programmes  de  recherche  de  l’ANR,  nous  nous  lançons  le  défi  de  comprendre  comment 
élaborer  un  programme  de  recherche  « innovant ».  Nous  proposons  ainsi,  à  partir  de  la 
connaissance de la fabrique de programmes de recherche, de définir ce qu’est un programme 
de recherche « innovant », et d’en identifier les conditions de conception.  
 
La démarche retenue pour ces recherches relève d'une observation participante et repose sur 
deux  études  de  cas  approfondies,  les  programmes  « Villes  durables »  et  « Ecosystèmes, 
territoires, ressources vivantes et agricultures », appelé « Systerra ». Ces programmes ont été 
lancés en 2008 par l’Agence Nationale de la Recherche. 
 
Après avoir démontré, selon la définition des activités de conception proposée par Hatchuel et 
Weil (2008), que l’élaboration d’un programme de recherche est une activité de conception et 
en  nous  fondant  sur  le  fait  qu’il  existerait  un  déroulement  logique  séquentiel  à  peu  près 
similaire dans l’ensemble des exercices de priorisation, nous appréhendons le processus de 
conception de programmes de recherche selon un modèle linéaire de la conception. L'analyse 
de la conception est alors réalisée étape par étape. 
En nous fondant sur une revue de la littérature sur la conception en tant qu'action collective, 
nous  posons  que  la  fabrique  d'un  programme  de  recherche  repose  sur  l’organisation  des 
acteurs et sur les relations qu’ils entretiennent. De plus, selon les travaux sur la théorie unifiée 
de  la  conception,  l’activité  de  conception  d’un  programme  s'appuierait  sur  la  gestion  des 
connaissances  et  des  concepts.  En  somme,  pour  étudier  la  fabrique  d’un  programme 
thématique  incitatif  (stratégie  comprise),  nous  analysons  le  processus  sous  l’angle  des 
connaissances, des concepts, des pratiques des acteurs, et notamment la construction de leurs 
discours, et des rapports de prescription.  
Tout d’abord, la mobilisation des concepts est étudiée grâce à une catégorisation des concepts 
liée à leur pouvoir. Nous avons ainsi définit les concepts « émoustillant », à vocation à faire 
réfléchir, à vocation de continuité, légitimateurs et à vocation à rassembler.  
Ensuite, les connaissances qui entrent en jeu dans la fabrique du programme sont analysées 
par  une  étude  des  pratiques  des  acteurs  de  la  conception.  Celle-ci  permet  de  mettre  en Thèse Anne Portier-Maynard     
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évidence quatre catégories de savoirs mis en jeu : le savoir individuel, le savoir relationnel, le 
savoir scientifique, technique et professionnel et enfin, le savoir relatif au capital social. 
Puis, l’analyse du discours associé à la conception du programme repose sur une grille qui 
distingue 8 types différents de rhétoriques : la rhétorique du retard, celle de l’excellence, la 
rhétorique économique, la rhétorique sociale et environnementale, celle liée à  la demande des 
communautés  scientifiques,  l’apport  aux  politiques  publiques,  l’amélioration  de  la 
connaissance  et  la  filiation  scientifique.  L’analyse  du  discours  permet  d’étudier  l’aspect 
stratégique de la conception du programme. 
Enfin,  l’analyse  du  rapport  de  prescription  dans  les  deux  programmes  est  fondée  sur  la 
définition de l’intensité du rapport de prescription. Celle-ci est déterminée par les concepteurs 
de l’appel à propositions pour chacun des concepts, mais elle peut être différente de l’intensité 
du rapport de prescription perçue par les équipes de recherche. L’analyse de l’intensité du 
rapport de prescription nous permet de percevoir la qualité du signal incitatif et sa réception. 
 
L'étude selon ces quatre points de vue de la fabrique de programme de recherche a permis 
l'obtention de deux types de résultats. Nous présentons dans un premier temps les résultats 
dits intermédiaires, puis dans un second temps, nous exposons les principaux résultats finaux 
de la thèse. 
 
Le premier résultat intermédiaire de notre travail consiste en la description fine de l’activité 
de conception d’un programme de recherche de type ANR, travail qui n’a encore jamais été 
réalisé à notre connaissance. Ce résultat peut être considéré comme intermédiaire dans nos 
recherches dans la mesure où il s’agit de notre matériau de base, mais il constitue également 
un résultat en soi puisqu’il permet à l’ANR d’enrichir sa réflexion sur ses processus et aux 
acteurs externes à l’Agence de mieux les comprendre. 
Ensuite,  en  montrant  que  chaque  programme  de  recherche  peut  être  caractérisé  par  un 
ensemble de concepts propres, nous mettons en évidence l’importance du choix des concepts 
mobilisés par les concepteurs du programme et, en particulier, du rôle qu’ils souhaitent les 
voir jouer selon les catégories définies précédemment. En outre, le rôle des concepts peut être 
transformé par les équipes de recherche lorsqu’elles se les approprient pour élaborer leurs 
propositions.  Ainsi,  les  concepts  peuvent-ils  changer  de  catégorie  selon  leur  mode  de 
mobilisation. Thèse Anne Portier-Maynard     
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Puis, nous démontrons le rôle majeur dans la conception de programmes de recherche de la 
définition du rapport de prescription par les concepteurs et leur perception par les équipes de 
recherche. Un rapport de prescription associé à un concept indique aux équipes la manière 
dont elles doivent l’appréhender. L’intensité de ce rapport de prescription peut être modifiée 
par les équipes de recherche. 
De  plus,  un  des  résultats  intermédiaires  correspond  au  fait  que  les  catégories  de  savoirs 
impliquées dans le processus varient en fonction des étapes de la conception du programme, 
certains types de connaissance étant plus souvent mobilisés que d’autres. 
Enfin, le dernier résultat intermédiaire est lié au rôle crucial des acteurs de la conception du 
programme. Le choix des acteurs et l’organisation de l’action collective interviennent ainsi de 
façon non négligeable dans cette activité. 
 
L'analyse de ces résultats intermédiaires permet d'aboutir à des résultats finaux. 
Tout  d’abord,  nos  travaux  apportent  une  base  d’analyse  sur  la  manière  de  concevoir  un 
programme de recherche thématique à l’heure où d’autres acteurs du système de recherche et 
d’innovation français souhaitent fonctionner sur ce modèle de programmation de la recherche. 
En  particulier,  l’analyse  de  la  perception  du  signal  incitatif  par  les  équipes  de  recherche 
permet de fournir des clés aux concepteurs des programmes de recherche afin d’améliorer la 
qualité du signal incitatif qu’ils souhaitent envoyer. 
Ensuite, la caractérisation de la conception d’un programme de recherche de type ANR selon 
quatre points de vue qui sont les concepts, la connaissance, le rapport de prescription et les 
acteurs, permet de rattacher cette activité à un modèle de conception déjà identifié dans la 
littérature industrielle, celui de la conception réglée systématique. Le fait que cette activité 
suive un tel modèle de conception permet d’anticiper les limites rencontrées dans le secteur 
industriel.  
De plus, le troisième résultat obtenu repose sur la mobilisation d’un cadre conceptuel original. 
L’analyse de l’élaboration d’un programme de recherche ANR au travers de deux aspects, 
d’une part la stratégie portée par le programme au regard de celle de l’organisation et d’autre 
part  l’artefact  « programme »,  apporte  une  information  inédite  sur  les  processus  et 
raisonnement  de  conception  mais  aussi  sur  l’activité  quotidienne  des  acteurs.  L’approche 
pratique de la stratégie permet de comprendre les déterminants de l’action des acteurs et la 
justification de leurs choix en fonction de la stratégie générale du programme de recherche. 
Autrement dit, la mobilisation du courant de la fabrique de la stratégie permet de relier la Thèse Anne Portier-Maynard     
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création du contenu cognitif du programme de recherche avec les stratégies individuelles des 
acteurs, lesquelles forment in fine la stratégie du programme. Par ailleurs, la mobilisation des 
théories de la conception conduit à appréhender l’élaboration d’un programme de recherche 
du point de vue du raisonnement de conception, c'est-à-dire concrètement, la mobilisation des 
concepts  et  des  connaissances.  En  somme,  la  mobilisation  de  la  grille  d’analyse  C-K  est 
efficace  pour  analyser  la  conception  de  programmes  de  recherche  si  elle  est  adaptée  de 
manière  plus  fine  à  l’objet  d’étude.  Cette  double  analyse  de  l’activité  d’élaboration  d’un 
programme  de  recherche  permet  d’initier  une  discussion  sur  l’existence  d’un  lien  entre 
l’approche de la « fabrique de la stratégie » et celle de la « conception ». Nous proposons 
ainsi  que  la  théorie  de  la  conception  permet  d’analyser  la  conception  intellectuelle  du 
programme de recherche (une forme d’approche de type « la science en train de se faire ») et 
que  l’approche  par  les  pratiques  permet  de  comprendre  la  mise  en  musique  de  cette 
conception.  
En outre, l’originalité du cadre conceptuel repose sur le fait de mobiliser les théories de la 
conception  jusque  là  utilisées  dans  des  cadres  de  conception  industrielle  ou  de  services. 
L’utilisation de ces théories pour étudier un objet immatériel et intellectuel permet de vérifier 
leur pertinence au-delà des cas déjà analysés. La création de connaissances par le biais des 
programmes de recherche relèverait du même type de processus que la production industrielle 
de biens matériels. L’action publique pourrait donc s’inspirer des outils de l’industrie pour 
imaginer ses propres instruments mais il n’y a pas de transposition à l’identique possible et, si 
le programme de recherche peut avoir des similitudes avec des outils utilisés dans le secteur 
de l’industrie, sa mise en œuvre fait de lui un instrument spécifique au secteur public 
Pour finir, nous proposons une définition du programme de  recherche  « innovant »  et les 
conditions  liées  à  sa  conception.  Un  programme  de  recherche  « innovant  « serait  un 
programme  qui  permet  l'émergence  de  nouveaux  concepts  associés  à  de  nouvelles 
connaissances. Autrement dit, il doit conduire les équipes de recherche à « progresser dans 
C », à produire de nouveaux concepts en s’appuyant sur la production de connaissance. D'une 
part, la conception d'un tel programme repose sur une fabrique de la stratégie réalisée en 
dialoguant avec les équipes de recherche (tant par le discours des concepteurs que par la 
consultation de la communauté scientifique) le plus en amont possible de la conception du 
programme et qui repose majoritairement sur la définition, et sur l’identité des concepts du 
programme. D'autre part, elle repose sur un processus de conception alliant la manipulation 
des bonnes catégories de concepts et le choix de rapports de prescription adéquats.  Thèse Anne Portier-Maynard     
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CHAPITRE 1 : LES INSTRUMENTS DE POLITIQUE PUBLIQUE : 




Nous  avons  choisi  de  travailler  sur  la  conception  des  programmes  de  recherche  incitatifs 
thématiques. Cet objet s’inscrit dans un contexte politique - au sens de politique publique - 
puisqu’il  fait  partie  du dispositif  mis  en  place  dans  le  cadre  d’une  politique  nationale  de 
recherche et d’innovation. En conséquence, il pose un certain nombre de questions propres à 
ce champ de recherche que nous exposons dans un premier chapitre. 
La première section présente le programme de recherche comme instrument d’une politique 
publique. Pour ce faire, cette section est dédiée aux principaux courants d’analyse en matière 
d’instruments de l’action publique. Ceci permet de définir le contexte théorique de notre objet 
de recherche.  
Dans  une  seconde  section,  partant  de  la  définition  du  programme  de  recherche  en  tant 
qu’instrument d’une politique publique, nous cherchons à déterminer dans quelle mesure un 
tel instrument peut être porteur d’une stratégie liée à cette politique. Nous différencions dès 
lors trois niveaux de stratégie : la stratégie nationale en matière de choix scientifiques, la 
stratégie d’une organisation chargée de programmer la recherche, et enfin, la stratégie sous-
jacente  au  programme  de  recherche.  Nous  expliquons  notamment  en  quoi  concevoir  un 
programme de recherche n’est pas réaliser une programmation scientifique. L’analyse de ces 
travaux, tant sur le plan de l’identification des priorités de recherche au niveau national dans 
le cadre d’une politique publique (niveau macro) que sur celui de la programmation d’une 
agence de financement de la recherche (niveau méso), met en évidence des éléments que nous 
pouvons mobiliser afin de caractériser la conception de programme de recherche scientifique 
au niveau micro. 
 
Par ailleurs, le programme de recherche thématique incitatif a été mobilisé dans l’objectif de 
favoriser  et  de  promouvoir  la  recherche  et  l’innovation.  Aussi  ne  pouvons-nous  faire 
l’impasse  sur  la  contribution  de  la  conception  d’un  programme  de  recherche  incitatif 
thématique à ce que nous appelons à ce stade « l’innovation ». Dans un second chapitre, nous Thèse Anne Portier-Maynard     
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étudions  les  différents  courants  d’analyse  de  la  conception.  Nous  regardons  les 
caractéristiques de l’activité de conception et identifions des grilles pour analyser nos données 
empiriques. Ceci constitue une première section à ce chapitre.  
La seconde section est dédiée à l’innovation et à la place de la recherche scientifique dans le 
processus. Les définitions de l’innovation sont multiples, de même que les modèles associés.  
Dans ces différents modèles, la place de la recherche et de la production de connaissance est 
variable, mais elle est toujours présente et participe du processus d’innovation. C’est pourquoi 
nous centrons notre analyse sur la façon dont un programme de recherche thématique incitatif 
peut participer à la création d’ «innovation ». 
Nous concluons la présentation de notre cadre conceptuel en mettant en évidence et en reliant 
entre aux les différents concepts qui émergent de l’analyse de la littérature 
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Section 1 : Les instruments d’une politique publique 
 
Dans cette section nous regardons comment les instruments des politiques publiques ont été 
étudiés afin d’en dégager des pistes pour étudier notre objet de recherche. Le travail réalisé 
permet également de le contextualiser. Cette revue de littérature tente en outre de clarifier la 
notion d’instrument de politique publique en recherchant dans la littérature sur les outils de 
gestion des éléments pertinents à intégrer. En particulier, les travaux de Lorino (2002) croisés 
avec  ceux  de  Lascoumes  et  Le  Gales  (2004)  permettent  de  considérer  les  instruments  de 
politique publique sous un angle original, les instruments de politique publique comme outils 
de gestion symboliques.  
 
I.  Qu’est-ce qu’une politique publique ? 
1.  Définitions 
 
Notre objet de recherche correspond à un instrument de l’action publique et est intimement lié 
à la politique publique sectorielle actuelle. Le terme de « politique publique » est relativement 
récent  puisque  dans  les  années  80,  seule  l’expression  « politique  gouvernementale »  était 
employée. La littérature sur les politiques publiques, c’est-à-dire sur un instrument d’action de 
l’Etat,  propose  des  pistes  pour  les  analyser.  Yves  Mény  et  Jean-Claude  Thœnig  (1989) 
proposent  comme  définition  «  une  politique  publique  se  présente  sous  la  forme  d’un 
programme  d’action  gouvernementale  dans  un  secteur  de  la  société  ou  un  espace 
géographique. ». Il s’agit donc d’un instrument mis en place par l’Etat en vue de conduire des 
actions  dans  le  secteur  concerné.  Ces  auteurs  identifient  cinq  éléments  qui  fondent  une 
politique publique : un ensemble de mesures concrètes, des décisions, une inscription dans un 
« cadre  général  d’action »  (il  existe  normalement  une  cohérence  entre  les  différentes 
politiques  publiques  mises  en  place),  un  effet  sur  un  groupe  d’individus  et  des  buts  ou 
objectifs  à  atteindre  définis.  Ces  éléments  caractérisent  donc  une  politique  publique  et 
l’opposent à une simple mesure publique. 
Lemieux (2002) relève plusieurs définitions du terme politique publique qui sont centrées sur 
le rôle des acteurs gouvernementaux et leurs activités, que ce soit en France ou à l’étranger Thèse Anne Portier-Maynard     
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(Simeon ,1976 ; Dye, 1984 ; Sharkansky, 1970). Jenkins (1978) insère dans sa définition une 
particularité par rapport aux autres ; il associe tous les acteurs publics et pas seulement les 
acteurs gouvernementaux. Une autre approche consiste à mettre l’accent sur les problèmes 
(Anderson,  1984 ;  Pal,  1992)  ou  les  solutions.  Lindblom  (1959),  quant  à  lui,  centre  les 
questions de politique publique sur le processus de prise de décision. Il considère que chaque 
décision prise par un des administrateurs publics participe de la formation d’une politique 
publique, ce qui pose la question de la cohérence générale. 
Il existe un très grand nombre de définitions apportées à ce terme dans la littérature dans le 
champ des science policies. En comparant les caractéristiques de ces différentes définitions 
évoquées  plus  haut  -  acteurs,  problème,  solution,  activité  -  Lemieux  (2002)  fait  un 
rapprochement avec les variables que Le Moigne (1984) identifie pour définir un système. De 
ce  rapprochement  nait  une  définition  en  considérant  une  politique  publique  comme  un 
système  d’action.  Elle  est  alors  « faite  d’activités  orientées  vers  la  solution  de  problèmes 
publics  dans  l’environnement,  et  ce  par  des  acteurs  politiques  dont  les  relations  sont 
structurées, le tout en évoluant dans le temps » (Lemieux, 2002 p.6). Cette définition prend en 
compte les trois caractéristiques précédentes et y ajoute les notions d’évolution et de structure, 
mais elle omet la question de la prise de décision qui a été étudiée par Lindblom (1959). Elle 
insiste sur des éléments fondamentaux : les actions sont situées dans un système défini, les 
acteurs ont des relations structurées et le tout est en évolution. Cela nous conduit donc à 
penser qu’une politique publique, quelle qu’elle soit, est dirigée vers un environnement précis 
(un territoire donné, un secteur économique donné, une population donnée,…), que les acteurs 
tant  gouvernementaux  que  ceux  qui  sont  impactés  par  la  politique  sont  dans  un  schéma 
d’action collective organisée et enfin, que les problèmes comme les solutions, les acteurs et 
autres  composantes  du  système  sont  en  évolution.  Autrement  dit,  là  encore,  une  mesure 
ponctuelle  ne  fait  pas  une  politique  publique.  Cette  définition  rejoint  celle  de  Mény  et 
Thoening (1989) mais en insistant sur des caractéristiques différentes. 
Ayant posé une définition de la politique publique, nous pouvons mieux cerner le contexte de 
notre objet de recherche et, par la suite, identifier celle en vigueur en France à l’heure actuelle 
dans le domaine de la recherche et de l’innovation. 
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2.  L’analyse des politiques publiques et l’approche par les instruments 
 
Différents  courants  dans  la  littérature  s’intéressent  aux  modalités  d’étude  d’une  politique 
publique.  Si  notre  objectif  n’est  pas  d’analyser  la  politique  de  recherche  et  d’innovation 
française actuelle, mais bien l’un des instruments qu’elle met en œuvre, identifier les concepts 
clés et les logiques sous-jacentes nous permet de mieux appréhender notre objet de recherche 
dans  son  environnement.  Pour  Muller  (2009),  l’analyse  des  politiques  publiques  est 
traditionnellement  fondée  sur  les  concepts  de  la  théorie  des  organisations  (les  acteurs,  la 
stratégie, le pouvoir et le système d’action organisée), sur la bureaucratie au sens que lui 
donne Weber (1971), c’est-à-dire l’organisation des moyens en fonction des fins (rationalité 
des actions), et enfin, sur une dernière approche qui consiste à interroger la performance de 
l’action publique. Par ailleurs, May (1991) fait le constat que les politiques publiques sont 
généralement  analysées  sous  l’angle  des  instruments  (nous  verrons  que  cela  n’est  pas 
nécessairement  vrai  pour  la  littérature  française),  en  particulier  sur  les  alternatives  à 
disposition des gouvernements pour construire la politique publique (« policy design »). Mais 
il  souligne  que  pour  bien  construire  une  politique  publique,  il  faut  prendre  en  compte 
l’adéquation  entre  le  contenu  de  la  politique  et  le  contexte  dans  lequel  elle  sera  mise  en 
œuvre. A l’époque ce courant d’analyse était émergent. Parmi les différentes fondations de 
l’analyse des politiques il en est une qui nous intéresse particulièrement puisqu’elle met en 
avant la question de l’efficacité de l’action publique, comme nous l’avons mentionné plus 
haut. En effet l’efficacité de l’action publique joue un rôle primordial dans le choix de la mise 
en œuvre de l’instrument qui fait l’objet de nos recherches puisqu’elle a donné naissance à un 
nouveau  paradigme  gestionnaire,  celui  du  nouveau  management  public.  De  ce  fait, 
comprendre la philosophie de ce courant apparait pertinent pour en même temps appréhender 
celle associée à notre objet d’étude. 
 
Le nouveau management public (NPM) 
Le « nouveau management public » (Hood, 1991 ; Parry et alli., 1997 ; Lapsley, 2009) est à 
l’ordre du jour depuis les années 1980 au Royaume Uni, en Australie et en Nouvelle Zélande, 
et dans la plupart des pays industrialisés depuis une quinzaine d’années.  L’émergence du 
NPM  est  due  à  la  pression  subie  par  les  gouvernements  des  pays  industrialisés  dans  un 
contexte de mondialisation de l’économie pour retrouver un peu de pouvoir au niveau national 
sur la gestion de l’économie. Pour cela, les gouvernements ont considéré que le meilleur Thèse Anne Portier-Maynard     
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moyen était de rendre le secteur public efficace, efficient et plus économe (Lapsley, 2008). 
L’objectif est alors d’assigner les mêmes règles de gouvernance et d’utilisation optimale des 
ressources aux appareils de l’Etat que celles qui ont été mises en œuvre dans les entreprises 
privées ; les mécanismes de marchés sont alors introduits dans les domaines du service public. 
Hood (1991) identifie sept éléments clés du NPM, parmi lesquels il y a : l’importance de la 
contractualisation avec l’Etat pour améliorer la compétitivité du secteur public, l’accent sur 
les  styles  de  mangement  en  cours  dans  le  secteur  privé,  la  discipline  et  l’économie  des 
ressources ou encore la définition d’indicateurs de performance mesurables notamment afin 
d’évaluer les résultats. 
La LOLF (Loi d’Orientation sur la Loi de Finance), en France, est un exemple de NPM dans 
la mesure où la répartition du budget de l’Etat est fléchée et son utilisation est mesurée par 
une  batterie  d’indicateurs.  Le  maître  mot  du  nouveau  management  public  est 
« accountability » (Hood, 1991), soit « rendre compte ». Nous comprenons alors que dans un 
tel  contexte,  les  recherches  sur  les  politiques  publiques  s’intéressent  à  leur  création,  leur 
fonctionnement  et  tentent  d’ouvrir  la  « boîte  noire ».  L’analyse  des  politiques  publiques 
permet de rendre compte de l’allocation des ressources en fonction des priorités stratégiques 
de l’Etat. Autrement dit, l’Etat gère-t-il de façon efficace les deniers publics ? On peut alors 
supposer que les instruments, et leur coordination, mis en œuvre dans le cadre d’une politique 
publique donnée ont un objectif d’efficacité par rapport aux objectifs de l’action publique 
envisagée. Le nouveau management public, tel qu’il est appliqué aujourd’hui, nous permet 
d’émettre  une  hypothèse  forte :  les  politiques  publiques  actuelles  construites  selon  ce 
paradigme gestionnaire visent l’efficacité par rapport aux objectifs qu’elles se donnent. En 
conséquence,  les  instruments  mis  en  œuvre  concourent  également  à  cet  objectif.  En 
particulier,  la  recherche  de  la  performance  conduit  à  développer  majoritairement  les 
instruments incitatifs, notamment financiers, et ce, même au sein des structures publiques 
(Lapsley, 2008). 
De l’analyse des politiques publiques, nous nous intéressons maintenant à l’analyse de ses 
instruments,  en  particulier  des  instruments  relevant  d’actions  incitatives.  Pour  cela  nous 
définissons ce qu’est un instrument de l’action publique, les différents courants d’analyse de 
cette catégorie d’objets et nous montrons comment nos travaux se situent parmi les différents 
courants. 
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II.  Qu’est-ce qu’un instrument de politique publique ? 
1.  Les différentes approches sur l’analyse des instruments de politique publique  
Si l’étude centrée sur les instruments de l’action publique apparait relativement récemment en 
France, des auteurs s’y sont déjà attachés depuis quelques années en Grande-Bretagne ou aux 
Pays Bas (Hood, 2007 ; Kickert et alli, 1997). Hood (2007) recense trois courants principaux 
d’analyse des instruments de l’action publique.  
- Le premier consiste à considérer l’instrument comme une institution en soi, c'est-à-dire en 
tant qu’une forme d’organisation particulière qui peut être mobilisée par un gouvernement 
(les corporations, les partenariats publics-privés, …). Salamon (2002) est le chef de file de ce 
courant.  Dans  un  des  ouvrages  collectifs  qu’il  a  coordonnés,  il  définit  et  décrit  quinze 
instruments et en étudie le contexte d’utilisation. Or, une institution correspond à un ensemble 
de  règles  et  procédures  qui  régissent  les  relations  et  le  comportement  des  acteurs  et  des 
organisations (North, 1990). Ce courant suggère donc d’étudier les instruments de l’action 
publique en tant que structurant l’action collective. 
- Dans le second courant, c’est le choix de l’instrument qui est étudié et surtout les processus 
idéologiques,  politiques  ou  cognitifs  qui  le  sous-tendent.  En  illustration  de  ce  type 
d’approche, nous pouvons considérer Baldwin (1999) et ses travaux sur le type d’instrument 
qui est mis en œuvre en fonction du régime de l’Etat (autoritariste vs libéral).  
 - La troisième approche semble quant à elle se concentrer sur les instruments en tant qu’outils 
et sur leur catégorisation. Dahl et Lindblom (1953) semblent être les premiers à avoir ouvert 
cette  voie  en  étudiant  les  instruments  socio-économiques  utilisés  par  les  gouvernements. 
Hood (1986) se situe dans cette même approche en considérant les instruments d’information 
mobilisés par le politique pour communiquer avec les citoyens. 
Hood (2007) fait la distinction entre l’analyse des instruments de l’action publique menée de 
manière sectorielle (« policy-domain-specific analysis ») - il renvoie à Baldwin - et l’analyse 
menée tous domaines confondus- il renvoie alors à Dahl et Lindblom. 
En France, Lascoumes et Le Galès (2004) proposent d’étudier les instruments de l’action 
publique dans l’objectif de  « déconstruire »  cette action publique,  autrement dit, l’analyse 
centrée sur les instruments mettrait au jour des caractéristiques de l’action publique qui ne Thèse Anne Portier-Maynard     
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seraient pas nécessairement perceptibles autrement. Ils justifient cette approche en expliquant 
que l’instrument de politique publique est un « dispositif à la fois technique et social [qui] 
organise des rapports sociaux spécifiques entre la puissance publique et ses destinataires en 
fonction  des  significations  et  des  représentations  dont  il  est  porteur ».  Howard  (1995) 
considère qu’étudier les outils des politiques publiques au lieu de se concentrer sur certaines 
organisations (les programmes publics ou les agences, cite-t-il) permet de mieux définir les 
schémas d’utilisation des outils et de fait, d’améliorer le processus de décision publique en 
retour. 
S’il semble pertinent de considérer que les instruments de l’action publique peuvent être des 
révélateurs des logiques politiques sous-jacentes, nous ne nous intéressons pas directement à 
la logique politique portée par les programmes de recherche incitatifs ni à la manière dont ils 
participent au processus de décision publique. Néanmoins, cela nous indique que le choix en 
particulier  de  cet  instrument  par  le  gouvernement  pour  financer  la  recherche  française  et 
favoriser le rapprochement entre le secteur public et le secteur privé dans le domaine n’est pas 
neutre. Outre la volonté de simplifier les échanges en matière de recherche et d’innovation 
avec les pays étrangers (majoritairement construits sur le modèle d’une ou plusieurs agences 
de  financement  de  la  recherche  et  des  opérateurs  de  recherche)  par  une  forme 
d’homogénéisation des structures et des pratiques; il semble nécessaire de s’interroger plus 
précisément  sur  la  raison  de  l’émergence  de  cet  instrument  dans  le  contexte  social  de 
l’époque.
4 Cette piste de recherche semble intéressante à étudier mais elle ne fera pas l’objet 
de travaux dans le cadre de cette thèse. En effet, il nous semble tout aussi intéressant de 
comprendre comment cet instrument concourt à la réalisation de certains des objectifs de la 
politique publique qui l’a fait émerger. 
 
2.  Les différents types d’instruments 
 
2.1.Classifications selon l’objectif recherché 
Lascoumes et Le Galès (2004, p.12) proposent de considérer l’instrumentation de l’action 
publique comme « l’ensemble des problèmes posés par le choix et l’usage des outils (des 
techniques,  des  moyens  d’opérer,  des  dispositifs)  qui  permettent  de  matérialiser  et 
                                                 
4 Pour mémoire, la création de l’ANR en 2005 fait suite au mouvement de grogne des chercheurs français et à la 
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d’opérationnaliser l’action gouvernementale » et dressent une liste de quelques uns de ces 
instruments :  « législatif  et  réglementaire,  économique  et  fiscal,  conventionnel  et  incitatif, 
informatif et communicationnel ». Cette définition signifie d’une part que le choix d’un ou de 
plusieurs instruments pour mettre en œuvre une politique publique n’est pas neutre et que 
d’autre part, un même instrument peut avoir plusieurs usages. En conclusion de leur ouvrage, 
ils exposent la typologie faite par Hood en 1983 dans The Tools of Governments. Son analyse 
systématique  de  tous  les  instruments  de  l’action  publique  liés  à  la  communication  entre 
gouvernement et société le conduit à considérer les outils selon trois objectifs : établir une 
norme et un objectif, corriger afin de faire évoluer un système vers des objectifs définis et 
enfin, observer l’état d’un système par rapport à des objectifs définis.  Il définit également une 
typologie en fonction de quatre types de ressources « nodality » (le gouvernement comme le 
nœud des réseaux d’information), « authority » (les sources de légitimité), « treasure » (les 
ressources  financières)  et  « organization »  (la  capacité  à  agir  de  manière  directe)  (Hood, 
2007). 
Il  existe  de  nombreuses  autres  typologies  (Lowi  (1964) :  instruments  « regulatory, 
distributive,  redistributive  and  constituent »,  Schneider  et  Ingram  (1990) :  cinq  catégories 
liées  à  l’autorité, à  l’incitation,  au  renforcement  de  compétences,  au  symbole  et  à 
l’apprentissage.)  Les  typologies  des  instruments  en  fonction  de  l’objectif  souhaité  et  les 
études  associées  ne  manquent  pas  dans  la  littérature  anglo-saxonne.  En  revanche,  nous 
remarquons qu’à notre connaissance, peu de travaux ont été réalisés sur la mise en œuvre 
pratique d’un instrument de l’action publique et sur son fonctionnement. 
Nous ne cherchons pas  à qualifier spécifiquement notre objet de recherche au regard des 
objectifs politiques sous-jacents, cela a déjà été réalisé et nous souhaitons seulement mieux 
caractériser  l’instrument  que  nous  travaillons.  C’est  pourquoi  nous  nous  intéressons  plus 
particulièrement aux instruments incitatifs des politiques publiques dont relève notre objet.  
 
Les instruments incitatifs 
 
La  littérature  sur  les  incitations  publiques  concerne  assez  souvent  les  questions 
d’environnement et en particulier de biens publics. Néanmoins, les réponses à ces questions 
ont  toutes  pour  origine  la  théorie  des  incitations.  Cette  théorie  a  été  inventée  par  les 
économistes pour décrire une situation d’asymétrie d’information entre deux entités, l’une Thèse Anne Portier-Maynard     
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mettant en œuvre une incitation de manière à ce que la seconde agisse avec l’information dont 
elle  dispose  et  dont  ne  dispose  pas  la  première  (Laffont,  2006).  On  comprend  que  ce 
mécanisme  soit  utilisé  dans  le  cadre  de  politiques  publiques  puisque  le  gouvernement  ne 
possède pas les moyens d’agir par lui-même et doit faire en sorte que les activités des acteurs 
concernés  aillent  dans  le  sens  qu’il  souhaite.  Mais  les  acteurs  maximisent  leur  utilité  et 
comme ils disposent d’une information privée, ils peuvent mettre en place des stratégies non-
coopératives. Il est dès lors nécessaire que le gouvernement mette en place des compensations 
– généralement financières - pour les efforts qu’ils fournissent lorsque l’utilité maximisée de 
ces derniers n’est pas compatible avec les attentes publiques. Les situations de mise en œuvre 
d’instruments  incitatifs  relèvent  de  situations  d’incertitude,  de  « risque  moral »  (Arrow, 
1964). En effet, le principal (le gouvernement ici) ne sait pas ce que l’agent (les acteurs) va 
choisir de faire. Cette question de risque moral a également été mobilisée par Knight (1921) 
même s’il n’utilise pas le mot, lorsqu’il traite du monde des assurances. Ce panorama restreint 
et  largement  simplifié  nous  donne  néanmoins  un  aperçu  de  l’opportunité  d’un  instrument 
incitatif  pour  un  gouvernement  lorsqu’il  met  en  œuvre  une  politique  publique.  De  plus, 
Lascoumes et Le Galès (2004) expliquent que les instruments de type incitatif  proposent des 
formes de régulation publique moins dirigistes que d’autres instruments et qu’ils proposent 
d’organiser le rapport entre gouvernement et acteurs en le basant sur la communication et la 
concertation. 
Dès lors, le programme de recherche incitatif thématique doit permettre la concertation entre 
le gouvernement et la communauté scientifique concernée. On peut se demander de quelle 
manière a lieu cette concertation et à quel moment ? S’il y a concertation, alors le programme 
ne peut être imposé tel quel par la puissance publique à la communauté scientifique.  
Nous faisons donc l’hypothèse que cette concertation est opérée lors de la conception même 
de l’instrument. Pour justifier cette hypothèse, nous nous attachons à comprendre les relations 
entre les différents acteurs mobilisés au cours de la conception du programme de recherche 
thématique incitatif. 
 
2.2.Classification selon le niveau d’observation de l’instrument de l’action publique 
Nous avons vu qu’il existait plusieurs types d’instruments et plusieurs usages pour le même 
instrument. La littérature indique en outre qu’un instrument donné pourrait en fait être analysé Thèse Anne Portier-Maynard     
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selon  différents  niveaux  d’observation.  Lascoumes  et  Le  Galès  (2004  p.14)  proposent  de 
définir l’instrument en tant que « dispositif technique ». Ils suggèrent alors qu’il existerait 
trois  niveaux  d’observation  de  ce  dispositif en  faisant  la  distinction  entre  instrument, 
technique et outil. Pour ces auteurs, les instruments sont des types d’institution sociale, la 
technique correspond à un dispositif concret opérationnalisant l’instrument et enfin l’outil 
correspond  à  un  micro-dispositif  au  sein  d’une  technique.  Passons  en  revue  les 




Moisdon (1997) définit un outil de gestion comme un « ensemble de raisonnements et de 
connaissances  reliant  de  façon  formelle  un  certain  nombre  de  variables  issues  de 
l’organisation et destinés à instruire les divers actes classiques de la gestion ». Il précise que 
l’outil  de  gestion  correspond  à  un  « ensemble  de  raisonnements  et  de  connaissances  [qui 
permettent] de mobiliser des informations venant d’horizons divers et parfois peu connus pour 
les intégrer dans un schéma général permettant de synthétiser le cadre de l’action organisée ». 
Dans la même idée, David (1998) en donne une vision élargie en l’assimilant à un « dispositif 
formalisé permettant l’action organisée ». 
De Vaujany (2006), dans ses travaux sur l’appropriation des outils de gestion, distingue trois 
concepts : les objets de gestion, les outils de gestion et le dispositif de gestion. Considérant les 
objets de gestion comme « tout signe, technique ou savoir-faire local et élémentaire dont le 
but est d’orienter ou de faciliter une action collective et micro-sociale. », il propose qu’un 
outil  de  gestion  correspondrait  à  « un  ensemble  d’objets  de  gestion  intégrés  de  façon 
systématique et codifiée dans une logique fonctionnelle (ou toute autre logique d’acteur) et 
respectant un certain nombre de règles de gestion ». Il définit le dispositif de gestion comme 
« un ensemble d’éléments de design organisationnel porté par une intention stratégique, produit et 
géré par le centre ou le pivot d’un collectif organisé, et qui vise à intégrer les outils et les acteurs de 
façon cohérente, et dans le respect de certaines règles de gestion ». De Vaujany (2006) explique 
qu’un outil de gestion pour certains acteurs pourra être un objet de gestion pour d’autres ou 
encore un dispositif de gestion, selon le niveau dans lequel on se situe dans l’organisation.  
Les  outils  de  gestion  auraient  différents  rôles :  structurer  les  conduites  via  leur  pouvoir 
normatif,  étudier  les  phénomènes  en  tant  qu’instruments  d’analyse  et  enfin,  structurer  les Thèse Anne Portier-Maynard     
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actes de la gestion courante (Martineau, 2008). Pour Hatchuel et Weil (1992), trois éléments 
en interaction composent un outil de gestion. Le premier correspond au « substrat technique », 
autrement  dit  ce  sur  quoi  l’outil  s’appuie  pour  exister  concrètement,  une  « philosophie 
gestionnaire », c’est-à-dire l’objectif recherché lors de la mise en œuvre de cet outil et enfin, 
une  « vision  simplifiée  de  l’organisation »  qui  regroupe  les  hypothèses  sur  l’organisation 
idéale qui doit exister pour que l’outil fonctionne parfaitement.  
Lorino (2002) s’est intéressé aux instruments de gestion comme outils, en particulier, il a 
tenté de définir un cadre théorique qui permette de définir le statut d’un outil de gestion. Il 
passe  en  revue  deux  approches  différentes  des  outils  de  gestion. :  la  vision 
« représentationniste »  et  « computationnelle » pour  laquelle,  les  outils  montrent  la  réalité 
telle qu’elle est et leurs actions transformeraient la réalité de manière prédictible, et la vision 
« sémiotique »  et  « pragmatique »  qui  supposerait  une  interprétation  de  la  réalité  par  les 
acteurs en fonction de l’interprétation qui peut être faite des outils de gestion. En particulier, 
dans  cette  seconde  vision,  Lorino  (2002)  considère  que    l’outil  est  composé  d’un  objet 
physique (« artefact ») et d’un schème d’action (la manière dont est utilisé l’outil). En se 
fondant sur les distinctions de Peirce entre les trois niveaux du signe, il propose de considérer 
trois catégories d’outils de gestion selon leur relation avec les processus pour lesquels ils sont 
mobilisés : 
-  une « relation de type « iconique » (l’outil reproduit l’opération, il simule l’action, il 
agit « à la place de », ex. le robot, le modèle de simulation, l’automatisme) »,  
-  une « relation de type « indicique » (l’outil est trace de l’opération, il porte la marque 
directe de l’action : ex. enregistrements  graphiques, video ou audio d’événements, 
archivage d’événements, d’objets, de produits, de documents) », 
-   une « relation de type « symbolique » (l’outil est relié à l’action via un code établi 
conventionnellement  dans  le  cadre  de  l’organisation  sociale  de  l’action,  il  ouvre 
l’accès à un champ de significations et de règles codifiées socialement, à un répertoire 
codifié d’habitudes, de  routines d’action : ex. la majeure partie des indicateurs de 
gestion ou de la signalisation routière, la comptabilité…) » (Lorino, 2002, p. 18).  
Il ajoute que la majorité des outils de gestion relève de la troisième catégorie, ce sont des 
outils symboliques. Ils sont alors régis par des règles de construction et d’utilisation, mais 
aussi par des règles formelles qui régissent le langage symbolique auquel ils ont recours. Les 
outils de gestion supposent dès lors plusieurs niveaux d’interprétation. Thèse Anne Portier-Maynard     
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 La technique  
 
Si l’on reprend la définition qu’en donnent Lascoumes et Le Galès (2004) (dispositif concret 
opérationnalisant  l’instrument),  on  peut  faire  un  rapprochement  avec  ce  que  Simondon 
nomme l’objet technique. Simondon (1969) traite de l’objet technique en considérant qu’il 
n’est  définissable  que  par  sa  genèse.  En  d’autres  termes,  c’est  la  compréhension  de  la 
dynamique de la genèse de l’objet technique qui le définit. En prenant exemple sur le moteur, 
il considère que chaque élément séparément constitue ce qu’il nomme la « forme abstraite » 
de l’objet, et la coordination de chacun d’entre eux pose des problèmes de convergence. C’est 
lorsque les problèmes de convergence sont résolus qu’il parle « d’objet technique concret », 
lorsqu’il  y  a  augmentation  des  synergies  entre  éléments.  La  réduction  progressive  des 
divergences conduit au progrès de l’objet technique. Les perfectionnements résultent alors de 
l’expérience et de l’usage. Il précise que l’augmentation du caractère concret de l’objet ne doit 
pas être confondue avec un élargissement des possibilités de l’objet.  
Pour Akrich (1987, p.1), les objets techniques « constituent des éléments actifs d'organisation 
des  relations  des  hommes  entre  eux  et  avec  leur  environnement »,  elle  ajoute  qu’ « ils 
renvoient toujours à une fin, une utilisation pour laquelle ils sont conçus, en même temps 
qu'ils ne sont qu'un terme intermédiaire sur une longue chaîne qui associe hommes, produits, 
outils, machines, monnaies... ». Ils sont composites et regroupent des éléments hétérogènes. 
En ce sens, elle ne s’éloigne pas de la caractérisation apportée par Simondon (1969). Akrich 
(1987)  propose  de  nouvelles  caractéristiques  à  ajouter  et  nomme  « chimère »  ce  que 
Simondon  (1969)  désigne  comme  « objet  technique  abstrait ».  C’est  la  confrontation  de 
l’objet  technique  à  son  environnement  qui  permet  sa  réalisation  et  en  quelque  sorte  le 
processus de « concrétisation » de l’objet technique. Celui-ci définit les acteurs, leurs rôles et 
les relations entre eux via les réseaux socio-techniques (définition de groupes sociaux en lien 
avec l’objet technique considéré. Deux techniques différentes réalisant le même objectif ne 
mettront pas en jeu les mêmes groupes sociaux). En conclusion, l’objet technique est composé 
de plusieurs éléments hétérogènes qui trouvent leur convergence par la confrontation avec la 
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L’instrument comme institution sociale 
 
La vision sociologique des institutions considère que celles-ci imposent une régulation du 
comportement  des  acteurs  en  créant  une  matrice  cognitive  et  normative.  March  et  Olsen 
(1989) proposent deux approches des institutions, l’une qui assimile les institutions à des 
artefacts créés par des groupes d’acteurs afin de sécuriser leurs intérêts, l’autre qui propose 
que les institutions sont des entités indépendantes qui modèlent la société en redéfinissant les 
identités  des  groupes  et  des  individus.  C’est  cette  seconde  approche  que  les  auteurs 
approfondissent dans leur ouvrage de 1989.   
Si l’on considère, comme le proposent Lascoumes et Le Galès (2004), l’instrument de l’action 
politique comme pouvant être une institution sociale à un certain niveau d’observation, alors 
sa mise en œuvre équivaudrait à l’application d’une matrice cognitive et normative de valeurs, 
croyances, principes d’actions, voire même de principes moraux qui guident les pratiques des 
acteurs.  Ainsi,  par  la  mise  en  œuvre  d’un  instrument  de  politique  publique,  l’Etat 
homogénéiserait-il les comportements des acteurs en leur imposant un cadre normatif. Les 
possibilités d’action des acteurs sociaux et politiques seraient dès lors différentes selon le type 
d’instrument sélectionné. Les politiques publiques sont généralement adverses au risque et la 
mobilisation  des  instruments  doit  conduire  à  limiter  les  incertitudes,  notamment  sur  le 
comportement des acteurs, en stabilisant les formes d’action collective. 




  L’Outil (de gestion)  La Technique  L’Institution sociale 
Définitions 
- « dispositif formalisé 
permettant l’action 
organisée ». (David, 
1998) 
- objet de gestion, 
dispositif de gestion, outil 
de gestion (de Vaujany, 
2006) 
- substrat technique, 
philosophie gestionnaire 
et vision simplifiée de 
l’organisation  (Hatchuel 
et Weil, 1992) 
-  indicique /iconique 
/symbolique  (Lorino, 
2002) 
- « dispositif concret 
opérationnalisant 
l’instrument » (Lascoumes 
et Le Galès, 2004) 
- « éléments actifs 
d'organisation des 
relations des hommes 
entre eux et avec leur 
environnement » 
(Akrich, 1987) 
- artefacts créés par des 
groupes d’acteurs afin 
de sécuriser leurs 
intérêts, 
- entités indépendantes 
qui modèlent la société 
en redéfinissant les 
identités des groupes 
et des individus. 
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artefact + schème d’action 
(organisée) avec plusieurs 
niveaux d’interprétation 
(philosophie gestionnaire) 
Concrétisation de l’objet 
uniquement lorsqu’il entre 
en contact avec les acteurs 
et leur environnement. 
Avant cette rencontre, il 
n’est pas fini. 
Cadre normatif imposé 




On ne peut pas étudier la 
conception de l’outil 
uniquement sous l’angle 
« artefact », il y a d’autres 
aspects à prendre en 
compte. 
On ne comprend qu’une 
technique que lorsqu’elle 
est utilisée par un ou 
plusieurs acteurs. Elle n’a 
pas d’existence finie sans 
appropriation. 
Il faut être attentif aux 
types de normes qu’une 
institution peut imposer. 
TABLEAU 1 : SYNTHÈSE DES DÉFINITIONS D’OUTIL, INSTRUMENT ET INSTITUTION ET APPORTS 
POUR NOS RECHERCHES 
 Thèse Anne Portier-Maynard     
Septembre 2011 
45/477
III.  Application à une politique publique de recherche 
 
1.  Définition de la politique publique de recherche française actuelle 
 
D’après la définition que nous avons donnée précédemment d’une politique publique, nous 
devrions  être  en  mesure  de  mieux  identifier  une  politique  publique  de  recherche  et 
d’innovation. Il n’existe en effet pas de document de politique de recherche et d’innovation à 
proprement parler en France actuellement. Nous pouvons néanmoins identifier les orientations 
d’une politique publique au travers des lois, décrets et discours. En particulier le Rapport au 
Parlement  sur  la  mise  en  application  de  la  Loi  de  programme  du  18  avril  2006  pour  la 
recherche (2007) matérialiserait la politique publique de recherche actuelle de la France.  
 
Les  relations  entre  les  différents  acteurs  sont  structurées  (chercheurs  publics  et  privés, 
ministère de la recherche, agences de moyen, instituts de recherches, universités,…) soit au 
sein des organisations (relations hiérarchiques), soit entre institutions et ministères par le biais 
des contrats quadriennaux, soit entre organisations par des alliances, entre individus par des 
contrats,…  Les problèmes liés à la recherche et à l’innovation ne sont pas figés dans le temps 
puisque les questions soulevées ont évolué, de même que les solutions proposées, comme le 
prouve le nombre de décrets et d’arrêtés instaurant de nouvelles mesures successives en même 
temps que de nouvelles instances et structures. Il nous semble alors pertinent de considérer le 
Rapport sur la mise en application de la Loi de programme du 18 avril 2006 pour la recherche 
(2007) comme la transcription réglementaire de la politique publique de recherche française. 
La Stratégie Nationale de Recherche et d’Innovation, rendue publique en 2009, correspond à 
un des moyens du gouvernement pour mettre en œuvre cette politique et ne constitue pas en 
soi une politique. Ce document dresse les priorités de recherche nationales. 
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2.  Le programme incitatif de recherche en tant qu’instrument de la politique publique 
de recherche actuelle 
 
En tant que politique publique, la loi du 18 avril 2006 dispose d’instruments pour mettre en 
œuvre ses objectifs. Ils sont nombreux et parmi eux, le financement incitatif de la recherche 
sur projets a pris une forte importance avec la création de l’Agence Nationale de la Recherche 
(ANR). Le financement incitatif de la recherche sur projets n’est pas né avec l’agence de 
moyen, il était déjà mis en œuvre via les ACI (Action Concertée Incitative) du Ministère de la 
recherche, par des réseaux technologiques, ou dans des organismes de recherche par le biais 
de  programme  internes.  Lascoumes  et  Le  Galès  (2004)  remarquent  que  souvent  les 
instruments anciens sont associés à des dispositifs nouveaux ; ils parlent de « glissement », 
« reconversion-adaptation » ou de « recyclage d’instruments déjà usagés ». Aussi, avec la loi 
du 18 avril 2006, le financement de la recherche sur projet associé à la création d’une agence 
de moyen apparait-il comme une « nouveauté instrumentale » (Lascoumes et Le Galès, 2004).  
En  faisant  le  parallèle  avec  les  différentes  définitions  d’un  instrument  d’action  publique 
présentées  précédemment,  nous  proposons  de  considérer  l’incitation  financière  comme 
l’instrument,  l’agence  de  financement  (ANR)  opérationnalisant  l’incitation  comme  la 
technique  et  enfin,  un  des  micro-dispositifs  qui  permettent  de  mettre  en  œuvre 
l’instrument
5  comme  le  programme  thématique  incitatif.  Dans  ce  cas,  le  programme 
thématique scientifique pourrait être considéré comme un outil de gestion.  
 
Finalement, nous considérons la définition suivante d’un programme de recherche thématique 
incitatif : C’est un outil qui relève des instruments incitatifs de l’action publique et qui permet 
la concertation entre acteurs gouvernementaux et communauté scientifique dans le but de 
faire agir les seconds dans l’intérêt public.  
 
En revenant sur les catégorisations des instruments des politiques publiques, nous le situons 
au sein du contexte français d’action publique en matière de recherche et d’innovation : 
                                                 
5 En effet, il est à noter qu’il existe plusieurs  micro-dispositifs  mis en place en parallèle, en particulier, le 





















Dans la section suivante, nous étudions les travaux sur la programmation scientifique au sens 
large.  Cela  inclut  l’identification  des  priorités  de  recherche  nationales  pour  construire  la 
politique  de  recherche  nationale,  la  programmation  d’une  agence  de  financement  de  la 
recherche  et  enfin,  la  conception  d’un  programme  de  recherche  thématique  dans  une 
organisation de type ANR. Ces trois niveaux sont nécessairement reliés et il semble pertinent 
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Section  2 :  Les  différents  niveaux  d’une  stratégie  de  recherche : 
identification de priorités nationales de recherche, programmation d’une 
agence de financement et conception de programmes  
 
 
Les  travaux  de  recherche  sur  l’identification  des  priorités  de  recherche  nationales  sont 
nombreux et peuvent apporter des concepts que nous pourrions mobiliser dans l’étude de la 
conception du programme de recherche. Nous commençons donc par étudier la littérature qui 
s’y rapporte.  
De plus, on assimile facilement la programmation de la recherche au sein d’une agence de 
financement, à la conception d’un programme  de recherche.  Il faut donc se demander ce 
qu’est un processus de programmation avant de considérer qu’il y a adéquation entre les deux 
expressions. 
Enfin, si le programme de recherche est un outil de gestion comme nous l’avons supposé 
précédemment, alors la programmation de l’agence de financement est un instrument. Dès 
lors, la programmation serait elle aussi le symbole d’une certaine stratégie. C’est donc à ces 
deux niveaux que nous devons explorer la stratégie. 
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I.  Identifier des priorités nationales de recherche : le champ des « science 
policies » 
 
La formation d’une politique nationale de recherche, puisque c’est bien de cela qu’il s’agit 
lorsque nous regardons le processus d’identification des priorités de recherche, ne peut être 
pertinente si elle ne tient pas compte de l’environnement et de la structuration des entités 
concernées  sur  le  territoire  national.  La  notion  de  système  national  de  recherche  et 
d’innovation est donc une des premières composantes de l’environnement qui doit être définie 
pour élaborer et mettre en œuvre une politique publique de recherche et d’innovation. 
 
1.  Le système national de recherche et d’innovation (SNRI) 
Un système national de recherche et d’innovation est défini selon l'OCDE (1994, p. 3) comme 
«un réseau d'institutions des secteurs public et privé, dont les activités et actions consistent à 
découvrir, à importer, à modifier et à diffuser de nouvelles technologies». De manière plus 
précise,  il  s'agit  d'  « un  système  interactif  d'entreprises  privées  et  publiques  (grandes  ou 
petites), d'universités et d'organismes gouvernementaux en interaction axés sur la production 
scientifique et technologique sur un territoire national. L'interaction de ces unités peut être 
d'ordre technique, commercial, juridique, social et financier, du moment que le but de celle-ci 
soit  de  développer,  de  protéger,  de  financer  ou  de  réglementer  de  nouvelles  activités  de 
science et de technologie» (OCDE, 1994 p.3).  
On  peut  considérer  aujourd’hui  qu’il  y  a  un  phénomène  d’harmonisation  apparente  du 
système de recherche dans les différents pays industrialisés, avec en particulier l’apparition 
d’une ou plusieurs agences de financement de la recherche. Elzinga & Jamison (1995) et 
Ruivo (1994) constatent que les systèmes de recherche européens ont tendance à conformer 
leurs méthodologies d’identification des priorités futures de recherche. Une des explications 
est proposée par le « néo-institutionnalisme » qui suggère que dans les situations de très forte 
incertitude,  les  acteurs  recherchent  des  modèles  clé-en-main  et  adoptent  des  positions 
d’imitateurs  des  mesures  qui  fonctionnent  dans  des  situations  similaires  (Senker,  1999). 
Néanmoins, les situations ne sont pas totalement identiques dans tous les pays européens et la 
conformité des SNRI a certaines limites, notamment dans le rapport entre la science et la Thèse Anne Portier-Maynard     
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société et dans la manière dont cette relation peut être organisée (Van der Meulen, 1998).  
L’évolution des systèmes nationaux de recherche et d’innovation a largement été analysée, 
notamment au regard des Mode 1 et Mode 2 de recherche (Gibbons et alli, 1994 ; Mustar et 
Larédo, 2002). L’étude de l’évolution du système français (SFRI) n’apporte pas d’élément 
directement pertinent à notre objet de recherche. Néanmoins, il parait judicieux de décrire 
rapidement  le  SFRI  afin  de  comprendre  les  relations  entre  les  institutions.  Pour  plus  de 
simplicité nous présentons les institutions du SFRI sous la forme de trois vagues de réforme 
dont deux sont identifiées par Lesourne et al (2009, p.26) : 
La première correspond à la création du Haut Conseil de la Science et de la Technologie 
(HCST),  de  l’Agence  Nationale  de  la  Recherche  (ANR),  de  l’Agence  pour  l’Innovation 
Industrielle (AII), des Pôles de Recherche et d’Enseignement Supérieur (PRES), des Instituts 
Carnot, des Réseaux Thématiques de Recherche Avancée (RTRA) ou Centre Thématique de 
Recherche  et  de  soins  (CRT)  pour  la  recherche  médicale,  l’Agence  d’Evaluation  de  la 
Recherche  et  de  l’Enseignement  Supérieur  (AERES)  et  la  reconnaissance  des  pôles  de 
compétitivité. 
La seconde correspond à l’accroissement du crédit impôt recherche (CIR), le renforcement de 
la mission d’aide à la recherche industrielle de OSEO (avec disparition de l’AII), la loi sur les 
universités (LRU), le programme d’investissement Campus sur les sites universitaires, les 
réformes  internes  de  l’INSERM  et  du  CNRS,  la  tentative  d’élaboration  d’une  stratégie 
nationale de recherche et d’innovation, le décret sur le statut des enseignants-chercheurs. 
Depuis (en 2010), sont apparues des Alliances par domaine thématique : Allenvi (Alliance 
dans le domaine de l’environnement), Ancre (Alliance dans le domaine de l’énergie), Aviesan 
(Alliance dans le domaine de la santé), Allistène (alliance dans le domaine des sciences et 
technologies du numérique). Les Alliances sont des structures sans statut juridique qui servent 
à  coordonner  les  orientations  scientifiques  des  différents  acteurs  de  la  recherche  dans  un 
domaine donné.  
A ces trois vagues de réformes, il faut ajouter les structures et institutions déjà présentes avant 
le  pacte  pour  la  Recherche  de  2006 :  les  organismes  de  recherche  (EPIC  et  EPST),  les 
universités,  les  structures  communes  aux  deux  que  sont  les  Unités  Mixtes  de  Recherche 
(UMR),  le  Ministère  de  la  Recherche  et  de  l’Enseignement  Supérieur  (MESR),  la 
Commission Européenne, les régions et bien sûr les entreprises privées. La multiplication des Thèse Anne Portier-Maynard     
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acteurs  de  la  recherche  dans  le  système  français  sans  qu’il  n’y  ait  eu  de  disparition  de 
structure (à l’exception de l’AII) rend la compréhension du système difficile.  
Dans la mesure où nous centrons nos recherches sur le cas de l’ANR, nous proposons de 
mettre en évidence les liens qu’elle entretient avec les autres institutions. Nous verrons par la 
suite  les  spécificités  d’une  telle  agence  tel  que  cela  a  été  analysé  à  l’étranger  sur  le  cas 
d’autres agences de financement de la recherche. L’ANR est sous tutelle du Ministère de la 
recherche  et  de  l’enseignement  supérieur  (MESR),  elle  met  en  œuvre  une  partie  de  la 
politique  nationale  de  recherche  et  d’innovation  en  finançant  des  projets  de  recherche  en 
réponse  à  des  appels  à  propositions.  Pour  cela,  elle  lance  des  programmes  de  recherche 
qu’elle définit en lien  avec les organismes de recherche, les universités, les alliances, les 
entreprises privées, les pôles de compétitivité, les RTRA. Tous ces acteurs participent à la 
« programmation
6 »  de  l’ANR.  Les  chercheurs  des  organismes,  des  universités,  des 
entreprises  privées,  des  UMR,  répondent  aux  appels  en  soumettant  des  propositions  de 
recherche qui sont évaluées et sélectionnées, puis éventuellement financées.  
Finalement,  le  système  national  de  recherche  et  d’innovation  français  est  complexe  et  en 
évolution  permanente.  De  plus,  chaque  structure  entretient  des  relations  plus  ou  moins 
proches avec les autres acteurs du système. 
 
La stratégie portée par la politique nationale de recherche française, nous l’avons mentionné 
précédemment, correspond à la SNRI (Stratégie Nationale de Recherche et d’Innovation). Ce 
document  est  introduit  par  la  phrase  suivante :  «   Les  orientations  stratégiques  au  niveau 
national doivent faire émerger une dynamique collaborative en identifiant, notamment, les 
secteurs dans lesquels la France doit faire valoir ses meilleurs atouts. ».
7 Mais comment sont 
identifiés les secteurs prioritaires ? Comment sont réalisés les choix scientifiques ?   
 
                                                 
6 La définition de ce terme fera l’objet d’une partie consacrée dans la suite de cet exposé 
7http://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/pid20797/la-strategie-nationale-de-recherche-et-d-
innovation.html 
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2.  Processus et instruments de priorisation des choix scientifiques 
2.1.Définition d’une priorité de recherche : un équilibre entre du bottom-up et du top-down 
Pour  l’OCDE,  les  priorités  de  recherche  correspondent  à  « une  attention  spéciale  et  en 
conséquence à un traitement spécial qui font l’objet de financement et/ou d’incitations » en 
matière de recherche (OCDE, 1991).  
La sélection des priorités de recherche publique est conditionnée par la mission de « gardien » 
de biens publics des administrations publiques. Pour cette raison, des domaines tels que la 
sécurité nationale, la sécurité sanitaire ou la protection des ressources naturelles figurent en 
continu  à  l’agenda  politique  (Léon,  2001).  En  conséquence,  les  décisions  en  matière  de 
priorité de recherche sont fonction des ressources disponibles et du modèle sociétal, et ce, au 
sein de grandes tendances en matière de science et technique.  
Van der Meulen (1998) considère que l’élaboration des priorités de recherche est toujours le 
résultat d’un compromis dans la mesure où les attentes des chercheurs ne sont pas toujours 
compatibles  avec  celles  de  la  société  (ou  des  responsables  de  programmes  qui  doivent 
défendre  l’intérêt  public  via  la  sélection  des  priorités  de  recherche).  En  particulier,  bon 
nombre de chercheurs considèrent qu’eux seuls sont en mesure de définir des priorités de 
recherche et que le travail de recherche doit être libre et indépendant des choix politiques 
(Langberg, 2001). Il existe néanmoins une zone acceptable pour les deux parties qui ne se 
situe ni à l’optimum d’utilité des premiers ni à celui des seconds. En conséquence, l’équilibre 
est trouvé lorsque l’approche bottom-up rencontre l’approche top-down et qu’elles sont toutes 
deux mobilisées pour établir les priorités de recherche. Les gouvernements devraient alors 
considérer que la modification des politiques de recherche par les agences de financement en 
réponse à la demande des scientifiques est un coût de transaction inévitable pour la mise en 
œuvre de la politique (Slipersaeter et alli., 2007). 
Selon Léon (2001), pour les décideurs politiques, il y a trois dimensions à prendre en compte 
dans  l’élaboration  des  priorités  de  recherche.  La  première  correspond  aux  priorités 
thématiques à identifier, la seconde au budget à allouer et la troisième au type d’instrument à 
mobiliser pour mettre en œuvre le programme de recherche. Dans le cas d’une agence de 
financement sur projets, le rôle du responsable de programmes est de gérer les deux premières 
dimensions, la dernière étant fixée. Thèse Anne Portier-Maynard     
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En se fondant sur son expérience en Espagne, Léon (2001) propose que l’objectif principal 
recherché lors de l’élaboration des priorités de recherche est de réaliser une « carte spécifique 
de configuration ». Autrement dit, il s’agit d’établir des priorités qui guident les chercheurs 
dans  leurs  recherches  et  qui  permettent  aux  décideurs  publics  d’allouer  des  ressources 
financières de manière organisée (Rip et Van der Meulen, 1996).   
Hackmann  (2003)  a  proposé  une  typologie  selon  le  processus  de  priorisation  utilisé,  en 
distinguant un processus de priorisation de facto (priorités qui émergent rétrospectivement des 
activités  ou  structures  existantes  sans  qu’elles  ne  soient  énoncées  formellement)  et  un 
processus de priorisation explicite (priorités ciblées dans un cadre hors de la planification 
stratégique  traditionnelle).  Il  note  une  tendance  à  un  recours  de  plus  en  plus  fréquent  au 
deuxième type de processus.  
 
Caractéristiques  Processus de 
priorisation de facto 
Processus de 
priorisation explicite 
Formulation des priorités  Processus ad hoc  Processus systématique formel 
Instrument  Propre à chaque organisme  Prospective et autres méthodes 




Faible ou moyen, rôle consultatif  Fort, rôle de décideur 
Impact  Spécifique à un type de programme 
ou à un type d’organisme 
Sur l’ensemble du système de 
recherche et d’innovation 
 
TABLEAU 2 : TYPOLOGIE SELON LES PROCESSUS DE  FORMULATION DES PRIORITÉS (D’APRÈS 
HACKMANN, 2003) 
 
Cette grille proposée pour le processus d’élaboration des priorités de recherche à un niveau 
national nous parait pertinente à mobiliser au niveau d’une agence de moyen et en particulier 
pour caractériser le processus de programmation qui y est mis en œuvre. 
 
2.2.  Les exercices de priorisation 
C’est dans les années 90 qu’ont eu lieu les plus grands exercices de priorisation. En effet, les 
ressources  à  allouer  à  la  recherche  ayant  été  fortement  diminuées,  il  a  été  nécessaire  de 
distinguer des priorités et de ne plus laisser les chercheurs décider eux-mêmes de la manière 
dont ils dépensent le peu de ressources disponibles. Pour établir ces priorités, différents types Thèse Anne Portier-Maynard     
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d’exercices  ont  été  mis  en  œuvre,  parmi  lesquels  on  peut  citer  les  « technologies  clés » 
(identification de technologies clés pouvant contribuer au développement économique d’un 
pays), les priorités scientifiques de recherche (ciblage de grands domaines), la résolution de 
problèmes sociaux (détermination de grands défis) et enfin les exercices mixtes qui combinent 
les autres types d’exercices (Drolet, 2009). La panoplie d’instruments mis en œuvre pour 
élaborer les priorités de recherche est extrêmement large (Siune et Aagaard, 2001). 
Pour les exercices de « technologies clés », la méthodologie est basée sur un certain nombre 
de critères afin de déterminer l’importance et l’impact d’une technologie. Elle implique un 
regard analytique des experts scientifiques ou industriels. La méthodologie des priorisations 
scientifiques de recherche est généralement axée sur la consultation d’experts travaillant sur le 
développement à long ou moyen terme des connaissances scientifiques. Le troisième type 
d’exercice, la résolution des problèmes sociétaux, qui cible majoritairement des défis ou des 
problématiques spécifiques relatives à la société, est réalisé sur la base d’une consultation 
extrêmement large de différents types d’acteurs par le biais d’ateliers, de sondages, enquêtes, 
et  le  résultat  de  ces  exercices  est  le  plus  souvent  issu  d’un  consensus.  Le  dernier  type 
d’exercice mélange toutes les catégories de méthodologies. 
Pour Andersen et Borup (2009), les exercices de prospective sont les instruments les plus forts 
sur  lesquels  se  fondent  les  agences  de  financement  de  la  recherche  pour  élaborer  les 
priorisations thématiques. Ils considèrent que le processus d’élaboration pourrait être renforcé 
et amélioré si les éléments processuels de la prospective étaient mis en œuvre, notamment la 
vision à long terme et l’implication de nombreux acteurs d’horizons divers. Pour ces auteurs, 
cela  permettrait  d’accroître  la  transparence  du  processus.  L’agence  de  moyens  est  un 
intermédiaire  dans  un  système  compliqué  de  relations  entre  institutions.  L’exercice  de 
prospective est un des moyens par lesquels elle réduit les asymétries d’information existant 
entre les différentes institutions (de Lattre-Gasquet et alli, 2008). En effet ce type d’exercice 
permet de mettre dans une même arène des porteurs d’enjeux différents, en particulier la 
vision sociétale et la vision recherche, et d’y faire s’exprimer les besoins et les offres de 
chacun.  Cependant  toutes  les  agences  de  financement  de  la  recherche  n’ont  pas 
nécessairement  les  moyens  de  mettre  en  œuvre  des  exercices  de  prospective  et  ceux-ci 
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Le  Conseil  de  la  Science  et  de  la  Technologie  Québécois  (Drolet,  2009)  a  mené  une 
comparaison de vingt et un exercices de priorisation des choix scientifiques et en tire dix 
observations majeures. Ces exercices ont été menés dans différents pays. 
 
-  Observation 1 : Les exercices de priorisation menés au cours de 15 dernières années ont été 
l’occasion d’expérimenter de nouvelles méthodes et approches en la matière 
-  Observation  2 : Les  exercices  de  priorisation  sont,  en  règle  générale,  des  initiatives  du 
politique, mais ils sont pilotés par des instances diverses 
-  Observation 3 : La réalisation d’un exercice de priorisation fait participer généralement un 
nombre important d’acteurs, venant d’horizons de plus en plus variés. 
-  Observation  4 : L’importance  qu’accordent  publiquement  les  dirigeants  politiques  au 
processus de détermination des priorités accroît les chances de succès de tout exercice de 
priorisation 
-  Observation 5 : Les grands exercices de priorisation ont tendance à adopter une démarche 
spécifique, composée d’une combinaison de méthodes diverses, mais suivant un déroulement 
logique assez similaire 
-  Observation  6 : Plusieurs  exercices  tendent  à  définir  des  priorités  dans  une  perspective 
temporelle à moyen et long terme, faisant de la dimension prospective une préoccupation 
croissante de la priorisation 
-  Observation 7 : Les critères de sélection des priorités reposent la plupart du temps sur les 
notions d’attractivité et de faisabilité 
-  Observation 8 : La convergence apparente des priorités thématiques nationales dans le monde 
n’exclut pas une grande diversité à l’échelle de chacun des pays 
-  Observation 9 : L’impact d’un exercice de priorisation dépend non seulement des résultats que 
cet exercice produira (la liste des priorités), mais surtout de la façon dont le processus complet 
de priorisation aura été pensé et réalisé 
-  Observation  10 : L’évaluation  des  exercices  de  priorisation  contribue  à  mieux  saisir  les 
impacts tangibles et intangibles de l’exercice, tout en bonifiant les pratiques de priorisation 
d’une société ou d’un organisme. 
 
ENCADRÉ 1 : DIX OBSERVATIONS SUR LA PRIORISATION EN RECHERCHE ET INNOVATION 
(DROLET, 2009) 
 
La seconde observation traite du pilotage de l’exercice. Il peut être réalisé par le politique, 
mais également par des organismes publics responsables de la gestion et du financement de la 
recherche, soit par exemple par une agence de financement. Le pilotage de ces exercices est 
généralement confié à une catégorie d’acteurs différente de celle des commanditaires afin de 
contrebalancer leur poids. La troisième observation est corrélée à la précédente, le cadre de ce 
type d’exercice étant largement participatif dans l’idée de répondre au mieux aux besoins de Thèse Anne Portier-Maynard     
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la  société.  Cela  implique  également  que  les  experts  du  domaine  sont  les  acteurs  de  ces 
exercices, les chercheurs participant alors à l’élaboration des priorités qui les concernent.  
L’observation numéro cinq relève qu’il existerait un déroulement logique à peu près similaire 
dans l’ensemble des exercices de priorisation. Les études de cas qui ont alimenté le rapport de 
Drolet (2009) montrent que les méthodes mobilisées peuvent être les suivantes : ateliers de 
travails,  revues  de  littérature,  consultations  d’experts,  organisation  de  conférences  ou 
d’événements  spéciaux,  analyse  SWOT,  benchmarking  et  analyse  comparative  et,  enfin, 
réalisation  de  sondages  ou  de  grandes  consultations  publiques.  La  succession  logique  et 





FIGURE 2: LES PHASES LOGIQUES DANS L’ÉLABORATION DES POLITIQUES DE RECHERCHE (À 
PARTIR DE DROLET, 2009) 
 
Enfin, la neuvième observation touche directement à notre objet de recherche dans la mesure 
où une évaluation a priori des impacts de priorisation permet d’expliquer la transformation 
« des priorités sélectionnées […] en mesures concrètes, programmes ou initiatives ». C’est en 
effet  sur  la  base  des  impacts  potentiels  à  court  terme  ou  à  long  terme  que  peuvent  être 
déterminés les budgets d’investissement, la planification stratégique d’organismes publics, la 
création de programmes de recherche, parmi d’autres actions résultant d’impacts potentiels à 
court terme ; et pour les impacts à long terme, ils peuvent déterminer la structuration de la 
communauté, le renforcement de réseaux, etc. » (Drolet, 2009). Ces exercices de priorisation 
peuvent donc être à l’origine de l’élaboration de programmes de recherche par des agences de 
financement de la recherche.  
L’identification des priorités de recherche se doit d’être un processus légitime aux yeux de la 
communauté scientifique si ces priorités doivent effectivement faire l’objet de recherche. 
 
 
         Diagnostic 
 






     +  
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2.3.Légitimité des choix scientifiques et évolution dans l’évaluation des priorités de recherche 
Weinberg (1963) propose deux groupes de critères pour établir les choix dans les priorités 
scientifiques et ainsi les légitimer. La première question qu’il faudrait se poser correspond au 
respect par la recherche des règles scientifiques établies et, en conséquence, toute une série de 
critères  dits  internes  sont  proposés  pour  répondre  à  cette  question.  La  seconde,  selon  cet 
auteur, est de savoir pourquoi faire de la recherche sur un domaine ou un sujet particulier ; là 
encore une série de critères externes doivent être mis au point. Ces deux types de critères sont 
mobilisés,  notamment  par  l’Académie  nationale  des  sciences  au  Québec,  pour  établir  la 
priorisation.   
Entre 1970 et 1980, de nouveaux critères apparaissent avec une forte préoccupation pour les 
questions de société. Puis à partir de 1980, les critères portent de plus en plus sur les capacités 
d’innovation des différents secteurs. Drolet (2009) explique en effet que les programmes de 
recherche  doivent  contribuer  au  développement  de  la  capacité  d’innovation  des  différents 
secteurs des hautes technologies. C’est également dans les années 80 qu’apparaît le terme de 
« recherche stratégique », c'est-à-dire « strategic research is basic research carried out with the 
expectation that it will produce a broad base of knowledge likely to form the background to 
the solution of recognised current or future practical problems (Irvine et Martin, 1984). Les 
critères de  choix des priorités de recherche rejoignent ceux qui sont mobilisés pour évaluer la 
recherche. Par exemple, le rapport d’étude sur le « Devenir de l’ingénierie » (Chabbal, 2008), 
dont s’est inspirée l’AERES, expose les critères d’évaluation de la recherche en ingénierie : 
d’une part les indicateurs classiques (nombre de publications, impacts, revues) et d’autre part 
des  indicateurs  d’évaluation  de  la  recherche  partenariale  (nombre  de  contrats,…)  et  de 
l’innovation (création de start-ups, activités de l’incubateur, part de la recherche consacrée à 
des projets d’innovation…).  
 
En  conclusion,  si  la  littérature  en  science  policies  est  relativement  abondante  sur  les 
évolutions des systèmes nationaux de recherche et d’innovation, sur le dilemme des choix de 
priorité scientifique,… elle est particulièrement faible sur la mise en œuvre de ces priorités de 
recherche de manière concrète. Or, mettre en œuvre des priorités de recherche ne se limite pas 
à « lancer un programme de recherche sur telle priorité de recherche ». Ceci semble renforcer 
la pertinence de notre choix de niveau d’analyse, c'est-à-dire au plus proche des pratiques Thèse Anne Portier-Maynard     
Septembre 2011 
58/477
quotidiennes de l’élaboration d’un instrument de l’action publique, autrement dit, au niveau 
de l’élaboration du programme de recherche incitatif. 
Mettre en place un tel programme est un processus dont les étapes sont soumises aux mêmes 
questionnements  que  ceux  que  rencontre  l’élaboration  des  priorités  de  recherche,  en 
particulier : à quel degré doit être ciblé le programme de recherche, à quelle communauté de 
recherche faut-il s’adresser, etc. (Callon et alli., 1995). Or ce processus correspond à ce qu’on 
appelle au sein d’une agence de financement, le processus de programmation scientifique. 
Nous nous attachons alors à définir ce qu’est la programmation scientifique d’une agence de 
financement de la recherche et à regarder cet objet sous un angle autre que celui des science 
policies, celui de l’approche stratégique.  
 
 
II.  La programmation scientifique d’une agence de financement de la 
recherche comme stratégie de cette organisation 
Nous avons vu qu’une agence de financement de la recherche pouvait être un instrument de la 
politique  nationale  de  recherche.  Dans  un  premier  temps  nous  définissons  ce  qu’est  une 
agence de financement de la recherche, en mettant en particulier l’accent sur les relations 
qu’elle entretient avec les acteurs externes. C’est en effet à travers ces relations qu’une telle 
organisation prend son sens. Dans un second temps, nous ciblons notre étude sur un de ses 
processus clés pour nos recherches, le processus de programmation, que nous cherchons à 
définir. Puis, nous tentons de mettre au jour la stratégie de l’organisation dont est porteur cet 
instrument.  
 
1.  Les agences de financement de la recherche : entre politique et scientifique 
Braun (1998, p. 810) explique ce qu’est une agence de financement de la recherche: « funding 
agencies are most of the time quasi-public organisations financed by the state in order to 
define and execute a large part of the science policy ». Il définit trois catégories d’agences de 
financement : celles qui servent les intérêts de la communauté scientifique ou « science-based Thèse Anne Portier-Maynard     
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funding agencies » comme la NSF aux Etats Unis, celles qui promeuvent la recherche sur un 
domaine en particulier, les « strategic funding agencies » qui sont les plus répandues comme 
par exemple les Research councils britanniques, et enfin, celles qui servent directement les 
intérêts des ministères comme en Allemagne, les « political funding agencies ».  
De plus, Slipersaeter et alli. (2007) mettent en évidence deux fonctions pour les agences de 
moyen, selon le rôle scientifique ou politique qu’elles doivent jouer. Ainsi, dans sa fonction 
scientifique,  l’agence  est-elle  la  structure  qui  permet  le  financement  de  la  recherche  sur 
projets. Mais elle peut également déployer la politique de recherche en en choisissant les 
instruments,  les  domaines  prioritaires  et  ses  propres  mécanismes  de  sélection.  Dans  sa 
fonction politique, l’agence applique et met en œuvre la politique de recherche. Néanmoins, 
elle peut également avoir son propre « agenda » et augmenter certains budgets de recherche 
ou mettre en œuvre des stratégies spécifiques dans des domaines particuliers de recherche,… 
En  outre,  ces  auteurs  définissent  également  les  agences  de  financement  comme  des 
« systèmes ouverts ». Un système ouvert est fortement lié à son environnement puisque les 
frontières du système ne sont pas clairement définies et qu’il est en perpétuelle interaction 
avec  d’autres  organisations.  En  interne,  un  système  ouvert  peut  être  qualifié  de  « loosely 
coupled » (Weick, 1976), c’est-à-dire que ses différentes composantes, et en particulier les 
départements de l’organisation, peuvent poursuivre des stratégies différentes, indépendantes 
de la stratégie globale de l’organisation. Nous verrons par la suite ce que nous entendons par 
« stratégie » des départements et de l’organisation.  
Enfin, Bertilsson (2001) explique que les « Research Councils » étaient à l’origine fondés sur 
une structure « aristocratique », c’est-à-dire qu’ils étaient composés de chercheurs de très haut 
niveau. Mais l’auteur précise que dans de nombreux pays, de fortes pressions ont conduit ces 
organisations à acquérir un rôle de plus en plus stratégique, les mettant dans des positions 
assez  inconfortables  à  la  fois  face  aux  chercheurs  et  face  aux  gouvernements.  En  effet, 
plusieurs ministères d’un même pays peuvent faire des demandes afin d’imposer leurs propres 
priorités  et  les  voir  financer  par  le  « Research  Council ».  De  l’autre  côté,  les  différentes 
communautés scientifiques ont leurs propres attentes qui diffèrent les une des autres. Cette 
position des « Research Council » a conduit la plupart de ceux établis depuis plusieurs années 
à revoir leur positionnement et leur mode de fonctionnement, notamment, en allant vers une 




Certains  auteurs  (Braun,  1998 ;  Benninghoff,  2004 ;  Slipersaeter  et  alli.,  2007)  se  sont 
intéressés  au  processus  d’élaboration  des  priorités  de  recherche  au  sein  des  agences  de 
financement  de  la  recherche.  Nous  considérons  que  les  apports  théoriques  de  ce  courant 
peuvent nous aider à identifier et à mieux comprendre les concepts et variables pertinents que 
l’on retrouverait au stade de la mise en œuvre de ces priorités de recherche, puisque l’agence 
de moyen est la structure qui élabore les outils nécessaires. 
De nombreux travaux (Braun, 1993; Rip, 1994; Rip and Van der Meulen, 1996; Guston, 
1996; Van der Meulen, 1998; Caswill, 1998; Braun, 2003; Morris, 2003; Guston, 2000) ont 
utilisé la théorie du principal-agent pour décrire les relations qu’entretiennent les agences de 
financement de la recherche avec les autres acteurs de l’environnement. Dans le cadre de cette 
théorie,  les  « Research  Councils »  sont  les  principaux  et  la  communauté  de  recherche  est 
considérée comme l’agent. Il existe des asymétries d’informations entre ces acteurs, ce qui 
conduit à une délégation du principal vers l’agent afin que ce dernier réalise ce que le premier 
n’a pas les capacités de mener à bien. C’est l’asymétrie d’information, et en conséquence le 
manque de maîtrise du principal vis-à-vis des actions de l’agent, qui est à l’origine de la 
relation  contractuelle.  Mais  les  agences  de  financement  de  la  recherche  sont  des 
intermédiaires  entre  le  niveau  politique  et  le  niveau  des  opérateurs.  En  conséquence,  la 
relation d’agence n’intervient plus entre un couple principal-agent, mais elle devient tripartite, 
en additionnant à la relation bilatérale des  asymétries d’information entre les  agents eux-
mêmes (De Lattre-Gasquet et alli, 2008). Cet aspect de la théorie du principal- agent remaniée 
avait  été  proposé  par  Braun  (1993)  en  mettant  en  avant  le  rôle  d’intermédiaire  d’un 
« Research Council ». 
Ainsi,  le  niveau  politique  est-il  représenté  par  les  ministères  qui  décident  de  la  politique 
nationale de recherche et la déclinent en stratégie. En 2007, en France, il n’existe pas de 
stratégie explicite, la SNRI (stratégie nationale de recherche et d’innovation) a été élaborée 
courant 2008 et rendue publique en 2009. Il y a en outre les responsables des universités, 
organismes de recherche et les entreprises privées qui définissent les besoins de recherche. 
Cet échelon correspond au principal vis-à-vis de l’agence de moyen. Mais au sein même de 
cet échelon, il existe des asymétries d’information. Slipersaeter et alli (2007) expliquent que 
l’agence dépend des ressources financières du gouvernement mais également de la légitimité, 
que l’on peut qualifier de rationnelle-légale (Laufer, 2008), que lui accorde le gouvernement Thèse Anne Portier-Maynard     
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pour  intervenir  dans  le  financement  de  la  recherche.  Par  ailleurs,  dans  la  relation  entre 
l’agence de moyen et les laboratoires de recherche, tant privés que publics, l’agence est le 
principal et les seconds sont les agents. L’agence est donc un intermédiaire au sens de Braun 
(1993).  Mais  au  sein  même  de  l’agence  de  financement  il  existe  des  relations  d’agence 
(Slipersaeter,  2007)  puisque  cette  dernière  mandate  des  comités  de  scientifiques  pour 
procéder à l’évaluation des projets de recherche. 
Selon  Braun  (1998)  et  Guston  (1996),  la  théorie  du  principal-agent  met  en  évidence  les 
tensions qui pèsent sur la relation entre un ministère et une agence de financement. En effet, 
le ministère cherche à imposer à l’agence ses propres intérêts et celle-ci tente de garder une 
certaine autonomie tout en ne négligeant pas les financements qu’elle reçoit du ministère. 
L’agence possèderait des informations en provenance des communautés de recherche dont ne 
dispose pas le ministère. Par ailleurs, Coleman (1990) considère la transaction en jeu dans la 
théorie du principal-agent comme une transaction sociale fondamentale puisqu’elle permet la 
réalisation des intérêts d’une partie alors que celle-ci n’en a pas les capacités initialement. En 
conséquence, l’aspect relationnel, qu’il ait lieu au niveau institutionnel ou individuel, joue un 
rôle  majeur  dans  la  réalisation  du  contrat.  Finalement,  Caswill  (2001)  considère  que 
l’utilisation de cette théorie pour modéliser les  relations et les tensions entre ministère et 
agence de financement de la recherche conduit à considérer le type de délégation dont il est 
question. Et, en se référant à Coleman (1990), il propose de réfléchir aux interdépendances 
mais également, au type de contrôle mis en place, qu’il soit formel ou informel.  
En conclusion, la position d’intermédiaire dans le schéma structurel du système national de 
recherche et d’innovation d’une agence de moyen la conduit à gérer deux types de contrats : 
un avec le politique pour lequel elle est un agent et un avec les opérateurs de recherche pour 
lesquelles elle est un principal. Ce positionnement a des conséquences en matière de mise en 
œuvre des politiques de recherche par sa programmation, mais aussi dans l’élaboration de sa 
stratégie.  
 
2.  Définition de la programmation scientifique  
Le rapport intitulé « Programme de recherches » (1970) permet de mieux cerner la façon dont 
est construit un programme de recherche. C’est donc le sens du mot programmation, appliqué 
à la recherche, qui est étudié ici. Dans ce rapport, les auteurs expliquent ce que n’est pas un Thèse Anne Portier-Maynard     
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programme  de  recherche  :  « un  programme  pluriannuel  de  recherches  ne  peut  être  bâti 
comme un catalogue de thèmes dont les cases  seraient remplies par les propositions des 
chercheurs. Exhaustif, il serait sans pouvoir réel d’orientation ; sélectif, il compromettrait 
injustement des travaux qui peuvent s’avérer importants ». Ainsi, selon ce rapport, d’une part 
un  programme  de  recherche  ne  peut-il  être  exclusivement  élaboré  par  des  chercheurs  et 
d’autre part, il convient pour élaborer un tel programme de doser minutieusement son degré 
d’orientation  en  trouvant  le  juste  équilibre  entre  exhaustivité  et  sélectivité  des  thèmes  de 
recherche. 
Ce rapport s’intéresse plus particulièrement au changement social et à la manière de « définir 
un angle d’attaque pour définir une problématique de changement », autrement dit, réaliser 
une  programmation  telle  qu’elle  « pourrait  ouvrir  le  programme  envisagé,  directement  ou 
indirectement,  à  une  […]  diversité  de  projets  de  recherche  particuliers ».  Le  terme  de 
programmation de la recherche, ici sur le changement, est entendu comme un processus visant 
l’émergence de projets de recherche, « en précisant des orientations, sur des points où des 
questions  de  recherche  sont  apparues  à  l’occasion  de  l’élaboration  du  Plan »,  ie,  du 
programme. La notion de programmation sous-entend dans cette perspective la sélection de 
projets de recherches « en fonction non seulement de l’intérêt du thème choisi, mais aussi et 
surtout de la manière de l’aborder, des hypothèses et de la conceptualisation présentée ». En 
conséquence, réaliser une programmation de la recherche, c’est s’intéresser à des questions de 
recherche  particulières,  mais  également  donner  des  orientations  sur  les thématiques  et  les 
méthodologies de recherche adéquates. Il s’agit d’inciter des recherches à avancer dans un 
domaine donné. Plus précisément, c’est « gérer le cycle de décision de la recherche », c’est-à-
dire, orienter les trajectoires de recherche, de leur initiation à leur aboutissement (Portier, 
2007). 
Par ailleurs, pour le directeur scientifique de Total, la programmation de la recherche est tout 
à la fois un « mécanisme d’animation », « un mécanisme d’organisation du travail » et « un 
processus » (Minster, 2010). Ce processus serait constitué de différentes étapes co-construites 
entre plusieurs acteurs, et permettrait une « convergence de projets autour d’un sujet, où la 
synthèse  des  résultats  est  plus  riche  que  la  somme  des  projets ».  Selon  Minster,  la 
programmation de la recherche ne se limite pas à définir des orientations de la recherche, au 
contraire,  il  s’agit  de  réaliser  un  processus  d’élaboration  de  programme  de  recherche, 
processus qui se veut participatif et qui s’accompagne d’une gestion de l’activité des acteurs 
et d’une animation de cette action collective. Par exemple, la raison d’être et la finalité du Thèse Anne Portier-Maynard     
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processus de programmation de l’ANR telle qu’elle est définie dans la fiche de référence
8 est 
de « fixer la liste et les orientations et contenus généraux d’un ensemble de programmes de 
l’ANR après une consultation large des parties prenantes et en organisant la synthèse entre 
d’une  part  les  besoins  et  la  demande  de  la  société,  et  d’autre  part  les  potentialités  de  la 
recherche ».  La  programmation  y  est  définie  en  tant  que  « processus  de  réalisation ».  En 
conséquence,  la  programmation  de  la  recherche  au  sein  d’une  agence  de  financement 
constitue bien un processus, comme cela avait été relevé dans d’autres sources. Ses contours 
sont définis comme allant de la consultation des parties prenantes à « la rédaction des termes 
de référence des appels à projets ».  
Finalement, la somme de l’élaboration des programmes de recherche thématiques incitatifs 
représenteraient  la  programmation  de  l’agence.  Ou,  inversement,  la  programmation  de 
l’agence serait constituée de plusieurs processus d’élaboration de programmes de recherche 
menés dans le même temps. 
Souvent, le terme de programmation est associé au terme de planification. Mais quels sont 
réellement les relations entre ces deux termes et est-il vraiment judicieux de les employer 
indifféremment ?  
 
3.  Lien entre programmation et planification 
Selon  Le  Bihan  et  Rousselot  (2007),  l’activité  de  planification  stratégique  correspond  à : 
« développer des stratégies et établir des plans pour faire face suffisamment tôt aux mutations 
et aux nouveaux défis sociaux, économiques et technologiques ». 
Pour Alcaras et Lacroux (1999), la planification est un processus hérité des années 50 et 60 et 
qui  ne  semble  plus  adapté  aux  nécessités  des  organisations  actuelles.  L’environnement,  à 
l’époque peu fluctuant, a profondément évolué. Ils proposent de définir la planification par ses 
finalités :  « On  cherche  toujours  à  affecter  des  ressources  supposées  rares  (capitaux, 
ressources  humaines,  ressources  cognitives,  voire  ressources  spatiales  dans  le  cadre  de  la 
planification  urbaine)  à  des  actions  envisagées  sur  un  horizon  temporel  relativement 
éloigné ». Ils expliquent  en quoi consiste la planification pour une entreprise : il s’agit de 
réaliser un diagnostic de la situation présente et une anticipation de la situation future tout en 
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établissant des finalités pour l’organisation. La mise en rapport des finalités et des diagnostics 
aboutit  à  l'élaboration  d'objectifs  qui  sont  ensuite  déclinés  en  politiques  diverses.  Pour 
chacune, sont associés les allocations de ressources et les programmes d’activités.  
De plus, pour Steiner (1969) « la programmation à moyen terme est le processus par lequel 
des  plans  détaillés,  coordonnés  et  globaux  sont  élaborés  pour  des  fonctions  sélectionnées 
d’une entreprise de façon à déployer les ressources permettant d’atteindre les objectifs en 
suivant  les  politiques  et  stratégies  définies  au  cours  du  processus  de  planification 
stratégique ».  Pour  l’école  de  la  planification,  la  planification  stratégique  est  un  mode 
d’élaboration  de  la  stratégie  de  l’organisation.  Ainsi,  selon  cette  école,  la  programmation 
serait-elle un sous-processus de la planification stratégique. 
Mintzberg (1994) entreprend de développer une définition opérationnelle de la planification 
dans le contexte de l’élaboration et de la mise en œuvre de la stratégie. Dans son ouvrage, il 
passe en revue différentes définitions plus ou moins étoffées de la planification. Pour Weick 
(1979) et Ackoff (1970) il s’agit de créer le futur ; pour Bryson (1988), la planification est un 
processus formalisé qui a pour but de produire un résultat articulé, sous la forme d’un système 
intégré  de  décisions.  En  se  fondant  sur  cette  définition,  planification  et  programmation 
scientifique sont étroitement associées. Mais on peut légitimement se demander quel est le 
lien entre la programmation et la stratégie de l’organisation.  
 
4.   « La programmation, c’est la stratégie de la maison » 
9 
Cette phrase du directeur général adjoint de l’ANR montre que la programmation scientifique 
par  une  agence  de  financement  de  la  recherche  est  perçue  par  ses  membres  comme  sa 
stratégie. 
Mintzberg et alli (1998) passent en revue les différentes écoles de l’élaboration de stratégies 
et la manière dont elles les appréhendent. Ils en considèrent dix et proposent des définitions 
de la stratégie. Notamment, selon l’école, elle peut être considérée soit comme un plan, soit 
comme  une  vision.  L’école  entrepreneuriale  définit  la  stratégie  comme  une  vision,  une 
représentation intellectuelle de la stratégie qui se crée dans le cerveau du dirigeant et qui 
                                                 
9 Phrase prononcée par le directeur général adjoint de l’ANR lors d’un séminaire interne intitulé « la crise, les 
crises », le 12 mai 2010. Les séminaires internes ont pour vocation première de créer un terreau de réflexion 
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s’exprime par sa voix. Cette vision est l’idée directrice, ce n’est pas un plan, mais une image 
et, en conséquence, le dirigeant peut l’adapter (approche de Schumpeter). Dans le cas où la 
stratégie est vue comme un plan, il s’agit de l’expression explicite des intentions. En revenant 
à  la  définition  de  Steiner  (1969),  la  stratégie  serait  définie  au  cours  du  processus  de 
planification stratégique. 
Par ailleurs, si une agence de financement de la recherche propose une stratégie générale qui 
se rapproche plus de la vision que du plan, les « organisations » en charge de l’élaboration de 
chaque programme fabriquent également une stratégie qui ressemble plus à une vision, mais 
qui est majoritairement émergente. C’est-à-dire qu’au tout début du processus de conception, 
les acteurs ont une image de ce que doit être le programme, sur ses trois années d’existence, 
mais celui-ci change et s’adapte. Ceci est cohérent avec ce que Slipersaeter et alli (2007) 
avaient appelé, en reprenant le terme de Weick (1976), de système « loosely coupled », mais 
dans une certaine mesure seulement. En effet, chaque département produit des programmes 
selon  une  stratégie  définie  et  construite.  En  revanche,  l’agrégation  de  ces  différentes 
stratégies, c’est-à-dire la programmation de l’agence de financement, n’est pas indépendante 
des stratégies sectorielles menées dans les départements.  
En reprenant le modèle de stratégie par élaboration des budgets (Minzberg, 1994), la stratégie 
générale de l’agence est émergente mais produite par la somme des stratégies sectorielles. En 
conséquence,  elle  émerge  de  la  proposition  de  programmes  thématiques  (chacun  des 
responsables  de  programme  a  intégré  une  stratégie  plus  large,  au  niveau  national  pour 
déterminer le programme). C’est la coordination des stratégies élaborées lors de la conception 
de  ces  programmes  qui  forme  une  stratégie  pour  l’agence.  Il  existe  néanmoins  un  lien 
informel descendant entre la stratégie et les programmes : la proposition du programme tient 
compte des grandes orientations de l’Agence.  
De même, dans le schéma de l’Agence Nationale de la Recherche, les objectifs et la stratégie 
n’influenceraient  pas  les  budgets.  Seuls  les  programmes  détermineraient  l’allocation  des 
budgets, et ce majoritairement sur la base d’une « tradition » de financement, pour un secteur 
donné. En outre, la mise en œuvre pour aller jusqu’à l’action n’est pas réalisée par l’Agence 
mais par les chercheurs.  Thèse Anne Portier-Maynard     
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Finalement, l’élaboration de la stratégie de l’agence de financement peut être modélisée selon 
une approche processuelle par le schéma ci-dessous qui se rapproche très fortement de celui 












FIGURE 3 : ÉLABORATION DE LA STRATÉGIE D’UNE AGENCE DE FINANCEMENT DE LA 
RECHERCHE SELON LE MODELE DE LA PLANIFICATION STRATÉGIQUE ASCENDANTE 
 
 
Néanmoins,  contrairement  au  modèle  du  processus  d’élaboration  des  budgets 
d’investissement  comme  contrôle  ad  hoc  (ou  planification  stratégique  ascendante),  les 
programmes  ne  sont  pas  évalués  sur  leur  rentabilité  financière  (l’agence  n’est  pas  une 
entreprise), même s’ils suivent le même circuit. De la même manière que Bower (1970) a 
trouvé que la direction générale de l’entreprise qu’il étudiait avait tendance à approuver tous 
les programmes qui lui étaient soumis, dans une agence de financement de la recherche, très 
peu de programmes sont refusés par la direction générale, et ce, parce que la stratégie même 
des  programmes  a  intégré  la  stratégie  globale  de  l’organisation.  Cela  n’empêche  pas  que 
d’autres  instances  peuvent  s’opposer  au  financement  de  certains  programmes  puisque 
l’agence  de  financement  française  ou  les  Research  councils  britanniques,  par  exemple, 
soumettent le résultat de leur programmation au pouvoir politique. 
« Le processus d’élaboration des budgets d’investissement peut influencer le processus de 
formation  de  la  stratégie  sans  que  ce  dernier  en  soit  conscient,  par  l’émergence  de 
stratégies […]. Par ce biais, l’élaboration des budgets d’investissement devient un facteur par 
lequel des stratégies sont formées sans être formulées ». (Mintzberg, 1994 p.144). Dans ce 
cadre, le processus d’élaboration des budgets d’investissement intervient de façon formelle 
dans la formulation de stratégies émergentes, alors qu’il est en dehors du modèle formel. Ce 
processus tend à construire un catalogue de programmes dont la somme fait la stratégie de la 
budget 
Formulation 
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firme. Dans le cas d’une agence de financement, une cohérence et une maîtrise des interfaces 
entre programmes sont créées pour assurer une pertinence à la stratégie émergente qui peut 
être formulée après coup. 
En conclusion, il apparait que le processus de programmation d’une agence de financement de 
la  recherche  correspondrait  à  un  modèle  de  planification  stratégique  ascendante,  hors 
évaluation de la rentabilité financière des programmes (Mintzberg, 1994). La somme de la 
conception des programmes de recherche et de leur mise en cohérence formerait le corps de 
ce processus. Programmation scientifique et élaboration de programmes de recherche ne sont 
donc  pas  des  termes  interchangeables,  le  second  étant  une  partie  du  premier.  De  fait,  la 
stratégie d’un programme est également une partie de la stratégie de l’organisation. En outre, 
la  programmation  serait  un  processus  de  la  planification  stratégique  et  la  stratégie  serait 
définie au cours de ce processus. 
En conséquence, il nous est possible de déterminer la hiérarchie des niveaux suivante : 
Mise en œuvre de la stratégie 
 
Processus de Programmation scientifique / Planification stratégique : émergence d’une stratégie au 
niveau de l’organisation 
 
Processus d’Élaboration d’un programme : émergence d’une stratégie au niveau du programme 
 




Dès  lors,  la  somme  des  processus  d’élaboration  de  programme  forme  la  programmation 
scientifique,  qui  elle-même  permet  l’émergence  d’une  stratégie.  Il  n’y  a  donc  pas 
d’incohérence à considérer que la programmation, résultat du processus de programmation, 
correspond à la stratégie de cette agence. Cette stratégie globale de l’organisation apparait 
d’une part dans le document de programmation annuel de cette agence et d’autre part, dans le 
document  confidentiel  qui  alloue  un  budget  à  chacun  des  programmes.  Ceci  explique 
l’émergence  de  la  stratégie  de  l’organisation,  mais  qu’en  est-il  de  la  stratégie  de  chaque 
programme ? 
 Thèse Anne Portier-Maynard     
Septembre 2011 
68/477
III.  La stratégie portée par un programme de recherche 
1.  Programme Blanc, programme thématique et stratégie du programme 
 
A ce stade, il nous parait pertinent de marquer une différence majeure entre les programmes 
thématiques et le programme Blanc. Nous avons considéré que les programmes de recherche 
étaient  porteurs  d’une  stratégie  élaborée  au  cours  de  la  conception  du  programme. 
Néanmoins, il semble nécessaire d’insister sur le fait que cette stratégie ne peut être associée 
qu’aux programmes thématiques. Le programme Blanc est un tout autre outil, même s’il porte 
le  nom  de  programme.  Il  n’est  pas  conçu  de  la  même  manière  que  les  programmes 
thématiques (ce sont uniquement les équipes de recherche qui le définissent au travers de 
propositions qu’elles soumettent) et s’il est porteur d’une stratégie, c’est de celle des équipes 
de recherche et de celle des comités d’évaluation. Ceci nous conduit à définir ce que nous 
entendons par stratégie d’un programme thématique. 
2.  La stratégie portée par un programme thématique incitatif de recherche 
 
Elaborer un programme de recherche et élaborer des objets de recherches semblent être deux 
choses différentes, mais intimement liées. Lorsque les concepteurs d’un appel à propositions 
décident de lancer un nouveau programme, plusieurs aspects entrent en ligne de compte. Ils 
imaginent  le  programme  et  ses  objectifs,  autrement  dit,  ils  conçoivent  un  objet,  mais  ils 
doivent également réfléchir à des objets de recherche au sein même du programme. Ces objets 
de recherche sont ceux dont se saisiront (ou non) les équipes de recherche qui soumettront des 
propositions. Nous considérons que c’est cette combinaison de différents objectifs associés à 
des  objets  de  recherche  qui  forment  la  stratégie  du  programme.  Callon  et  alli.  (1995)  en 
abordent quelques uns dans leur ouvrage.  
Ainsi,  un  programme  de  recherche  peut-il  viser  une  structuration  d’une  communauté  de 
recherche dans un domaine particulier. Autrement dit, les forces sont dispersées et il semble 
judicieux à un niveau national de les rassembler afin de permettre l’émergence de travaux 
pertinents et non redondants avec ce qui peut être fait par une petite partie isolée. Cela permet 
aussi  à  cette  communauté  d’acquérir  une  plus  grande  visibilité  à  l’échelle  nationale  ou 
internationale,  puisqu’en  disposant  de  moyens  plus  importants,  il  est  supposé  que  cette 
communauté  de  recherche  produira  plus.  Un  programme  peut  également  viser  à  faire 
apparaitre  de  nouveaux  concepts  et  à  relancer  un  domaine  de  recherche.  Lorsque  les Thèse Anne Portier-Maynard     
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concepteurs décident de concevoir tel ou tel programme, ils s’enquièrent au préalable de la 
taille de la communauté scientifique associée. De même, ils peuvent s’interroger quant à la 
nécessité d’encourager l’interdisciplinarité sur un domaine donné. Les concepteurs peuvent 
également souhaiter que soit opéré un rapprochement entre secteur public et secteur privé au 
regard  d’enjeux  économiques  non  négligeables.  En  outre,  certains  efforts  en  matière 
d’instrumentation, qu’il s’agisse de mutualisation ou de création, peuvent être souhaités dans 
des  domaines  de  recherche.  C’est  finalement  la  prise  en  compte  particulière  de  tous  ces 
enjeux, au niveau à la fois des secteurs concernés et des disciplines scientifiques, qui forment 
la  stratégie  portée  par  un  programme  de  recherche.  Il  s’agit  donc  des  fonctionnalités  du 
programme de recherche. 
Il est à noter que cette stratégie, comme celle de l’Agence, est influencée d’une part par les 
orientations politiques nationales (le document de programmation 2011-2013 met en évidence 
l’imprégnation  des  décisions  prises  lors  de  l’élaboration  de  la  Stratégie  Nationale  de 
Recherche et d’Innovation), mais aussi par les stratégies des laboratoires de recherche (la 
consultation  permet  à  l’ANR  d’avoir  une  photographie  du  système  de  recherche  et 
d’innovation à un instant t, tout en identifiant parmi les propositions qui lui sont faites les 
réflexions prospectives menées au sein des laboratoires). Parfois cette stratégie scientifique se 
heurte à celle de certains laboratoires, mais dans la plupart des cas, elle est pensée par des 
acteurs  qui  sont  eux-mêmes  impliqués  dans  l’élaboration  de  stratégies  de  laboratoires  ou 
d’organismes  de  recherche.  Cet  aspect  permet  donc  une  meilleure  prise  en  compte  des 
stratégies des laboratoires dans les programmes de recherche. Mais il y a un revers de la 
médaille qui consiste en la tentative de certains des acteurs de favoriser la stratégie de leur 
laboratoire ou de leur organisme, par rapport à la stratégie scientifique des autres structures. 
Le  processus  de  programmation  a  été  pensé  de  manière  à  ce  que  cet  aspect  soit  le  plus 
amoindri possible, mais il n’empêche cependant pas tous les jeux d’acteurs. 
Finalement,  la  stratégie  que  porte  un  programme  de  recherche  est  matérialisée  par  des 
documents formels tels que le document intitulé « fiche programme » qui trace les grandes 
lignes de ce que sera le programme en le justifiant vis-à-vis de différents enjeux. De même le 
document de cadrage de programmation de chaque département matérialise la stratégie du 
département en la reliant à une stratégie sectorielle plus large. Dès lors, ces deux documents 
correspondent  à  des  discours  stratégiques.  La  stratégie  d’un  programme  de  recherche 
aurait donc la particularité d’être une stratégie scientifique qui intègre des stratégies 
politiques (structuration de la communauté par exemple), techniques (développement de Thèse Anne Portier-Maynard     
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tel  grand  équipement  par  exemple)  et  scientifiques  (quelles  sont  les  trajectoires  des 
laboratoires qui travaillent sur le champ de recherche concerné ?). 
Il apparait sensé de considérer que le programme puisse être porteur d’une stratégie telle que 
nous venons de la définir. Nous cherchons dès lors à identifier le contenu de cette stratégie. 
L’étude  approfondie  de  l’élaboration  du  programme  permet  de  mettre  en  évidence  les 
éléments micro qui déterminent en même temps la formation de cette stratégie. Notamment, 
nous  cherchons  à  comprendre  selon  quel  type  d’approche  est  conçue  la  stratégie  d’un 
programme : les objectifs sont-ils fixés et les moyens sont-ils développés en conséquence 
pour  atteindre  ces  objectifs (approche  téléologique)?  Ou  au  contraire,  les  objectifs  du 
programme  émergent-ils  à  partir  de  la  séquence  d’opération  d’élaboration  (approche 
téléonomique) ? En outre, l’analyse fine de l’élaboration du programme permet de mieux 
comprendre  la  relation  entre  l’organisation  et  la  structuration  des  acteurs  du  processus 
d’élaboration  de  programme  en  lien  avec  cette  stratégie.  En  somme,  nous  étudions 
l’élaboration d’un programme de recherche sous l’angle de l’élaboration de la stratégie dont il 
est porteur, selon l’approche de la fabrique de la stratégie.  
 
IV.  Le courant de la « Fabrique de la stratégie » 
1.  « Strategy as practice » ou « fabrique de la stratégie » 
 
Un courant d’analyse de la stratégie des organisations a récemment fait apparaitre la nécessité 
de  s’intéresser  aux  pratiques  quotidiennes  des  acteurs  pour  comprendre  le  processus 
d’élaboration d’une stratégie. Il s’agit de faire le lien entre la pratique de la stratégie et les 
théories. Le courant de la fabrique de la stratégie est relativement récent et résulte d’une 
demande  académique  de  mieux  caractériser  la  vie  organisationnelle  à  un  niveau 
microscopique. Dans ce cadre, les pratiques des acteurs correspondent à la vie interne des 
processus d’élaboration  des  stratégies.  Ainsi,  l’accent  est-il  mis  sur  « les  processus  et  les 
pratiques détaillés qui constituent les activités quotidiennes de la vie organisationnelle et qui 
sont liées à la production de résultats stratégiques. Notre angle de vue est alors celui des 
micro-activités  qui,  alors  qu’elles  sont  le  plus  souvent  invisibles  dans  les  approches Thèse Anne Portier-Maynard     
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traditionnelles  des  recherches  sur  la  stratégie,  peuvent  néanmoins  avoir  des  conséquences 
significatives pour les organisations et pour ceux qui y travaillent. »
10 (Johnson et al., 2003) .  
 
Pour étudier comment est fabriquée la stratégie, ce courant propose un cadre théorique fondé 
sur  l’existence  de  trois  sphères :  la  pratique  (praxis),  les  pratiques  et  les  praticiens.  Pour 
Whittington (2003), la pratique correspond à « l’unicité de l’activité réalisée en situation » et 
les  pratiques  sont  « la  répétition  des  artefacts  sociaux-culturels  par  lesquels  l’activité 
stratégique est réalisée ».  La zone délimitée par la rencontre des trois sphères constitue le 
champ de recherche qui est exploré (Golsorkhi, 2006).  
La distinction entre « la » pratique (ou encore appelée « praxis ») et « les » pratiques apporte 
des perspectives différentes au sein même de ce courant. Pour Johnson et al. (2003) il s’agit, 
en étudiant la fabrique de la stratégie, de décrire minutieusement les activités centrales des 
gestionnaires des processus stratégiques. D’autres (Whittington, 2003 ; Jarzabkowski, 2004) 
considèrent plutôt « les » pratiques et en ce sens, ils cherchent à comprendre les activités des 
acteurs de manière contextualisée. Pour cela, ils s’attachent à prendre en compte les règles et 
les routines, les significations et les savoir-faire et à voir comment les activités quotidiennes 
des acteurs renouvellent ces pratiques existantes (Rouleau, 2007). 
En conciliant ces deux approches, le courant de la fabrique de la stratégie pose finalement la 
question de savoir comment les activités humaines au sein des organisations sont structurées 
et quelles sont ces activités organisées. En fait, la fabrique de la stratégie recentre l’analyse 
sur l’individu (Whittington, 1996). C’est l’individu par rapport aux autres et au monde qui est 
ciblé.  L’objectif  est  alors  de  comprendre  comment  il  agit  au  travers  des  routines, 
conversations, discours  et interactions sociales  dans ses activités quotidiennes. Kipping et 
Cailluet (2009) considèrent en outre que l’étude de la fabrique de la stratégie ne se limite pas 
à l’étude des acteurs au sein de l’organisation, mais que certains acteurs externes participent 
eux aussi à l’élaboration de la stratégie de cette organisation.  
 
Whittington (2007) propose quelques lignes directrices de l’approche par la fabrique de la 
stratégie : la recherche de connections et de relations en ne considérant pas les acteurs comme 
des individus isolés, la reconnaissance de l’ancrage de l’activité stratégique dans un contexte 
social plus large, prendre en compte les impacts de la formulation de la stratégie notamment 
sur  les  individus  et  sur  leurs  pratiques  et  enfin,  ne  pas  s’intéresser  uniquement  aux 
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événements marquants tels que les innovations ou les changements et au contraire prendre en 
compte les routines et les activités quotidiennes. En complément, Jarzabkowski et Whittinton 
(2008) expliquent qu’il faut prendre en compte ce qui se passe réellement lors de l’élaboration 
de  la  stratégie :  le  langage  utilisé,  l’anticipation,  la  colère,  les  manœuvres  politiques,… 
L’approche de la fabrique de la stratégie permet ainsi une réflexivité et une réflexion sur les 
activités et sur leurs conséquences. 
 
La fabrique de la stratégie résulte d’un constat de manque dans les approches de la stratégie 
plus classiques telles que l’approche de la stratégie par les processus ou celle fondée sur les 
ressources. 
 
2.  Lien avec l’approche de la stratégie par les processus  
 
La  fabrique  de  la  stratégie  se  distingue  de  l’approche  par  les  processus  stratégiques 
(Pettigrew, 1992) qui concentre ses efforts sur l’analyse systématique et la description des 
rôles des acteurs spécifiques de la stratégie et sur les facteurs contextuels. Whittington (2007) 
analyse plus précisément les différences entre ces deux champs de recherche sous l’angle de 
quatre éléments : la pratique, les pratiques, les praticiens et la stratégie comme champ de 
recherche.  Il adopte une approche sociologique et part du principe que la stratégie est un fait 
social comme un autre qu’il convient d’appréhender de la même manière que le mariage, par 
exemple.  Pour  ce  qui  concerne  la  pratique  de  la  stratégie,  il  considère  que  la  différence 
d’approche entre le courant d’analyse par les processus et celui de « strategy-as-practice » et 
qu’il  s’agit  d’un  simple  changement  de  niveau  d’analyse.  En  revanche,  sur  les  autres 
composants  de  la  stratégie,  il  met  en  évidence  des  différences  plus  importantes :  dans 
l’approche processuelle, les pratiques sont étudiées sous l’angle du changement, c’est-à-dire, 
comment elles participent au changement dans l’organisation. L’approche de la fabrique de la 
stratégie s’intéresse aux pratiques comme à des pratiques sociales et elles n’ont pas seulement 
des conséquences en matière de changement (de performance) dans l’organisation, mais elles 
peuvent aussi en avoir sur les individus qui composent cette organisation. Concernant les 
praticiens, l’approche processuelle s’intéresse au rôle et aux grandes classes d’acteurs dans la 
formulation de la stratégie de l’entreprise, tandis que l’approche par les pratiques met en 
évidence  les  intérêts  des  individus,  leurs  comportements  lors  de  cette  élaboration.  Et 
finalement, Whittington (2007) considère que l’approche de la fabrique de la stratégie permet 
de  légitimer  le  champ  de  recherche  sur  la  stratégie  dans  la  mesure  où  il  ne  s’agit  plus Thèse Anne Portier-Maynard     
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seulement  de  considérer  l’entreprise  et  son  environnement  économique,  mais  aussi  les 
conséquences en matière sociale, à un niveau individuel ou encore les impacts d’une stratégie 
sur  une  politique  publique.  En  conséquence,  pour  Whittington  (2007),  l’approche  de  la 
fabrique  de  la  stratégie  ne  s’oppose  pas  directement  à  l’approche  processuelle,  mais  elle 
permet d’élargir le champ des recherches dans le domaine de la stratégie. 
 
3.  Le lien avec l’approche de la stratégie par les ressources 
 
A l’origine, les travaux sur l’étude de la stratégie au niveau organisationnelle relèvent du 
champ des sciences économiques et se sont diversifiées avec l’approche par les ressources et 
les  compétences  (Golsorkhi,  2006).  Celle-ci  considère  que  l’atteinte  de  l’objectif  de  la 
stratégie  met  en  jeu  l’identification  et  le  développement  de  caractéristiques  internes  à 
l’entreprise,  difficiles  à  imiter  et  qui  constituent  un  avantage  comparatif,  ce  qui  conduit 
l’entreprise à générer des revenus.  
Ce  changement  de  point  de  vue  dans  l’élaboration  des  stratégies  a  mené  à  considérer 
également  les  facteurs  sociaux  dans  la  constitution  de  la  stratégie  d’une  organisation.  En 
particulier les travaux de Schroeder, Bates et Junttila (2002) mettent en évidence l’importance 
des  apprentissages  dans  la  formation  de  la  stratégie  d’usines  (qu’ils  soient  internes  à 
l’organisation,  c’est-à-dire  le  fait  des  employés  en  réponse  à  un  changement  interne,    ou 
externes  lorsque  l’apprentissage  réalisé  eu  sein  de  l’organisation  a  pour  déclencheur  un 
événement externe à celle-ci). En ce sens, l’approche de la fabrique de la stratégie ne s’oppose 
pas à l’approche basée sur les ressources et les compétences, elle la complète. La fabrique de 
la stratégie permet de créer les ressources nécessaires à l’acquisition de l’avantage comparatif 
de l’entreprise, c'est-à-dire, l’activité sociale au sein de l’organisation. L’ « effet Penrose » 
illustre bien l’intégration des activités sociales dans la constitution de l’avantage comparatif 
de la firme. Cet auteur considère que les limites dans les croissances des entreprises sont le 
résultat  de  contraintes  managériales  et  que  les  apprentissages  et  les  comportements  des 
acteurs ont un rôle majeur dans la croissance de la firme (Penrose, 1959 ; Rugman et Verbeke, 
2002). 
Certains  auteurs  (Jacobs  et  Statler,  2006)  considèrent  au  contraire  que  la  fabrique  de  la 
stratégie s’oppose à l’approche par les compétences, dans la mesure où dans le premier cas, la 
stratégie est émergente et résulte de l’activité quotidienne des managers et des managés de 
l’entreprise, alors que, dans le second cas, la stratégie est fixée et doit être pensée à long 
terme.  En  effet,  selon  cette  seconde  approche,  les  avantages  compétitifs  des  entreprises Thèse Anne Portier-Maynard     
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reposeraient sur les ressources existantes mais aussi sur celles à développer dans le futur. Pour 
cela, Prahalad et Hamel (1990) proposent de construire une « architecture stratégique », ou 
une « road map » pour le futur, afin d’identifier les compétences et ressources centrales à 
développer. Cette ligne  de conduite prospective doit prévoir les allocations financières en 
fonction des priorités dans les ressources à développer.  De fait, la stratégie de l’organisation 
correspond à une vision à long terme des compétences et capacités à développer.  
Pour notre part, nous considérons que ces deux approches se complètent. Une stratégie peut 
être prévue longtemps à l’avance mais être construite au jour le jour : implicitement, nous 
admettons alors que la constitution d’une stratégie est faite à des niveaux différents et selon 
des pas de temps différents. Ceci nous amène à considérer un point particulièrement central 
du courant de la fabrique de la stratégie : les liens existants entre le niveau microscopique et le 
niveau macroscopique.  
 
4.  Relier les niveaux micro et macro 
 
Les méthodologies et outils qui ont été mis en œuvre dans le courant de la fabrique de la 
stratégie avaient un objectif majeur : celui de mettre en « exergue les multiples niveaux et les 
différentes dimensions de l’activité stratégique » (Golsorkhi, 2006).  En d’autres termes, ce 
courant considère que l’activité quotidienne de l’élaboration d’une stratégie par les différentes 
catégories d’acteurs se situe dans un contexte social plus large qui est celui de l’organisation. 
Il est donc nécessaire de faire le lien avec le contexte macro social et organisationnel pour 
percevoir au mieux cette fabrique de la stratégie. Aussi, un des questionnements actuels dans 
ce champ de recherche correspond-il à « comment peut- on comprendre les liens d’influence 
entre la pratique micro et la pratique macro de la stratégie ? ». 
Cet  aspect  est  pris  en  compte  dans  nos  recherches  dans  la  mesure  où  nous  cherchons  à 
comprendre comment est fabriquée la stratégie portée par un programme de recherche, mais 
ce, sans oublier le contexte plus général de cette activité. Autrement dit, la stratégie sous-
tendue  par  un  programme  de  recherche  est  nécessairement  liée  à  la  stratégie  globale  de 
l’organisation qui la met en œuvre, et inversement. Nous cherchons dès lors à comprendre 
comment la stratégie du programme de recherche et la stratégie de l’agence de financement de 
la recherche française sont reliées entre elles. 
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Synthèse et conclusions du chapitre 
 
Pour conclure cette revue de littérature alimentée par différents concepts et points de vue, 
nous retenons plusieurs considérations. 
En  premier  lieu,  l’analyse  des  travaux  antérieurs  révèle  l’importance  de  la  position 
d’intermédiaire d’une agence de financement de la recherche dans le système national de 
recherche  et  d’innovation  pour  sa  programmation.  Comme  nous  avons  défini  la 
programmation  d’une  telle  agence  comme  la  somme  des  exercices  d’élaboration  de 
programmes associés par une cohérence a posteriori, son rôle d’intermédiaire la contraint à 
intégrer dans ces mêmes processus des porteurs d’enjeux qui n’ont pas des intérêts identiques. 
L’élaboration  est  alors  ici  obligatoirement  participative  et  les  parties  prenantes  sont 
nécessairement  de  deux  catégories  au  moins :  des  représentants  de  la  communauté 
scientifique  et  des  représentants  des  pouvoirs  publics.  Le  caractère  participatif  de 
l’élaboration des programmes de recherche contribue à asseoir la légitimité de l’agence, et de 
fait, des programmes dont elle a la gestion qui sont l’objet de compromis de la part des parties 
prenantes. 
En outre, cette position d’intermédiaire dans une relation principal-agent tripartite donne aux 
aspects  relationnels  mis  en  œuvre  lors  de  l’exercice  d’élaboration  du  programme,  qu’il 
s’agisse de relations entre individus ou entre institutions, un rôle majeur. En corollaire, des 
instruments doivent être mis en place par cette agence pour contrôler de manière formelle ou 
non ces relations. Cela nous conduit à considérer avec attention les relations entre acteurs 
et les outils mis en place pour les gérer. Nous nous fondons alors sur la définition de David 
(1998)  pour  étudier  le  programme  de  recherche  thématique  incitatif,  c’est-à-dire  en  nous 
attachant à mettre en évidence le formalisme ainsi que l’organisation de l’action collective 
associés à l’outil. 
Ensuite, nous avons vu que l’élaboration des priorités de recherche correspond au point de 
démarrage de l’élaboration des programmes de recherche et qu’elle est fondée le plus souvent 
sur des exercices de type prospectif, le processus de formulation des priorités pouvant être 
explicite ou de facto. Cette phase initiatrice suivrait une logique séquentielle à peu près 
identique quel que soit l’exercice considéré. Nous possédons dès lors quelques éléments 
pour analyser la phase d’initiation des programmes de recherche que nous étudions. Thèse Anne Portier-Maynard     
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Par ailleurs, nous avons montré que la programmation d’une agence de financement de la 
recherche constituait sa stratégie scientifique. En conséquence, le programme de recherche 
revêt une importance cruciale pour cette organisation, et cela légitime l’importance accordée 
au processus d’élaboration du programme de recherche thématique. Cela justifie largement 
que nous nous intéressions spécifiquement à ce processus dans nos recherches. 
De plus, le programme de recherche incitatif thématique serait porteur d’une stratégie 
spécifique liée à la stratégie de l’agence de financement. Il existerait donc différents schèmes 
d’interprétations  possibles  de  cet  outil  de  gestion :  la  stratégie  sectorielle  portée  par  le 
programme, l’action en matière de financement incitatif de la recherche et enfin, le langage 
propre à la recherche et à la communauté scientifique.  Or, selon Lorino (2002), « l’outil de 
nature symbolique résulte de niveaux d’interprétation (et de schèmes d’utilisation) multiples 
(au moins deux : le schème d’utilisation de l’outil lui-même et le schème d’utilisation de la 
grammaire sur laquelle il repose [)] ». En d’autres termes, il s’inscrirait  dans un « monde 
symbolique  régi  par  des  grammaires »  (ibid.).  En  conséquence,  nous  proposons  de  
considérer le programme de recherche comme un outil de gestion symbolique au sens 
proposé par Lorino, selon une vision « sémiotique » et « pragmatique ». 
 
Finalement,  parmi  les  cinq  apports  de  l’approche  par  les  instruments
11  que  mettent  en 
évidence  Lascoumes  et  Le  Galès  (2004),  nous  nous  situons  dans  l’étude  de  deux  de  ces 
apports :   
- le premier est l’analyse de l’instrument en lui-même afin de comprendre l’impact qu’il 
a  sur  les  modèles  d’action  collective,  les  réseaux  d’acteurs  qu’il  tisse,  ses  contenus 
normatifs et cognitifs, afin de voir l’effet qu’il produit.  
-  Le  second  apport  est  lié  et  correspond  à  celui  de  « la  signification  et  de  la  portée 





                                                 
11 Les trois autres apports consistent en : l’instrument comme traceur du changement, l’instrument utilisé pour 
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Ainsi, sans que cela ne définisse précisément  comment analyser nos données empiriques, 
cette revue des travaux de recherche antérieurs nous apporte-t-elle quelques clés pour analyser 
le processus d’élaboration d’un programme de recherche thématique, tant dans l’élaboration 
de l’outil que dans celle de la stratégie dont il est porteur. Or nous avons vu précédemment 
que pour comprendre de manière fine l’élaboration d’une stratégie, qu’elle soit au niveau de 
l’organisation ou à un niveau plus microscopique, c’est-à-dire ici au niveau des programmes, 
une approche processuelle ou basée sur les ressources n’est pas suffisante. C’est pourquoi 
nous nous plaçons selon une approche de la stratégie par les pratiques, soit selon le courant de 
la « fabrique de la stratégie ». L’analyse du discours associé à cette fabrique est également un 
angle d’approche pertinent pour notre étude. Nous sommes donc amenés à considérer les 
pratiques quotidiennes des acteurs de l’organisation afin de mieux percevoir la manière 
dont les deux stratégies, macro et micro, sont élaborées. De même, si nous avons relié les 
deux niveaux de formulation de la stratégie entre eux du point de vue des processus, il 
nous faut également le faire en tenant compte des pratiques des acteurs : comment le 
lien  est-il  réalisé ?  Quand ?  Sous  quelle  forme ?  La  description  du  processus  de 
programmation de l’ANR en seconde partie de ce document tente de mettre en évidence la 
relation entre stratégie de programme et stratégie de l’ANR.  
 
De  plus,  comment  différencier  la  « fabrique »  de  la  stratégie  du  programme  et  son 
élaboration ?  Quelle  différence  peut-on  faire  entre  étudier  la  fabrique  de  la  stratégie  du 
programme  de  recherche  et  en  étudier  la  conception ?  Notre  ambition,  outre  celle  de 
caractériser la manière dont est conçu un programme de recherche, est d’un point de vue 
théorique, d’apporter des éléments pour différencier ou rapprocher la fabrique de la 
conception. 
 
Mais avant d’aller plus loin, l’élaboration d’un programme de recherche est-elle une activité 
de  conception ?  Qu’est-ce  qui  définit  une  activité  de  conception ?  Quelles  en  sont  les 
caractéristiques ?  
Pour  Hatchuel  et  Weil  (2008),  les  activités  de  conception  correspondent  aux  « efforts 
collectifs destinés à créer des objets, des équipements, des techniques, voire des systèmes 
sociaux qui soient à la fois inédits et conformes aux valeurs ou aux désirs de l’époque ». Ils 
exposent cette définition en première ligne de la première page de leur ouvrage. En reprenant Thèse Anne Portier-Maynard     
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successivement chacune des caractéristiques présentées dans cette définition, nous passons au 
crible notre objet de recherche. 
Tout  d’abord,  les  efforts  doivent  être  « collectifs ».  En  passant  en  revue  les  genèses  des 
programmes de recherche de l’ANR, nous pouvons considérer sur la partie « rédaction de 
l’appel à propositions » que cela n’a pas toujours été le cas. Certains appels à propositions 
lancés dans l’urgence, à la création de l’ANR, sont l’œuvre d’une seule personne. Sur cette 
première  caractéristique,  l’élaboration  d’un  appel  ne  correspondrait  pas  à  une  activité  de 
conception. Néanmoins, nous avons posé en définition de travail du programme de recherche 
que celui-ci incluait également le portefeuille de propositions obtenues en réponses à l’appel. 
Or cette seconde partie de la définition est clairement une activité collective, même si chacune 
des propositions a été élaborée de façon individuelle (ce qui dans la réalité n’est que très 
rarement le cas). De ce fait, la confrontation de notre définition à la première caractéristique 
des  activités  de  conception  lui  permet  de  passer  l’épreuve  du  feu.  A  ce  stade,  l’activité 
« élaboration  d’un  programme  de  recherche »  n’est  pas  disqualifiée.  La  seconde 
caractéristique est que l’objectif de l’activité est de « créer des objets, des équipements, des 
techniques voire, des systèmes sociaux ». La première et la seconde parties de notre définition 
coïncident avec l’idée de créer un objet : un appel à propositions dans le premier cas, des 
propositions de recherche dans le second. La réunion des deux ne produit pas un objet dans 
son sens courant, c’est-à-dire quelque chose de matérialisable. La définition d’Hatchuel et de 
Weil ne donnant pas de précision quant à l’aspect matériel ou non de l’objet, nous ferons 
l’hypothèse que cela n’entre pas en ligne de compte (un système social n’est pas non plus 
aisément  matérialisable).  Néanmoins  cet  objet  doit  répondre  à  des  caractéristiques  assez 
précises : il doit être « inédit » et « conforme aux valeurs ou aux désirs de l’époque ». La 
caractéristique  « inédit »  peut  être  relativement  difficile  à  évaluer.  Notamment  pour 
l’élaboration du texte de l’appel à propositions puisqu’il peut être reconduit d’une année sur 
l’autre. Cependant, l’appel subit généralement des modifications, même mineures, entre ses 
différentes éditions. Pour ce qui est des propositions de recherche, rien n’indique qu’elles sont 
inédites  dans  leur  totalité.  En  revanche,  il  est  fort  peu  probable  que  l’ensemble  des 
propositions de recherche soumises aient déjà été proposées ailleurs ou bien même élaborées 
dans un autre cadre, bien que ce puisse être le cas pour certaines d’entre elles. Nous pouvons 
conclure que l’élaboration et la réunion des deux parties du programme, soit l’élaboration du 
programme de recherche dans son ensemble, possède la caractéristique « inédit ». Pour ce qui 
est de « conforme aux valeurs ou aux désirs de l’époque », cette caractéristique est nettement Thèse Anne Portier-Maynard     
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plus compliquée à apprécier. En particulier, quels sont les valeurs et les désirs de l’époque ? 
Nous  pouvons  traduire  cela  par  l’existence  ou  non  d’une  demande  sociétale.  Auquel  cas, 
l’appel à propositions, étant censé tenir compte des grands enjeux sociétaux, économiques et 
environnementaux, est supposé posséder cette caractéristique. Les propositions de recherche, 
quant  à  elles,  sont  également  censées  posséder  cette  caractéristique,  puisqu’elles  sont 
soumises  en  réponse  à  l’appel  à  propositions et  doivent  par  conséquent  en  respecter  les 
termes. Les propositions qui ne respectent par les termes de l’appel sont exclues du processus 
et ne peuvent en l’occurrence pas faire partie du portefeuille de propositions qui constitue la 
seconde partie du programme de recherche. En conséquence, en traduisant la caractéristique 
proposée par Hatchuel et Weil (2008) par le fait de répondre à une demande sociétale, nous 
pouvons conclure que le programme de recherche dans son ensemble possède cette dernière. 
En conclusion, en nous fondant sur la définition des activités de conception proposée par 
Hatchuel et Weil (2008), nous pouvons conclure que l’élaboration d’un programme de 
recherche est une activité de conception.  
 
Sur cette base, nous nous intéressons tout d’abord aux travaux de recherche qui ont été menés 
sur  la  conception,  en  particulier  sur  la  conception  industrielle.  Ce  travail  fait  l’objet  du 
chapitre suivant. L’analyse de la littérature permet d’alimenter notre réflexion sur « fabrique » 
et « conception ». La seconde section de ce chapitre est dédiée aux relations entre recherche et 
innovation.  En  particulier,  nous  regardons  en  quoi  la  recherche,  et  donc  par  extension  le 
programme de recherche, peut contribuer à favoriser l’innovation. Thèse Anne Portier-Maynard     
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Dans  ce  chapitre,  nous  centrons  notre  travail  sur  la  conception  en  général,  puis  sur  la 
conception d’une innovation en particulier. Il existe en effet, dans le domaine des sciences de 
gestion, plusieurs courants de recherche sur la conception ; nous en exposons quelques uns. 
De plus, nous en étudions les différentes caractéristiques mises en évidence par la littérature, 
en  particulier  l’aspect  participatif  et  les  conséquences  que  cela  entraîne  lorsque  l’on 
s’intéresse à cette activité d’un point de vue micro. 
Ensuite,  dans  l’optique  de  cibler  la  manière  dont  nous  étudierons  la  conception  d’un 
programme de recherche dit « innovant », nous regardons les différentes approches qui ont été 
mobilisées pour étudier les innovations, soit en appréhendant le processus dans son ensemble, 
soit  en  ciblant  les  recherches  sur  certaines  étapes  du  processus  d’innovation.  Cela  nous 
conduit à retenir une approche globale du processus pour notre analyse. 
Enfin,  nous  passons  en  revue  les  différentes  modalités  d’alimentation  du  processus 
d’innovation par la recherche. Cette partie permet une mise en perspective ultérieure de la 
conception de programmes de recherche en lien avec la production d’innovations. 
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 Section 1 : Les travaux sur la conception  
 
Introduction 
La réflexion théorique sur le processus de conception est riche. Visser (2006) propose de 
considérer les modèles de conception selon deux catégories, les modèles prescriptifs et les 
modèles descriptifs. Selon cet auteur, les modèles descriptifs sont le plus souvent linéaires et 
séquentiels. Les modèles descriptifs, quant à eux, ne s’intéressent généralement qu’à certains 
aspects de l’activité de conception.  
Par ailleurs, les travaux d’étude de co-citation réalisés sur la période 1990-2000 par Atwood 
et  al.  (2002)  mettent  en  évidence  sept  groupes  d’auteurs  s’intéressant  à  des  approches 









FIGURE 5 : ANALYSE DE CO-CITATIONS : DIFFÉRENTES APPROCHES DE LA CONCEPTION 
(ATWOOD ET AL., 2002) 
 
Finalement, de nombreux auteurs ont travaillé sur le thème de la conception et continuent de 
le faire. Dans cette section, nous tentons de dresser un tableau général mais non exhaustif des 
courants  de  recherche  sur  la  conception,  et  de  présenter  quelques  uns  des  modèles  de 
conception les plus décrits dans la littérature.  Thèse Anne Portier-Maynard     
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I.  Les courants de recherche sur la conception 
Nous passons en revue les apports de quatre de ces courants de recherche :  
Les travaux séminaux de H.A. Simon (1969) reposent sur la prise de décision en situation de 
rationalité limitée. « The science of the Artificial » en particulier signerait l’apparition des 
sciences de la conception pour de nombreux auteurs.  
Le  second  courant  de  recherche  est  celui  de  la  conception  linéaire.  Il  rassemble  un  bon 
nombre de travaux de recherche et il est présenté brièvement. Nous détaillons plus tard dans 
l’exposé  des  modèles  de  conception  un  de  ces  travaux  de  recherche,  le  modèle  de  la 
conception réglée systématique. 
Le troisième champ de recherche que nous exposons est celui de la conception modulaire, 
bien que le modèle linéaire puisse être également modulaire dans certaines des étapes. Les 
auteurs conçoivent le processus de conception comme une décomposition fonctionnelle et un 
travail ciblé sur chaque composant, ce qui permet de définir l’architecture du produit (Suh, 
2001). Les travaux peuvent également porter sur la modularité organisationnelle (Sanchez et 
Mahoney, 1996) ou sur la modularité cognitive (Cohendet et al., 2005).  
Enfin,  nous  présentons  de  manière  simplifiée  les  travaux  menés  au  Centre  de  Gestion 
Scientifique (CGS) de l’Ecole des Mines qui ont permis l’élaboration d’une théorie unifiée de 
la conception. 
 
1.  La prise de décision en situation de rationalité limitée 
 
 
Simon (1980) a été un des premiers auteurs à travailler sur la conception et à essayer de la 
formaliser. Son univers de recherche caractérisé par la décision a largement empreint son 
approche. Lorsque Simon (1982) traite de la rationalité de l’être humain, il explore plusieurs 
modèles aux frontières de domaines de recherches différents. Ainsi, le modèle de la SEU 
(Subjective  Expected  Utility)  se  rapporte-t-il  plutôt  aux  sciences  économiques.  Dans  ce 
modèle, la rationalité de l’être humain n’a aucune limite. Il est en mesure de connaître toutes 
les alternatives possibles lors de sa prise de décision, il connait les conséquences de chacune 
sur sa courbe d’utilité. Et il est même en mesure de déterminer des probabilités pour chacune Thèse Anne Portier-Maynard     
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des alternatives et des conséquences associées. Ce modèle ne semble pas réaliste à l’auteur. 
En outre, la vision économiste de la rationalité ne s’intéresse pas au processus de décision en 
lui-même mais aux résultats. Si les choix opérés sont bons, alors le processus qui y a conduit 
est rationnel et il n’est nul besoin de s’y intéresser plus avant.   
Ensuite,  Simon  (1982)  regarde  du  côté  des  sciences  comportementales  et  en  tire  deux 
modèles, le modèle comportemental et le modèle de la rationalité intuitive. Dans ces deux 
modèles, la prise de décision d’un individu dépend de sa capacité à se concentrer sur un 
problème précis et à inférer des alternatives à partir de sa perception de l’environnement. La 
spécificité du modèle de la rationalité intuitive est qu’une grande part des choix qui sont 
réalisés par un individu dépend de son intuition et de la manière de penser. Il y aurait une 
manière analytique de penser et une manière intuitive, cette dernière permettant à la créativité 
d’émerger. Néanmoins, les deux modes de penser sont utilisés par un même individu et il 
n’existe pas de séparation nette entre les deux puisque l’intuition repose en partie sur les 
expériences  passées  et  analysées  (Simon,  1982).  Alors,  l’intuition  et  la  créativité  d’un 
individu  peuvent  être  améliorées  dans  son  domaine  d’expérience.  Par  son  expérience, 
l’individu acquiert de plus en plus d’éléments familiers, lesquels agissent comme des stimuli 
et  favorisent  une  prise  de  décision  intuitive  rapide.  En  d’autres  termes,  les  habitudes  du 
décideur influenceraient son action et en particulier sa prise de décision (Séville, 2008).  En ce 
sens,  les  experts  d’un  domaine  sont  plus  à  même  de  réaliser  des  choix  intuitifs,  et 
probablement  créatifs,  lors  de  la  prise  de  décision  puisque  « l’intuition exploite  les 
connaissances » (Simon, 1982, p.28). Ces deux modèles semblent refléter de façon plus fidèle 
le processus réel de prise de décision. 
Simon (1982) s’intéresse également au lien avec les sciences biologiques et en particulier 
avec  la  théorie  darwinienne  de  l’évolution.  En  étudiant  cette  théorie,  il  y  voit  des 
ressemblances avec la prise de décision de l’individu social. Des alternatives sont créées et 
testées avant d’être sélectionnées, la sélection ayant lieu à un niveau local en fonction de 
l’environnement.  En  ce  sens,  il  propose  un  rapprochement  avec  la  variation-sélection  du 
darwinisme au sein de niches écologiques. Mais dans l’évolution, il n’y a pas de but final à 
atteindre, le processus est un résultat en soi. En somme, les choix réalisés par un individu 
reposeraient sur un processus de recherche et d’amélioration.  
Finalement, l’individu est doté d’une rationalité limitée et les choix réalisés ne sont jamais 
optimaux mais satisfaisants, ce qui est accentué par la difficulté de penser le cours d’une 
action en situation d’incertitude. Or, pour Simon (1995), concevoir, c’est faire une série de Thèse Anne Portier-Maynard     
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choix  afin  de  résoudre  des  problèmes  et  ces  choix  sont  limités  par  l’information  à  la 
disposition du concepteur. En particulier, il s’appuie sur le fonctionnement des ordinateurs et 
l’intelligence artificielle pour comprendre comment concevoir un programme informatique 
(Simon, 1969). La conception de programme informatique et la conception tout court ont des 
points communs. La question qui se pose est comment concevoir un produit, ou un processus, 
pour répondre à des objectifs et tenir compte des contraintes définies ?  Ainsi, « design is 
satisficing, finding an acceptable solution » (1995). 
Sur la base de cette définition de la conception, Simon (1995) considère que concevoir c’est 
d’une  part  faire  le  bon  choix  de  solutions  et  d’autre  part,  imaginer  des  alternatives.  La 
conception revient finalement à des exercices de combinatoires  entre des alternatives soit 
existantes soit nouvellement générées. Une fois les alternatives envisagées, le concepteur doit 
calculer  les  agencements  et  interactions  entre  les  différents  choix  réalisés.  La  rationalité 
limitée du concepteur intervient lors du choix des solutions : toutes ne sont pas connues du 
concepteur, et, parmi celles qui sont connues, le concepteur n’est pas nécessairement capable 
de toutes les manier. En outre, lorsqu’il parle de la mémoire à long terme, Simon (1995) 
explique que le concepteur n’est pas en mesure d’y faire appel au moment où il le souhaite et 
que parfois, sans l’existence d’un stimulus particulier, les connaissances de long-terme ne 
sont  pas  mobilisables.  L’auteur  met  alors  en  évidence  deux  types  de  connaissances 
nécessaires à l’activité de conception : la mémoire, que nous avons évoquée, mais également, 
la nature. C'est-à-dire qu’au cours de la conception, le concepteur fait des expériences, il 
apprend de ce qu’il observe et cela influence le processus en lui-même : de nouveaux objectifs 
et de nouveaux critères émergent tout au long du processus de conception (Simon, 1995). 
Quant à la séquence des étapes de conception, il prône la flexibilité. Puisque le concepteur est 
un individu à rationalité limitée, il doit construire un processus suffisamment flexible pour y 
intégrer à un moment des éléments dont il n’avait pas connaissance lors de la réalisation de la 
phase  antérieure.  Cela  est  vrai  pour  la  connaissance,  mais  également  pour  les  critères  de 
conception.  
Mais puisque la rationalité est limitée, elle a des conséquences sur les choix que nous faisons. 
Notamment, si l’individu n’est capable de concentrer son attention que sur un nombre de 
problèmes limités en même temps, alors les questions « à la mode » ont tendance à être mises 
en avant par rapport à d’autres. De façon plus générale, les choix opérés lors d’une prise de 
décision, ou lors d’un exercice de conception, sont limités par l’attention que l’individu porte Thèse Anne Portier-Maynard     
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à certaines questions et ignore certaines autres (Simon, 1982). Les prises de décision sur des 
questions routinières permettent de les traiter en parallèle. Mais face au nouveau, la rationalité 
de  l’individu,  ses  choix  et  sa  prise  de  décision  sont  « satisfaisantes »  car  ne  tiennent  pas 
compte  d’autres  problèmes  qui  pourraient  y  être  rattachés.  Il  faut  donc  considérer  que  la 
conception, du point de vue de Simon, n’est réalisée qu’à partir des éléments dont nous avons 
conscience  et  qu’il  existe  probablement  d’autres  éléments  qui  pourraient  éventuellement 
s’avérer  optimaux  si  nous  en  avions  connaissance.  La  connaissance  est  donc  un  élément 
fondamental dans la prise de décision. 
 
Nous venons de voir que les sciences de la conception, prises en tant que sciences de la 
décision, ont de nombreux points communs avec des disciplines éloignées. D’autres courants 
de recherche sur la conception se sont également interrogés au regard d’autres disciplines. 
 
 
2.  La conception comme processus linéaire 
 
 
Les sciences de la conception sont une activité pluridisciplinaire qui fait appel aussi bien à 
l’ergonomie qu’aux sciences et technologies de l’information, à la psychologie cognitive… 
Howard et al (2008) tentent de rapprocher des recherches portant sur la créativité dans le 
domaine de la psychologie cognitive avec celles dédiées à la conception industrielle. Ces 
auteurs  souhaitent  mettre  en  évidence  des  aspects  majeurs  pour  intégrer  à  la  conception 
industrielle  le  concept  de  créativité.  Howard  et  al.  (2008)  identifient  23  modèles  de 
conception dans la littérature et en sélectionnent 19 dont le processus est pensé comme étant 
linéaire. Leur comparaison repose sur un découpage en six phases. Mougenot (2008) précise 
le contenu des six phases communes :  
-  Analyse du besoin : identification des besoins de consommateurs, il s’agit de la phase 
d’élaboration des spécifications ;  
-  Planification  des  tâches :  planification  des  tâches  et  évaluation  de  la  faisabilité  du 
projet de conception ;  
-  Conception générale : exploration du problème et proposition de pistes de solutions 
avec un « développement de concepts » ; Thèse Anne Portier-Maynard     
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-  Définition  de  l’architecture  du  produit  avec  une  formalisation  des  concepts  et  des 
idées ; 
-  Conception détaillée : explicitation des caractéristiques techniques 
-  Développement  et  production :  mise  en  production  du  produit  selon  les 
caractéristiques détaillées. 
 
Dans cette catégorie de modèles linéaires, l’un des plus connus est celui de Pahl and Beitz 
(1996) qu’ils décrivent dans leur ouvrage Engineering design : a systematic approach. Le 
régime de la conception réglée systématique fait l’objet de plus d’explications dans la suite de 
cet exposé.  
 
A côté des modèles linéaires de la conception, on trouve également des représentations du 
processus  de  conception  selon  une  approche  modulaire.  Cela  signifie  que  chaque  sous-
ensemble d’un produit peut être conçu de manière simultanée, ce qui requiert le plus souvent 
une organisation modulaire voire même, comme le montrent certains auteurs, une modularité 
cognitive. 
 
3.  La conception modulaire 
 
 
La théorie axiomatique de la conception ou la modularité technique 
Suh (2007), dans un article où il traite à la fois de la théorie axiomatique de la conception et 
de la théorie de la complexité, explique que les deux sont nécessaires dans la mesure où la 
théorie de la conception définit les meilleurs critères à prendre en compte dans la conception 
alors que la théorie de la complexité permet de diminuer la complexité d’un système.  
Pour lui, l’activité de conception concerne quatre domaines – les domaines client, fonctionnel, 
physique et du processus - et la théorie de la conception permet de les cartographier et de les 
relier.  Il  considère  que  le  processus  de  conception  repose  sur  une  boucle  récursive 
« conception/  construction/test »,  chacune  des  phases  étant  perpétuellement  soumise  à 
modification (Suh, 2001). Pour cet auteur, la conception sur le mode de l’essai-erreur est 
fréquemment génératrice de surcoût et de dépassement des délais.  Thèse Anne Portier-Maynard     
Septembre 2011 
87/477
La  théorie  axiomatique  qu’il  propose  a  déjà  été  mise  en  œuvre  dans  de  nombreuses 
organisations,  permettant  tout  à  la  fois  des  conceptions  de  produits,  de  processus,  de 
machines…Cette théorie est fondée sur la définition d’un « domaine fonctionnel » qui doit 
être  analysé  avant  d’imaginer  des  solutions  dans  le  « domaine  physique ».  C’est  dans  le 
domaine fonctionnel que doivent être élaborés les critères de la conception, puis les solutions 






(Avec CA = Customer attributes / FR= functional requirements/ DP= design parameters / PV = 
process variables) 
 
FIGURE 6 : LES QUATRE DOMAINES DU MONDE DE LA CONCEPTION (SUH, 2007) 
 
La conception a lieu en suivant les étapes de gauche à droite du schéma : à partir des attentes 
des  clients  il  faut  définir  les  contraintes  et  les  objectifs  de  réalisation  dans  le  domaine 
fonctionnel ; dans le domaine physique, les paramètres de conception sont élaborés à partir 
des objectifs et contraintes fonctionnels qui sont alors traduits en variables de processus. Les 
phases de « mapping » correspondent à des périodes de traduction d’un domaine à un autre. 
Suh (2007) précise qu’à un « customer attribute » peut correspondre plusieurs « functionnal 
requirement » et ainsi de suite. En d’autres termes, le processus est surjectif.  
A ce processus sont associés deux axiomes, celui d’indépendance et celui d’information. Suh 
(2007) explique que les  « functional requirements » doivent être indépendants les uns des 
autres  (axiome  d’indépendance)  et  que  l’information  relative  à  la  conception  doit  être 
minimisée au court du processus (axiome d’information). En suivant ces deux axiomes, on 
peut sélectionner le processus de conception qui sera le plus performant. A partir de cette 
théorie axiomatique, l’auteur a ensuite développé plusieurs théorèmes afin de procéder à la 
meilleure  conception  possible.  Il  propose  de  considérer  des  « zigzags »  entre  le  domaine 
fonctionnel et physique qu’il qualifie de « what domain » et de « how domain ». Les zigzags Thèse Anne Portier-Maynard     
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correspondent à des allers-retours entre les domaines afin de décomposer et de hiérarchiser les 
paramètres de conception et les « functionnal requirements ». Il s’agit donc de modularité 
technique, c’est-à-dire que le produit à concevoir est décomposé en entités indépendantes 
(principe d’indépendance) qui forment un tout homogène. 
Cette théorie met en évidence les choix qui doivent être réalisés au cours du processus et la 
mise en place de critères d’évaluation de ces choix. Ainsi, en respectant les deux axiomes de 
conception qu’il expose, la conception aura-t-elle plus de chance d’être de qualité. Si les 
apports de Suh (2007) semblent relativement pertinents en soi, rien n’indique dans sa théorie 
ou dans les théorèmes associés comment le processus de conception doit être réalisé : à quel 
moment, à partir de quoi ? Quel en est le raisonnement ? 
Cette approche qui consiste finalement à  « décomplexifier » la  complexité en opérant des 
divisions entre les domaines est également celle adoptée par d’autres auteurs (Sanchez et 
Mahoney,  1996).  Ceux-ci  ciblent  la  division  de  la  complexité  en  sous  objets  non  pas 
uniquement physiques mais aussi organisationnels. 
 
Modularité organisationnelle et cognitive 
 
Pour  Sanchez  et  Mahoney  (1996),  la  conception  modulaire  des  produits  (modularité 
technique) s’accompagne d’une modularité organisationnelle. Autrement dit, l’organisation 
des  activités  de  conception  de  chaque  élément  composant  le  produit  devient  elle-même 
modulaire. Sous cet angle, la division et la coordination du travail deviennent primordiales 
dans l’activité de conception. Ces auteurs distinguent trois modes d’organisation des projets 
de conception : le processus de conception séquentiel avec des équipes spécialisées dédiées à 
la  conception  d’un  seul  élément  du  produit,  dirigée  par  un  planificateur  centralisé ;  le 
processus de conception concourant où la phase de conception d’un élément débute avant la 
fin de la phase de conception des éléments précédents et il y a alors ajustement mutuel entre 
équipes pluridisciplinaires, et enfin, le processus de conception modulaire où conception de 
l’architecture du produit et conception des éléments sont traitées de manière séquentielle avec 
une  simultanéité  dans  la  conception  des  composants  (Cohendet  et  al.,  2005).  Dans  ce 
troisième  mode  d’organisation,  la  conception  est  résiliente  aux  perturbations  externes  et 
l’apprentissage  réalisé  dans  la  conception  de  chaque  composant  est  plus  efficace  dans  la Thèse Anne Portier-Maynard     
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mesure  où  il  s’agit  d’apprentissages  locaux.  C’est  sur  ce  dernier  point  que  la  notion  de 
modularité cognitive apparait particulièrement pertinente.  
Koppl et Langlois (2000) proposent quant à eux de considérer non pas l’organisation formelle 
de la conception du produit mais plutôt les échanges de connaissances et la mise en relation 
des processus de conception de chaque entité du produit. Le découpage de la conception du 
produit  devrait  permettre  une  indépendance  entre  les  savoirs  acquis  et  utilisés  lors  de  la 
conception de chaque composant. Ceci explique la réduction des coûts liés à la transmission 
de l’information entre les différents modules de conception.  
Néanmoins, la conception modulaire rencontre quelques limites. En particulier, dans le cas 
d’une conception innovante d’un produit, il est difficile de définir la division en modules 
indépendants puisque les apprentissages réalisés au cours de la conception influent en retour 
sur  le  découpage  en  modules.  Il  n’est  donc  pas  rare,  selon  Langlois  (2002),  de  devoir 
« remodulariser »  la  conception.  En  conséquence,  la  conjonction  modularité  des 
connaissances, modularité organisationnelle et modularité technique ne serait pertinente que 
dans  des  environnements  stables  (Cohendet  et  al.,  2005).  Cette  limite  de  la  conception 
modulaire est importante dans un contexte où pour continuer à exister, une firme doit innover.  
La dernière approche de la conception à laquelle nous nous intéressons correspond à celle du 
Centre  de  Gestion  Scientifique  de  l’Ecole  des  Mines.  Elle  est  également  rattachable  au 
courant  de  la  conception  modulaire,  mais  va  plus  loin  en  proposant  d’expliquer  le 
raisonnement de toute activité de conception par une « théorie unifiée de la conception ». Elle 
a donné lieu au régime de la conception innovante qui est détaillé par la suite. 
 
4.  La théorie unifiée de la conception ou la théorie C-K de la conception 
 
 
Partant du constat qu’il n’existait pas de cadre unifié de la conception et de théorie permettant 
de prendre en compte les diverses approches de la conception, Hatchuel (2002), Hatchuel et 
Weil (1999) ont tenté d’élaborer une telle théorie. Pour cela, ils se sont fondés sur les sciences 
mathématiques et en particulier la théorie des ensembles. 
En  reprenant  les  caractéristiques  de  différentes  traditions  de  la  conception  (celle  de 
l’architecte avec les travaux fondateurs de Vitruve, celle de l’ingénieur ou encore celle de Thèse Anne Portier-Maynard     
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l’artiste), les auteurs ont identifié les attentes et les objectifs d’une théorie qui prendrait en 
compte d’une part ces grandes traditions, et d’autre part les travaux initiés par Simon. Pour 
réunir  ces  différents  aspects,  la  théorie  unifiée  de  la  conception  se  fonde  sur  la  théorie 
mathématique des ensembles. 
Ils identifient ainsi quatre notions communes à chacune des traditions : le raisonnement de 
conception,  la  logique  des  fonctions,  l’expansibilité  des  connaissances  et  l’expansion 
innovante  des  propositions.  Par  expansion,  Hatchuel  et  Weil  (1999)  entendent  faire  la 
différence entre des cas où les solutions à des problèmes (dans la lignée de Simon et de la 
conception comme « problem-solving ») sont présentes et il suffit de les mobiliser, et des cas 
où ces solutions n’existent pas a priori et il faut alors les élaborer. Ce deuxième cas illustre le 
concept d’expansion. Cette expansion peut être faible (représentée par le signe « δ ») ou forte 
(représentée par le signe « ∆ »)
12.  
La théorie C-K de la conception repose sur deux notions clés : les concepts et la connaissance. 
Les auteurs définissent le terme de concept par « une proposition novatrice à partir de laquelle 
on veut initier un travail de conception » et qui ne possède pas de statut logique (p. 123, 
Hatchuel et Weil, 2008). La connaissance est alors « une proposition ayant un statut logique 
pour le concepteur ou pour le destinataire de la conception ».  
A partir de ces deux notions, ils définissent des espaces de concepts (C) et des espaces de 
connaissance (K). Ce sont des espaces au sens des espaces mathématiques (espace des réels, 
espaces vectoriels,…) qui comprennent un nombre infini de propositions. Ils posent que tout 
raisonnement de conception est fondé sur la distinction entre ces deux espaces et sur des 
opérateurs permettant de passer de l’un à l’autre. L’espace des connaissances est composé de 
« poches de connaissances » qui peuvent être activées au cours du processus de conception, et 
qui  peuvent  être  élargies  par  la  création  de  nouvelles  connaissances  au  fil  du  processus. 
L’espace des concepts est, lui, composé de propositions sans statut logique qui sont associées 
à des poches de connaissance existantes dans l’espace K. En revanche, les caractéristiques de 
ces concepts ne sont pas contenues dans l’espace des connaissances. C’est par un système de 
dialogue entre l’espace C et l’espace K qui permet au concept initial d’acquérir de nouvelles 
caractéristiques,  que  les  propositions  acquièrent  un  statut  logique  dans  l’espace  des 
connaissances.  
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Ces  nouvelles  acquisitions  reposent  sur  des  partitions.  Hatchuel  et  Weil  (2008)  prennent 
l’exemple de deux propositions : « un bon film à voir en ville » (1) et « une surprise party 
sympa » (2). Dans le cas (1), l’ensemble des films est un ensemble défini et pour choisir le 
film à aller voir en ville, on peut opérer une partition qui sera nécessairement restrictive : si 
on  décide  d’aller  voir  une  comédie,  on  restreint  l’espace  des  possibles  sans  pour  autant 
modifier la définition de ce qu’est un film. En revanche, dans le cas (2), l’espace définissant 
les surprises party sympas n’est pas complètement spécifié, on peut imaginer un nouveau 
genre de « surprise party sympa ». On doit alors rechercher une définition de « surprise party 
sympa » qui n’existe pas encore. Pour cela, comme pour le cas (1) il faut partitionner, mais 
cette  fois,  de  manière  expansive :  en  ajoutant  des  propriétés  à  la  proposition  initiale,  sa 
définition  est  revisitée.  C’est  la  succession  de  partitions  expansives  qui  permettrait 
l’invention.  Ils  définissent  en  outre  deux  propriétés  majeures  afin  de  pouvoir  réaliser  des 
partitions expansives : d’une part, l’ensemble de départ ne doit pas être complètement spécifié 
et d’autre part, il y a nécessairement des connaissances extérieures à cet ensemble qui doivent 
être mobilisées.  
La  réalisation  des  partitions,  qu’elles  soient  expansives  ou  restrictives,  repose  sur  des 
opérateurs (au sens mathématique) qui permettent de passer d’un espace C à un espace K ou 
le retour vers l’espace C à partir de l’espace K. La disjonction K-C est l’opération qui permet 
de transformer une proposition de K en une question n’ayant plus de statut logique et, en 
conséquence, appartenant à l’espace C (K=>C). Celle-ci a lieu tout au début du raisonnement 
et permet d’initier le processus de conception. En symétrique, la conjonction est l’opération 
qui permet de transformer un concept en connaissance (C=>K). Celle-ci a lieu tout à la fin du 
raisonnement, une fois que l’on a fini de définir l’objet. 
La  théorie  unifiée  de  la  conception,  ou  théorie  C-K  de  la  conception,  repose  sur  un 
raisonnement  basé  sur  un  dialogue  entre  un  espace  des  connaissances  et  un  espace  des 
concepts. Ce formalisme C-K est l’élément fondateur de la théorie de la conception et, dès 
lors,  tout  raisonnement  de  conception  serait  modélisable  en  identifiant  les  éléments  de 
dialogue entre C et K. 
Le tableau ci-dessous résume les caractéristiques de ces quatre courants de recherche sur la 
conception. 
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TABLEAU 3 : SYNTHÈSE DES 4 COURANTS DE RECHERCHE SUR LA CONCEPTION ÉVOQUÉS 
 
 
II.  Les différents régimes de conception 
 
Historiquement,  plusieurs  modèles  de  conception  ont  été  mis  en  œuvre,  chacun  semblant 
correspondre  à  une  époque  particulière.  Le  Masson  et  Weil  (2008)  passent  en  revue  ces 
différents modèles en en soulignant les traits saillants. Pour cela, ils considèrent à chaque fois 
la manière dont sont définies les ressources consommées et la capacité d’expansion proposée 
par chaque modèle. A partir de là, ils en définissent la performance. 
 Thèse Anne Portier-Maynard     
Septembre 2011 
93/477
1.  La conception sauvage 
Dans la cadre de la révolution industrielle, de nouveaux secteurs de production apparaissent et 
avec eux, la production de produits nouveaux et très divers. Ces conceptions sont le fait de 
quelques  inventeurs,  ingénieurs  indépendants,  en  lien  avec  des  hommes  d’affaires  et  des 
savants. Cette période correspond à un moment de foisonnement des idées. Le Masson et 
Weil (2008) illustrent ce premier modèle par la conception des locomotives en Angleterre. La 
conception des locomotives est réalisée par un petit nombre d’ingénieurs qui améliorent au fur 
et à mesure leur produit et la production est fondée sur des ouvriers hautement qualifiés qui 
sont en mesure de réaliser des éléments sans que le cahier des charges ne soit exhaustif. Les 
connaissances initiales sont faibles et l’apprentissage est réalisé par essai-erreur. La répétition 
est encore peu organisée, on conçoit un produit. Les clients ne sont pas compétents pour 
définir leurs attentes. 
Ce modèle est appelé modèle sauvage dans la mesure où quelques individus conçoivent de 
manière innovante, sans qu’il n’y ait de cadrage spécifié. En faisant un parallèle avec les 
organisations actuelles, on peut rattacher ce modèle à l’innovation dite en perruque. C'est-à-
dire  que  quelques  individus  isolés  dans  l’organisation  innovent  sans  se  rattacher  à  une 
organisation formelle de l’entreprise. Ils travaillent  « dans leur coin ». Certains créent des 
innovations, d’autres pas. L’innovation n’est pas cadrée ni organisée. 
L’Allemagne et la France sont quant à elles dans une démarche de rattrapage et il ne leur est 
pas possible d’atteindre le niveau de l’Angleterre rapidement.   
 
2.  La conception réglée en recette 
 
En France, la formation de haut niveau des ingénieurs et le développement conceptuel qui 
permettrait de créer une science des machines correspondent à une vision de la conception qui 
applique les résultats des sciences. 
En Allemagne, Redtenbacher s’éloigne du courant français en expliquant qu’il ne suffit pas de 
connaître les savoirs scientifiques pour faire fonctionner une machine mais qu’il faut aussi 
connaître les matériaux que l’on utilise ainsi que les pratiques. Il définit alors un modèle en 
deux étages : dans un premier étage il définit des recettes de conception, dans le second, il Thèse Anne Portier-Maynard     
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transmet  ses  recettes  à  des  techniciens  qui  appliquent  étape  par  étape  les  consignes.  Ce 
modèle assure au concepteur un haut niveau de résultat. En conséquence, ce n’est plus un seul 
produit qu’il faut concevoir, mais une recette capable d’initier une famille de produits dont la 
diversité  est  prédéterminée  par  la  recette.  Pour  Redtenbacher,  il  faut  alors  concevoir  un 
modèle conceptuel et un modèle génératif. Le premier consiste en un modèle « reliant les 
dimensions  de  la  performance  aux  paramètres  de  conception  du  dispositif »,  le  second 
« ordonne  en  une  séquence  linéaire  les  étapes  de  la  conception ».  Ces  deux  modèles 
correspondent aux ressources utilisées dans la conception et font intervenir deux types de 
concepteurs : celui qui fabrique la recette et celui qui l’utilise. Il faut fortement investir dans 
la production de connaissances pour élaborer la recette, mais ensuite, il y a une limitation de 
la production de connaissances. C’est le modèle de la conception réglée en recette.  
 
3.   La conception réglée systématique 
Un autre modèle a vu le jour en Allemagne, il s’agit de la conception réglée systématique, liée 
en particulier à la forte demande des clients qui sont devenus plus compétents. Ce modèle a 
été synthétisé par Pahl et Beitz (1996). Pour un historique de ce modèle, on pourra se référer à 
l’article de Le Masson et Weil (2010). 
Ce courant fait apparaître des lacunes dans le modèle de la conception réglée en recette, et les 
partisans d’un nouveau modèle de conception s’interrogent quant à l’intégration de production 
de connaissances dans le domaine de conception. Pour Pahl et Beitz (1996), un processus de 
conception doit être flexible mais également permettre d'être planifié, optimisé et vérifié. La 
conception réglée systématique selon eux, devrait permettre aux concepteurs d'atteindre des 
résultats  rapidement  et  de  manière  directe.  Ce  processus  doit  également  être  transparent, 
séquentiel et permettre des corrections, c’est-à-dire qu’il doit être évaluable. Néanmoins, il ne 
doit  pas  faire  oublier  l'importance  de  l'intuition  des  concepteurs  et  doit  encourager  la 
créativité.  En  somme,  la  conception  systématique  permet  de  rationaliser  le  processus  et 
d'apporter des solutions qui peuvent être réutilisées par la suite et doivent limiter les efforts 
des conceptions suivantes.  
Le principe repose sur l’identification de fonctions et de sous-fonctions des éléments, qui 
peuvent être principales et accessoires. Elles sont définies par des activités, des effets, des 
contraintes et des objectifs. Il faut ensuite hiérarchiser les sous-fonctions selon le principe « si Thèse Anne Portier-Maynard     
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- alors ». C'est – à- dire que si la fonction A est réalisée, alors la fonction B peut être à son 
tour réalisée (la relation peut être une dépendance entre des inputs-outputs). L'arrangement 
des sous-fonctions détermine donc la structure du produit et conduit à sa concrétisation. En 
particulier, le processus peut être divisé en quatre langages principaux pour définir les objets à 
concevoir : 
-  le langage fonctionnel (précise les fonctionnalités que doit remplir l’objet). La phase 
de  clarification  aboutit  à  une  liste  de  spécifications  du  produit,  quels  objectifs  la 
solution doit-elle satisfaire ? Quelles propriétés la solution doit-elle avoir ou ne pas 
avoir ? La première étape correspond à la liste des propriétés évidentes, la seconde 
étape consiste en l'affinage de cette liste en allant plus avant dans la description des 
propriétés du produit. Les spécifications changent généralement au cours du temps. 
Ceci a lieu avec l'apprentissage de nouvelles connaissances. Cette étape aboutit à la 
création d une liste de spécifications.  
-  le  langage  conceptuel  (précise  les  principes  physiques  qui  vont  être  utilisés  pour 
remplir  les  exigences  fonctionnelles  de  l’objet).  Cette  phase  conduit  à  établir  le 
principe de la solution, en prenant en compte et en identifiant les principaux problèmes 
via une abstraction. Par abstraction, on entend le fait de faire abstraction de toutes les 
particularités  et  d’insister  sur  tout  ce  qui  est  général.  Cela  permet  d'identifier  la 
solution de principe. Une fois celle-ci identifiée, les concepteurs mènent un processus 
pas à pas de recherche pour voir si la solution initiale doit être étendue ou modifiée, et 
ce en combinant des concepts. Cette étape est réalisée en tenant compte de toutes les 
contraintes.  Ensuite  la  liste  de  spécification  est  analysée  au  regard  des  fonctions 
essentielles et des contraintes afin de confirmer ou d’affiner la solution de principe. 
C’est à cette étape qu’une revue de l’état de l’art est nécessaire. 
-  le  langage  physico-morphologique  (précise  les  éléments  physiques  et  organiques 
nécessaires  pour  réaliser  les  principes  physiques  imaginés).  A  partir  du  choix  des 
structures, des composants, de leurs formes et des matériaux envisagés, les concepts 
de la solution de principe sont traduits en architectures. Cette étape repose sur une 
réduction  de  la  complexité  en  divisant  la  solution  en  modules  pour  lesquels  sont 
définis des arrangements (ou « layout »). Ces architectures sont alors sélectionnées en 
fonction de leur pertinence et évaluées au regard de différents types de critères. Cette 
phase est le plus souvent récursive. Thèse Anne Portier-Maynard     
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-  le langage de conception détaillée (décrit au niveau le plus détaillé les relations entre 
les pièces et leur mode de production).
13 Lors de cette phase, les architectures sont 
détaillées, les plans sont établis. Cela donne naissance à des spécifications détaillées 
pour le développement. 
Comme pour la conception réglée en recette, ce modèle de conception nécessite un modèle 
génératif et des modèles conceptuels. Les modèles conceptuels correspondent à ces quatre 
langages tandis que le modèle génératif indique les connaissances nécessaires à la définition 
de l’ordre des phases et à la compatibilité des langages. Si ce modèle semble très proche du 
modèle de la conception réglée en recette, il y a néanmoins une différence fondamentale. 
Dans le premier modèle, la recette définit exactement quel modèle conceptuel doit être utilisé 
et de quelle manière, ne laissant qu’une liberté extrêmement restreinte au technicien en charge 
de suivre la recette. Au contraire, dans le second modèle, les concepteurs peuvent imaginer 
des alternatives aux modèles conceptuels. Ils doivent respecter l’étagement des langages mais 
ne sont pas obligés de se conformer à un modèle conceptuel déterminé. Ils ont le choix entre 
plusieurs alternatives. C’est cette liberté dans le choix qui permet au modèle de bénéficier 
d’un fort pouvoir expansif sur les variétés, les formes,…du produit. Néanmoins, cette variété 
sera  encadrée  par  un  « dominant  design »,  c'est-à-dire  sur  la  base  des  quatre  modèles 
conceptuels mobilisés qui sont stabilisés. Les ressources mobilisées dans la conception sont 
donc restreintes puisque la conception est réalisée a minima (Le Masson et Weil, 2008). 
 
Hendersen et Clark (1990), qui travaillent sur les innovations architecturales, ont défini le 
dominant  design par:  “A  dominant  design  is  characterized  both  by  a  set  of  core  design 
concepts  that  correspond  to  the  major  functions  performed  by  the  product  and  that  are 
embodied in components and by a product architecture that defines the ways in which these 
components are integrated”. Autrement dit, le dominant design d’un produit définit à la fois 
les concepts centraux du produit, qui correspondent aux fonctions à réaliser et qui sont portées 
par les composants, et l’architecture du produit qui définit la manière dont les composants 
                                                 
13 Si ces quatre langages ne sont pas sans rappeler les domaines de Suh (2007, 2001), il y a toutefois une 
différence sur les quatre domaines en question. Néanmoins, nous nous situons ici dans un processus séquentiel 
où chaque phase élabore un cahier des charges pour la phase suivante, il s’agit du même principe que celui 
proposé par Suh. Aussi, la théorie axiomatique de Suh n’apparait-elle pas réellement indiquée pour analyser tous 
les modèles de conception existants. 
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sont mis en relation. L’objectif premier est de limiter les efforts de conception en rationalisant 
le processus. 
On pourrait croire, au vu de la description du modèle de conception systématique, que ce 
dernier est extrêmement performant pour de la conception répétée, mais semble assez peu 
efficace en matière de conception d’innovations radicales. Néanmoins, les récents travaux de 
Le Masson et Weil (2010) font apparaître que le modèle de la conception systématique, s’il 
permet  de  définir  la  structure  du  processus,  ne  fixe  pas  pour  autant  le  contenu.  Les 
concepteurs  ont  à  leur  disposition  des  types  de  connaissances,  mais  c’est  à  eux  de  les 
compléter. Notamment, ils précisent que la méthode cherche à résister au « fixation effect » 
autrement dit, « l’attraction par le connu au détriment d’une exploration large de l’inconnu ». 
Dès lors même si l’objectif principal de la conception réglée systématique est d’améliorer la 
performance  du  processus  de  conception,  elle  préconise  cependant  la  création  de 
connaissances au cours du processus, même si les savoirs nouveaux sont dirigés.  
Les bureaux d’études sont les organisations qui mettent en œuvre la conception dans le cadre 
de ce modèle. La performance de la répétition est en particulier due à une division du travail 
en métiers spécialisés qui correspondent aux langages du modèle génératif et aux modèles 
conceptuels.  La  forme  d’organisation  qui  émerge  en  lien  avec  ce  modèle  de  conception 
correspond à une organisation de « bureaucratie générative ». En fait, les routinisations ne 
portent  finalement  que  sur  les  modèles  conceptuels,  et  les  règles  qui  régissent  le 
fonctionnement de la conception sont régénérables (au contraire de la bureaucratie où les 
règles sont fixées et immuables et le travail est largement « routinisé »). 
Ce dernier modèle de conception est largement répandu, mais commence à atteindre certaines 
limites dans les années 60. En particulier, il n’est pas adapté pour résister aux imprévus. Un 
changement  de  l’environnement  oblige  à  revoir  les  modèles  conceptuels,  voire  même  le 
modèle  génératif.  De  même,  l’enfermement  dans  des  dominant  design  ne  laisse  plus 
réellement de place à l’innovation. Les bureaux d’études font alors appel à de la conception 
sauvage pour mener des travaux en perruque afin de sortir des dominant designs, et le rôle des 
équipes de recherche devient alors de proposer de nouveaux modèles conceptuels. 
Face  à  ces  difficultés,  un  nouveau  modèle  émerge.  Il  s’agit  du  modèle  de  la  conception 
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4.  La conception innovante 
Ce modèle est largement inspiré de la théorie C-K de la conception et n’a pas vocation à 
remplacer le modèle de conception réglée (en recette ou systématique). Bien au contraire, il 
peut être mobilisé dans l’objectif de régénérer les conditions d’efficacité de la conception 
réglée, en permettant le développement de nouveaux modèles génératifs et conceptuels. 
Ce modèle suppose en premier lieu que pour innover il faut revisiter l’identité des objets. 
Autrement dit, l’objet innovant à concevoir ne peut être connu au démarrage du processus de 
conception. Le lien avec la théorie C-K est fait à ce moment : l’objet initial de la réflexion est 
un  concept  (en  particulier  un  concept  projecteur),  c'est-à-dire,  comme  nous  l’avons  vu 
précédemment, une proposition sans statut logique. Par la succession de partitions expansives, 
cette proposition donne naissance à de nouveaux concepts jusqu’au moment où le concept est 
validé dans l’espace K. En conséquence, c’est le dialogue entre champ des concepts et champ 
des connaissances qui permet de spécifier l’identité de l’objet à concevoir. Il y a donc une 
double expansion, celle du champ des connaissances et celle du champ des concepts.  
Ce  modèle  permet  alors  de  sortir  des  « dominant  designs »  imposés  par  les  modèles  de 
conception réglée puisque l’identité de l’objet se stabilise au fur et à mesure de la production 
de  nouvelles  connaissances  et  de  nouveaux  concepts.  Il  ne  peut  donc  pas  entrer  dans  un 
dominant design défini ex ante. Enfin, la connaissance et les concepts produits en excès lors 
de l’activité de conception doivent être réutilisés pour de nouvelles conceptions. C’est ce que 
Le Masson, Hatchuel et Weil (2006) nomment les rentes d’apprentissage. 
En outre, contrairement aux deux modèles précédents où l’organisation était structurée par 
l’apparition des bureaux d’études et la mise en place de projets, ce nouveau modèle suppose 
une  organisation  renouvelée  de  l’action  de  conception.  Les  partenariats  d’exploration 
correspondent  à  cette  nouvelle  organisation  (Segrestin,  2003).  L’identité  de  l’objet  à 
concevoir n’étant pas définie, ces partenariats d’exploration reposent sur une forte incertitude 
des intérêts de chacun des partenaires. 
L’objectif de performance de ce modèle est d’arriver à organiser la conception répétée mais 
sans qu’il n’y ait de stabilisation de l’identité des objets.  
Le  tableau  n°4  récapitule  les  caractéristiques  des  quatre  régimes  de  conception  que  nous 
venons de présenter. Thèse Anne Portier-Maynard     
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  Conception sauvage  Conception réglée systématique 
 






1 seul concepteur : 
ingénieurs 
indépendants, inventifs 
2 types de concepteurs : 
- celui qui conçoit le modèle génératif & 
les bases des modèles conceptuels 
- celui qui conçoit les pièces 
2 types de concepteurs : 
- celui qui fabrique la recette 
- celui qui l’utilise 
Les concepteurs (en général, 
groupe de plusieurs individus) 
– pas de caractéristique 
établie 
Contexte 
Diversité d’objets et 
nouveaux secteurs 
industriels 
Augmentation des volumes de production  Rattrapage industriel 
Innovation intensive et remise 
en cause de la stabilité de 
l’identité des objets 
Ressources 
Quelques ingénieurs, K 
faible 
Espaces de K non conciliés 
Les langages : description des objets à 
concevoir / 2 types de concepteurs 
La recette fondée sur un ou 
plusieurs modèles conceptuels / 2 
types de concepteurs 
Des concepts projecteurs, des 
connaissances 
Produit 
1 produit + procédé 
associé – identité 
stabilisée 
Famille de produits : dominant design – 
identité stabilisée 
1 recette qui génère une famille de 
produits – identité stabilisée 
Instabilité de l’identité de 
l’objet – stratégies de 
conception 
Performance 
Découverte à partir du 
produit, potentiel de 
valeur spécifique 
Fort pouvoir d’expansion en limitant la 
production nouvelle de K – maîtrise des 
risques grâce au pouvoir conjonctif 
Maximisation des conceptions 
achevées en diminuant l’effort de 
production de K 
Réutilisation de la 
connaissance et des concepts 
produits en excès – Sortie des 
« dominant designs » 
Expansion 
Faible organisation de 
la répétition 
Diversité par famille de produits associés 
en cônes d’innovation. Amélioration de 
conception en conception (intégration de 
nouvelles connaissances dans le processus) 
famille de produits 
Expansion des connaissances 
Expansion des concepts 
Exploration du champ 
d’innovation 
Modèle génératif 
Limités à la résolution 
de problèmes ou 
logique de choix dans 
des catalogues de 
solutions existants 
 
Etagement des langages, compatibilité 
descendante. A chaque niveau de langage, 
possibilité de générer des alternatives – 
fort pouvoir conjonctif & accroissement du 
pouvoir expansif 
la recette = l’enchaînement des 
étapes décrit le processus de 
conception. 








Multiples, à tous les niveaux de langage 
(fonctionnel, conceptuel…) 
 
Bien identifiés et ordonnés – 
servent à construire la recette  / 
 
TABLEAU 4: SYNTHÈSE DES CARACTÉRISTIQUES DES QUATRE RÉGIMES DE CONCEPTION (D’APRÈS LE MASSON ET ALLI., 2006 ET HATCHUEL ET 
AL., 2008)  
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En somme, le modèle de conception d’un programme de recherche pourrait relever d’un des 
modèles  présentés  précédemment.  L’observation  de  la  conception  de  programmes  de 
recherche à l’ANR semble indiquer qu’il existe une succession d’étapes dans le processus 
sans qu’à aucun moment de retour en arrière ne soit effectué
14. De plus, nous avons vu que les 
exercices  de  priorisation  de  la  recherche  suivaient  une  logique  identique  et  séquentielle 
(diagnostic, analyse, prise de décision, mise en œuvre et impact) qui pourrait être celle suivie 
lors de  la conception d’un programme de recherche. Dès lors, il semblerait que le modèle le 
plus probable soit celui de la conception linéaire, même si nous n’excluons pas totalement les 
autres  d’emblée.  Nous  posons  alors  comme  hypothèse  de  travail  que  le  modèle  de  la 
conception d’un programme de recherche s’apparente à un processus linéaire. Si cette 
hypothèse se révèle vraie, alors nous chercherons à identifier plus en détail le modèle 
linéaire dont il s’agit. 
 
Après avoir passé en revue quelques un des courants de recherche sur la conception, nous 
nous  intéressons  maintenant  aux  éléments  qui  entrent  en  jeu  dans  un  tel  processus.  Les 
courants précédents ont mis en évidence, avec des degrés divers, le rôle des connaissances 
dans un processus de conception. Néanmoins, d’autres éléments pertinents peuvent également 
apparaître dans cette revue de littérature. 
 
 
III.  Les caractéristiques de la conception  
 
Lorino (2002) expose deux modes de penser la conception des outils de gestion en relation 
avec les deux approches des outils de gestions qu’il présente (théorie « computationnelle » 
qu’il  qualifie  de  théorie  « néo-positiviste »  et  théorie  « pragmatique »  qu’il  qualifie 
d’instrumentale). Dans le premier cas, on considère la procédure de conception comme un 
« instant de conception » et dans ce cas, conception et mise en œuvre sont deux moments 
indépendants. Dans le second cas, la procédure de conception est une action « d’un acteur 
subjectif, donc expérience continue, apprentissage ininterrompu. Elle produit des informations 
                                                 
14 Dans la partie 2 de ce document, nous présentons un extrait du logigramme du processus de programmation de 
l’ANR qui, rappelons le, serait constitué de plusieurs conceptions de programmes simultanées. Le logigramme 
reprend les étapes de la programmation selon un ordre chronologique. Thèse Anne Portier-Maynard    101/477 
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nouvelles au fur et à mesure de son déroulement. » (Lorino, 2002). Dès le départ nous avons 
pris le parti de nous inscrire dans le cadre de la théorie pragmatique et instrumentale des outils 
de gestion. Notre étude de la conception du programme de recherche ne se fera pas sans 
l’analyse  des  acteurs  qui  manipulent  l’outil  et  des  apprentissages  qui  en  résultent.  Nous 
étudions  tout  d’abord  la  littérature  qui  se  rattache  à  l’aspect  participatif  de  l’activité  de 
conception et à son rapport aux connaissances et à l’apprentissage.  
En outre, les travaux de Le Masson, Hatchuel et Weil (2006) sur la conception suggèrent de 
considérer à la fois les espaces des concepts et ceux de la connaissance ; nous regardons alors 
ensuite la littérature sur les concepts. 
 
1.  La conception, une activité participative  
 
1.1.La conception participative comme prise de décision collective 
Darses  (2004)  soulève  l’importance  grandissante  que  prend  la  participation  de  nouveaux 
acteurs  dans  les  processus  de  conception. Cette  constatation  provient  de  l’accroissement 
d’activités  collectives  liées  à  la  gestion  de  projet  de  conception  (Darses,  2006).Ceux  qui 
participent au processus sont soit externes à l’entreprise (les utilisateurs finals ou les clients), 
soit  internes  (les  salariés  de  l’entreprise  considérée :  opérateur,  concepteur,  ingénieur  ou 
technicien).  L’implication  des  utilisateurs  dans  le  processus  est,  selon  Darses  (2006),  un 
moyen privilégié pour obtenir une bonne spécification des besoins en amont de l’activité et de 
l’intégrer ainsi dans le processus dès le départ (user-center design). L’approche scandinave du 
« participatory design » part du principe qu’il faut permettre aux ouvriers de participer à la 
prise de décision. Cette perspective fait alors prendre part les salariés de l’entreprise à la 
définition de leur système de travail et, en particulier favorise son amélioration, chacun des 
salariés recherchant son intérêt dans son objet de travail. 
La  conception  participative  implique  qu’une  place  plus  importante  soit  accordée  aux 
composantes sociales du modèle de conception. Cette nouvelle approche conduit selon Darses 
(2004) à leur modification, avec en particulier quatre points centraux que l’auteur met en 
évidence : « [une] évolution des modes décisionnaires ; [un] infléchissement des rapports de 
prescription ; [un] recours accru à des outils de confrontation et d’intégration des points de 
vue  ;  [une]  introduction  d’une  vision  développementale  de  la  conception. ».  En  effet,  les 
membres d’un groupe de conception n’ont pas nécessairement un vocabulaire commun, des Thèse Anne Portier-Maynard    102/477 
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attentes ou des contraintes identiques. Il est donc nécessaire de mettre en place des outils qui 
créent les conditions d’une intelligibilité mutuelle entre acteurs. Pour cela, Hatchuel (1994) 
propose que les méthodes de conception participative permettent les échanges de savoirs entre 
les  concepteurs  et  les  experts,  et  même  entre  experts,  dans  l’idée  de  faire  évoluer  les 
compétences  et  les  connaissances  collectives  et  favoriser  les  apprentissages  croisés.  Nous 
reviendrons par la suite sur les liens étroits entre conception et apprentissage. 
Darses (2004) définit la conception participative comme un processus de prise de décision 
conjointe qui implique une coordination des actions. En ce sens, nous pouvons considérer les 
travaux  de  David  (2002)  sur  la  conception,  la  décision  et  les  recherches  en  gestion  pour 
étudier la prise de décision collective. Il distingue trois grandes ruptures dans les modèles de 
décision :  le  renoncement  à  l’optimisation  (Simon  introduit  la  rationalité  limitée,  Cohen, 
March  &  Olsen  développent  l’approche  du  « garbage  can »),  l’intégration  de  l’approche 
processuelle et des dynamiques d’apprentissage (exemple de la conception d’outil de gestion 
qui nécessite une dialectique entre organisation et apprentissages croisés), et l’irruption de la 
problématique de la conception et l’entreprise innovatrice (accompagnée d’une reformulation 
des cadres d’analyse connus). Il nous semble particulièrement pertinent dans nos travaux de 
chercher  à  mettre  au  jour  les  modèles  de  décision  mis  en  œuvre  par  les  acteurs  de  la 
conception que nous étudions. 
Mais la littérature sur la conception participative ne traite pas de façon évidente l’implication 
d’institutions dans le processus. Dans le cadre d’une conception participative, il peut y avoir 
différents  types  de  parties  prenantes,  différentes  organisations,  bref  différentes  catégories 
d’acteurs représentant des intérêts soit individuels soit institutionnels divergents.  
 
1.2.  Les activités politiques des institutions dans la prise de décision collective 
Tout un ensemble de courants de recherche ont été mobilisés pour expliquer les activités 
politiques des entreprises. Sans que l’entreprise ne nous concerne immédiatement, certains 
arguments et explications pourraient être transposés aux activités politiques des organisations 
et, partant, des institutions publiques.  
Getz (2002) identifie plusieurs courants de recherche s’intéressant aux activités politiques des 
entreprises : la théorie des groupes d'intérêt, la théorie de l'action collective (Olson, 1978) la 
théorie  du  public  choice
 
(Keim  et  Zeithaml,  1986),  la  théorie  des  coûts  de  transaction Thèse Anne Portier-Maynard    103/477 
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(Williamson,  1985),  la  théorie  comportementale  de  la  firme
 
(Rehbein  et  Schuler,  1995  ; 
Yoffie, 1987), la théorie institutionnelle de la firme (DiMaggio et Powell, 1983 ; Oberman, 
1993) et la théorie de l'agence
 
(Mitnick, 1993). Pour chacune de ces théories ; l’auteur passe 
en revue leur apport à la compréhension des activités politiques.  
La théorie des groupes d’intérêt (Lowi, 1969 ; Oberman, 1993) repose majoritairement sur 
l’étude de syndicats ou de groupes de pression sur les questions environnementales, et plus 
récemment,  sur  l’émergence  d’acteurs  au  niveau  territorial.  En  particulier,  la  théorie  des 
groupes d’intérêt a mis en évidence le fait que l’action publique recherchait le consensus 
parmi de multiples groupes dont les intérêts divergent et cela constituerait un facteur d’inertie. 
Ces  groupes  sont  représentés  par  des  individus  qui  cherchent  à  influencer  la  décision 
publique. Cela soulève la question de la légitimité de ces représentants.  
La théorie de la dépendance de la firme envers les ressources (Pfeffer et Salancik, 1978) 
postule  que  la  survie  des  firmes  dépend  de  leur  capacité  à  contrôler  certaines  ressources 
indispensables afin, notamment, de stabiliser leur environnement. En conséquence, Charreaux 
(2000)  explique  que  la  firme  cherche  à  tisser  des  liens  avec  des  organisations  de 
l’environnement  externe  et  pour  cela,  elle  est  amenée  à  intégrer  dans  son  conseil 
d’administration  des  représentants  des  ressources  les  plus  critiques.  Les  mécanismes 
organisationnels mis en œuvre, comme le souligne Charreaux (2000), deviennent alors des 
instruments visant à réduire le pouvoir de l’environnement externe à la firme. Dès lors, les 
décisions  prises  au  sein  du  conseil  d’administration  sont  collectives  et,  par  le  choix  des 
représentants, assurent à la firme un pouvoir de contrôle sur les ressources dont elle dépend le 
plus. Nous avons déjà vu que la théorie du principal-agent qui se fonde sur une ressource 
particulière,  l’information,  explique  pourquoi  des  relations  inter-organisationnelles  doivent 
être mises en place pour assurer une prise de décision la plus rationnelle possible.  
En se fondant également sur les apports de la théorie des ressources, Attarça (2002) explore 
les  activités  politiques  mises  en  œuvre  par  les  politiques,  en  particulier  le  lobbying.  Par 
activités  politiques,  il  entend  les  « activités  relationnelles  en  rapport  avec  des  institutions 
publiques  ou  en  rapport  avec  une  décision  publique ».  Parmi  les  différentes  actions 
ponctuelles  que  Attarça  (2002)  met  en  évidence,  il  en  est  trois  qui  nous  intéressent  plus 
particulièrement : le lobbying, la mobilisation politique (efforts pour sensibiliser les acteurs 
concernés par la décision considérée) et enfin, la constitution de coalitions ad hoc. Une des 
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activités d’information politique qui consistent à établir des relations avec certains individus 
et à les influencer dans leur prise de décision.  Il considère que les activités de lobbying 
reposent  sur  six  catégories  de  ressources :  les  ressources  d'informations,  les  ressources 
relationnelles, les ressources symboliques, les ressources organisationnelles, les ressources 
économiques et les ressources financières.  
Le  tableau  ci-dessous  reprend  ces  catégories  de  ressources  en  précisant  le  savoir-faire 
nécessaire à leur utilisation. 
 
Ressources  Capacités : savoir-faire 
Information  Expertise économique, technique, scientifique, juridique 
Relationnelle  Capacité à entretenir et développer le réseau relationnel 
Symbolique  Capacité à élaborer un discours, à façonner une image, à se constituer 
une réputation 
Organisationnelle  Connaissance de l'environnement institutionnel, capacité à élaborer et 
à mettre en œuvre une stratégie politique 
Economique  Capacité à légitimer les intérêts de l'organisation et/ou à faire pression 
sur les autres parties prenantes 
Financière  Capacité  à  utiliser  à  bon  escient  les  ressources  financières  de 
l'organisation 
 
TABLEAU 5 : TYPOLOGIE DES RESSOURCES DE L’ORGANISATION (D’APRÈS ATTARÇA, 2002) 
 
Celles-ci peuvent avoir une origine interne à l’entreprise ou une origine externe, ces dernières 
pouvant être mobilisées dans le cadre de relations formelles ou informelles. Quelle que soit 
l’origine, il propose qu’elles peuvent avoir un double statut : individuelles et contrôlées par 
l’entreprise  ou  collectives  et  partagées  par  diverses  parties  prenantes.  Ainsi,  des  activités 
politiques  sont-elles  mises  en  œuvre  par  les  groupes  impliqués  dans  le  processus  pour 
influencer la décision. Ces activités reposeraient sur la possession de ressources particulières 
et  de  savoir-faire  associés.  Lorsque  les  ressources  sont  critiques  et  extérieures  à 
l’organisation, le fait d’associer les représentants de ces ressources dans la prise de décision 
collective lui permet d’assurer un certain pouvoir de contrôle.  
Outre la théorie des ressources pour expliquer la participation de divers acteurs à l’activité de 
conception, nous proposons de prendre en compte les apports du courant de la fabrique de la 
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d’aluminium au Royaume Uni mettent l’accent sur le rôle majeur que les parties prenantes 
externes peuvent avoir dans la fabrique de la stratégie, notamment en influençant les prises de 
décision. Ainsi, le contour de la fabrique d’une stratégie ne s’arrête-t-il pas aux limites de 
l’organisation, mais va plus loin en incluant également les parties prenantes externes.  
Par ailleurs, les différentes approches de la théorie de la gouvernance mettent en lumière des 
aspects  variables  des  modalités  de  prise  de  décision  collective.  Peu  de  travaux  se  sont 
intéressés aux prises de décision dans le domaine de la science. Cependant, Hackmann (2001) 
travaille  sur  la  gouvernance  de  la  science  pour  comprendre  comment  sont  élaborées  les 
priorités de recherche et donc les décisions qui leur sont associées. Il prend en considération 
les trois significations du terme « gouvernance » proposé par Mayntz (1998), c’est-à-dire le 
concept de gouvernance comme le fait de gouverner par l’autorité politique, par les réseaux 
ou comme forme de coordination sociale. Van Kersbergen et Van Waarden (2001) identifient 
sept  interprétations  pour  la  gouvernance,  lesquelles  se  concentrent  à  chaque  fois  sur  des 
instruments, des styles ou des localisations différents. Hackmann (2001) compare deux types 
de gouvernance et les étudie au regard de la prise de décision dans un cadre scientifique et 
technique. Il propose de regarder non pas seulement les deux processus, mais aussi les formes 
sociales de coordination au sein desquelles les processus sont mis en œuvre. Tout d’abord, il 
considère le mode de gouvernance hiérarchique caractérisé par une stratification verticale du 
système de  recherche et où le pouvoir est inégalement distribué. Dans cette acception, la 
gouvernance a tendance à privilégier à la fois le pouvoir politique et le pouvoir donné par le 
contrôle  des  ressources  économiques.  L’auteur  précise  que  les  acteurs  des  politiques 
scientifiques sont des personnes issues des gouvernements ou des agences de financement de 
la recherche. Ce mode de gouvernance est, selon Crowley (2001), celui qui était en vigueur 
dans la plupart des pays industrialisés après la seconde guerre mondiale et ce, jusqu’au milieu 
des années 80. Ensuite, il s’intéresse à la gouvernance en réseaux pour laquelle il n’existe plus 
de centre de décision dans l’élaboration des politiques publiques. Le gouvernement est alors 
considéré  comme  un  des  nombreux  acteurs  de  la  décision  et  ne  constitue  plus  un  acteur 
central. Il est coopératif au sein de réseaux formels ou informels, structures qui fabriquent la 
décision.  Des  interactions  entre  la  sphère  publique  et  la  sphère  privée  entrent  dans  la 
définition des politiques publiques et ce, parce que les ressources sont dispersées et non plus 
centralisées au niveau des pouvoirs publics. Les acteurs sont interdépendants les uns de autres 
sans qu’il n’y ait de relation hiérarchique entre eux, même si la dépendance peut parfois être 
asymétrique.  Le rôle principal des pouvoirs publics est de créer les arènes nécessaires à la Thèse Anne Portier-Maynard    106/477 
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mise  en  place  du  processus.  L’aboutissement  à  un  accord  est  fait  sur  le  mode  de 
« l’agrégation » ou de la négociation
15. Dans ce système, les décisions liées aux politiques 
scientifiques et techniques dépendent de l’information, de la connaissance et de l’opinion 
publique.  Le  système  est  dès  lors  perçu  comme  horizontal  et  distribué,  la  politique 
scientifique est émergente et résulte de l’interaction entre différents réseaux. En confrontant 
ces deux modèles à la réalité empirique, Hackmann (2001) conclut à un mélange des deux 
formes de gouvernance dans la décision des priorités scientifiques. Selon lui, il n’existe pas 
un unique mode de prise de décision publique. 
 
En conclusion, la prise de décision publique repose sur la recherche d’un consensus entre des 
collectifs  dont  les  intérêts  divergent  (Lowi,  1969).  Les  parties  prenantes  sont  choisies  en 
fonction des ressources qu’elles représentent (Charreaux, 2000), en particulier, l’information 
et  la  connaissance.  Au  sein  de  ces  collectifs,  il  peut  y  avoir  des  activités  ponctuelles  ou 
routinières d’influence des décisions, lesquelles reposent sur des ressources bien identifiées 
(Attarça, 2002). La décision collective ne repose pas sur une relation totalement hiérarchique 
entre  les  collectifs  et  les  représentants  du  pouvoir  public  puisque  chacun  dispose  d’une 
ressource nécessaire à la prise de décision. Elle résulte plutôt d’une négociation menée entre 
les  différentes  parties  prenantes  (Hackmann,  2001),  internes  ou  externes  à  l’organisation 
(Kipping et Cailluet, 2009).  
 
Cet aperçu des théories sur la gestion de l’action collective au niveau institutionnel ne doit pas 
faire oublier que les institutions parties prenantes sont représentées par des individus. Nous 
avions précédemment mis en évidence, en mobilisant les travaux de Darses (2004), le fait que 
la conception pouvait être une activité participative et qu’elle le devenait de plus en plus. 
Nous avons ensuite passé en revue les modalités d’implication des institutions dans la prise de 
décision collective et mis en évidence que celles-ci résultaient de stratégies institutionnelles. 
Donc, s’il existe des stratégies institutionnelles dans la participation aux prises de décision, il 
existe également des jeux d’acteurs individuels.  
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1.3. L’individu dans le collectif 
Au niveau individuel, les acteurs d’une part jouent le jeu de l’institution dont ils sont issus et, 
d’autre  part,  agissent  pour  leur  intérêt  personnel.  Ils  cherchent  à  augmenter  leur  zone 
d’incertitude et donc de pouvoir en élaborant une stratégie en situation (Crozier et Friedberg, 
1977). L’information détenue par les individus est alors un enjeu majeur puisque c’est elle qui 
leur confère ce pouvoir. De plus, pour Bréchet et Schieb-Bienfait (2009), l’action collective 
correspond à un façonnement conjoint de l’acteur et du contexte. Dans cet article, les auteurs 
présentent une synthèse sur les postures en sciences sociales où ils distinguent d’une part la 
rationalité  individuelle  et  d’autre  part  « la  figure  de  coordination  ou  d’intégration  du 
collectif »  selon  la  posture  économique,  la  posture  sociologique  et  dans  le  cadre  d’une 
épistémologie de l’action collective. Ainsi, la position de l’individu dans le collectif n’est-elle 
pas identique selon l’angle d’étude. Selon ce même courant, Bossard-Préchoux et Bréchet 
(2009) présentent une recherche menée sur les pôles de compétitivité. Ils confrontent deux 
approches  théoriques,  celle  de  l’action  collective  comme  « conception  et  expression  d’un 
projet »  et  celle  d’une  « rencontre  de  régulations ».  Pour  ces  auteurs,  a  construction  de 
l’action collective pourrait être vue comme un projet (et donc d’une intentionnalité) au sein 
duquel les acteurs du collectif se dotent de règles de fonctionnement propres et créent de 
nouveaux savoirs et de nouvelles relations.   
Ainsi, l’action collective se structure-t-elle sur la base d’un certain nombre de règles qui sont 
élaborées par les acteurs (Reynaud, 2004). Certaines de ces règles touchent au pouvoir de 
chacun des acteurs et permettent alors de contrôler les stratégies de pouvoir mises en place. 
Elles peuvent résulter de la construction d’une micro-culture (Liu, 1981) au sein d’un groupe 
de personnes et dès lors, elles participent de l’identité du collectif. Cet exemple illustre une 
règle autonome, c’est-à-dire créée par le groupe, mais il existe également des règles imposées 
au groupe. Par ailleurs, dans le cas d’une communauté nouvelle, certaines règles peuvent être 
héritées de structures anciennes et de fait ne pas être en cohérence avec la visée du collectif. 
Ces héritages participent à la mise en place des règles et des rôles des acteurs déjà présents, 
lesquels peuvent exercer une forme d’hégémonie et fournir l’essentiel de la régulation ou 
diriger la création de nouvelles règles (Reynaud, 2004). Or « toute création de règles suppose 
un apprentissage collectif » (p.99). L’action des individus au sein d’un groupe repose donc à 
la fois sur une dynamique d’apprentissage individuelle et sur une dynamique d’apprentissage 
collectif. La littérature sur les règles de l’action collective est abondante et nous n’entrerons Thèse Anne Portier-Maynard    108/477 
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pas dans le détail, néanmoins, elle pourra être mobilisée pour éclairer l’analyse empirique de 
nos résultats. 
 
Finalement, quel que soit le niveau pris en compte pour étudier l’action collective dans la 
prise  de  décision,  on  peut  noter  que  des  apprentissages  sont  réalisés  pour  acquérir  les 
connaissances permettant aux acteurs de mobiliser les ressources dont ils disposent (Attarça, 
2002) et de mettre en place un système de régulation (Reynaud, 2004). En outre, nous avons 
vu que le consensus ne peut être atteint que si les acteurs se comprennent mutuellement et 
établissent un langage commun autour d’objets communs (Darses, 2004 ; Hatchuel, 1994). Il 
est dès lors particulièrement judicieux de s’intéresser aux dynamiques d’apprentissage des 
acteurs impliqués.  
Nous  nous  intéressons  maintenant  aux  différents  travaux  qui  traitent  de  la  gestion  des 
connaissances et des apprentissages des acteurs de l’action collective, et en particulier dans le 
cadre d’un processus de conception. 
 
2.  Les connaissances et l’apprentissage collectif dans la conception 
Jusqu’à présent nous avons considéré le processus de conception comme un processus de 
prise de décision. La littérature sur la conception en elle-même propose des éléments pour 
appréhender les apprentissages réalisés lors de la mise en œuvre du processus. Or, qui dit 
apprentissage dit connaissances. Nous définissons tout d’abord ce que sont des connaissances, 
puis nous regardons la manière dont elles entrent en jeu dans le processus de conception. 
 
2.1.  Les connaissances 
Depuis  les  travaux  de  Polanyi  (1958)  et  de  Nonaka  et  Takeushi  (1995),  on  distingue 
traditionnellement les connaissances tacites et les connaissances explicites. Polanyi (1958) 
définit  la  connaissance  explicite  ou  codifiée  par  le  fait  qu’on  peut  la  transmettre  par  un 
langage formalisé systématique. Elle peut donc être transmise d’une personne à une autre 
directement. A l’inverse, les connaissances tacites ne peuvent pas être explicitées car elles 
sont  porteuses  des  qualités  de  la  personne.  Elles  sont  ancrées  dans  l’action  et  sont 
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opposables,  elles  sont  complémentaires.  Il  est  toutefois  possible  d’effectuer  des 
transformations et de faire passer un type de connaissances à un autre (Nonaka et Takeushi, 
1995). En d’autres termes, il est possible de gérer les connaissances. 
 
2.2.Des apprentissages réalisés par tous les acteurs du processus 
Les  notions  d’ « apprentissage  organisationnel »  (Argyris  et  Schön,  1978)  et 
d’ « apprentissage individuel » dans les organisations ne s’opposent pas. La première suppose 
l’existence  de  production  de  compétences  par  l’organisation.  Comme  l’explique  Koenig 
(1996, p.174) :  « l’apprentissage organisationnel est défini comme un phénomène collectif 
d’acquisition et d’élaboration de compétences qui, plus ou moins profondément et plus ou 
moins  durablement,  modifie  la  gestion  des  situations  et  les  situations  elles-mêmes ». 
L’apprentissage individuel est le fait d’un seul individu.  
Hatchuel (1994) propose que les modes d’organisation du travail constituent des leviers de 
l’apprentissage collectif. Considérant que la prescription est la forme majeure d’organisation 
du travail, il prend en compte deux catégories d’acteurs : le concepteur qui prescrit un travail 
à un opérateur.  Il étudie la courbe d’apprentissage supposée être un indicateur de l’évolution 
de l’apprentissage individuel de l’opérateur et en déduit finalement qu’outre l’apprentissage 
de l’opérateur, il est possible d’identifier la production d’un nouveau savoir et l’existence 
d’un apprentissage croisé, c’est-à-dire à la fois de l’opérateur et du concepteur. Si l’opérateur 
progresse dans son travail, c’est qu’il intègre de nouveaux aspects. Au début, il ne connait pas 
et il doit se familiariser avec le travail. Ensuite, il adapte ses actions au travail à réaliser, sans 
que celles-ci ne soient mentionnées dans la prescription, afin de maximiser son efficacité. 
L’opérateur  apporte  alors  un  savoir  supplémentaire  qui  lui  permet  de  réaliser  un  travail 
performant et optimisé. Il y a donc création de nouveau savoirs. 
De  plus,  si  l’opérateur  progresse  bien,  alors  la  prescription  semble  être  adéquate  et  le 
concepteur  intègre  cette  information  pour  des  conceptions  suivantes.  A  l’opposé,  si  la 
progression est faible voire nulle, le concepteur se doit de remettre en question la prescription 
qu’il a faite auprès de l’opérateur, et de la modifier s’il s’avère que le problème ne provient 
pas d’une limitation des capacités de l’opérateur pour le travail demandé. Ainsi, Hatchuel 
montre-t-il que les apprentissages des deux catégories d’acteurs interfèrent. La confrontation 
des  savoirs  de  l’un  et  de  l’autre  permet  de  partager  la  connaissance.  Il  précise  que 
l’apprentissage croisé qui résulte d’un rapport de prescription est possible parce qu’il  y a Thèse Anne Portier-Maynard    110/477 
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interaction relationnelle (règles, rencontres,…) d’une part et interaction cognitive (échange de 
contenu) d’autre part. C’est ce que nous verrons plus en détail lorsque nous étudierons les 
travaux d’Hatchuel (2008) sur le rapport relation-savoir. 
L’apprentissage est sous-jacent à la prise de décision. En effet, pour choisir entre les deux 
termes d’une alternative, un décideur doit généralement produire des connaissances afin de 
comparer les conséquences éventuelles de chacun de ses choix. Hatchuel (1994) fait alors la 
distinction  entre  système  d’aide  à  la  décision  et  système  d’aide  à  la  conception.  Dans  le 
deuxième, ce sont les choix qu’il faut inventer mais, pour ce faire, il faut également créer de 
nouveaux  savoirs.  La  distinction  entre  les  deux  systèmes  nous  conduit  à  reconsidérer  la 
conception et la décision. Bien qu’il s’agisse de deux actions de création de connaissances 
différentes, nous avons vu que la littérature du domaine tendait à confondre les deux. Or, c’est 
justement la nature des nouveaux savoirs qui différencie les deux processus. Simon (1995) 
avait identifié cet aspect en précisant qu’il fallait à la fois faire les bon choix et construire des 
alternatives. En tout état de cause, la production de connaissances est au centre de l’activité de 
conception.  
Nous  avons  vu  que  la  conception  était  une  activité  collective ;  il  y  a  donc  plusieurs 
concepteurs  en  interaction.  Cela  fait  dire  à  Hatchuel  (1994)  qu’il  existe  des  prescriptions 
réciproques entre concepteurs. En d’autres termes, chaque concepteur conserve son espace de 
prescription qui lui permet de prescrire aux autres concepteurs, et ce de manière symétrique, 
mais aucune de ces prescriptions ne va complètement déterminer l’espace d’apprentissage des 
autres concepteurs. La coopération met en jeu « plusieurs apprentissages en interaction » et 
ces relations vont alors mettre à l’épreuve les prescriptions réciproques par confrontation des 
apprentissages de chacun. 
En outre, Hatchuel (1994) identifie les formes de savoir mis en jeu lors des apprentissages. Il 
identifie  les  savoir-faire,  les  savoir-comprendre  et  les  savoir-combiner.  Les  premiers 
correspondent  à  ce  qu’on  appelle  généralement  les  « savoirs  techniques »,  les  seconds 
correspondent aux connaissances des « réparateurs » dans la mesure où il s’agit d’identifier 
l’écart de la réalité avec ce qui était attendu et enfin, le troisième type reflète la capacité à 
ajuster à tout moment les objectifs à atteindre avec les apprentissages réalisés. 
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2.3.  Les routines dans la conception et les freins aux apprentissages 
L’apprentissage  organisationnel  peut  être  vu  comme  la  transformation  de  pratiques 
émergentes en routines (Levitt et March, 1988). Une routine est une action qui existe déjà au 
sein de l’organisation (dans des documents de procédures, mise en œuvre par un individu,…), 
elle n’est pas nécessairement répétitive. Il s’agit en fait des savoir-faire de l’organisation et 
des  individus.  L’apprentissage  organisationnel  serait  donc  permis  par  l’apprentissage 
individuel. Il est progressif et résulte d’une adaptation de l’organisation à son environnement 
(Cyert et March, 1963), à supposer que la nécessité s’en fasse ressentir. A chaque changement 
important, l’organisation apprend. En conséquence, les procédures évoluent, de même que les 
routines mises en place par les acteurs (Fillol, 2006). 
Les  routines  permettraient  alors  un  apprentissage  au  sein  des  organisations  et  par 
l’organisation. Néanmoins, il en existe d’un certain type qui constituerait plutôt un frein à cet 
apprentissage.  Il  s’agit  des  routines  « défensives »  (Argyris  et  Schön,  1978).  Celles-ci 
correspondent à des comportements adoptés en réponse à une tension entre une information et 
des savoirs existants. Dans ce que ces auteurs appellent « l’apprentissage simple boucle », les 
individus refusent de se remettre en cause et agissent grâce aux solutions disponibles dans 
l’organisation. Ils optent pour des routines défensives et il n’y a donc pas d’apprentissage. En 
revanche  dans  « l’apprentissage  double  boucle »,  les  solutions  existantes  ne  sont  plus 
suffisantes. Il n’est donc pas question de faire appel aux routines défensives. Les individus 
doivent alors remettre  en cause leurs pratiques  habituelles et les savoirs existants afin de 
trouver de nouvelles solutions. Il y a dès lors apprentissage et rupture des routines défensives. 
 
En conclusion, la conception suppose des apprentissages multiples de la part de chacun des 
acteurs impliqués dans le processus. Certains peuvent être freinés par le développement de 
routines  défensives,  tandis  que  d’autres  peuvent  être  favorisés  par  les  routines 
organisationnelles.  Les  connaissances  mobilisées  alors  peuvent  révéler  les  pratiques  des 
acteurs.  
2.4. Les connaissances pour comprendre la pratique des acteurs 
 
Le courant de la fabrique de la stratégie, nous l’allons vu, s’intéresse aux activités des acteurs 
de l’organisation pour comprendre comment est élaborée une stratégie. Pour Séville (2008), 
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influencer  l’action  située  des  dirigeants.  De  fait,  elles  pourraient  constituer  un  élément 
intéressant d’analyse des activités quotidiennes des dirigeants et notamment lors de la prise de 
décision. 
En outre, selon l’approche de la fabrique de la stratégie, Rouleau (2006) propose que le récit 
biographique,  ou  récit  de  pratiques,  permet  une  approche  privilégiée  pour  comprendre 
comment se fabrique la stratégie au quotidien. Dans le cadre d’une de ses recherches sur les 
restructurations en entreprise, elle élabore une grille qui permet de catégoriser les pratiques 
des acteurs en fonction du type de savoir qu’ils mobilisent pour agir : le savoir relatif au 
capital social, le savoir relationnel, le savoir technique et individuel. Cette catégorisation des 
savoirs diffère de celles que propose Hatchuel mais entre en résonnance avec les catégories de 
savoir-faire établies par Attaça (2002).  
Si les connaissances et l’apprentissage semblent être à la fois un pré requis et un résultat de 
l’activité de conception, il existe différentes modalités pour les mettre en œuvre, les gérer et 
les faire émerger. Par ailleurs, Hatchuel a fondé la théorie unifiée de la conception sur un 
dialogisme  entre  concepts  et  connaissances.  Nous  venons  de  voir  quelques  unes  des 
caractéristiques de la connaissance qui entre en jeu lors d’une activité de conception ; nous 
regardons maintenant quelles sont celles des concepts. 
 
3.  Les concepts dans la conception : leur pouvoir et leur création 
 
3.1.  Le pouvoir des concepts 
Stenger et Schlanger (1991) postulent l’existence d’un pouvoir lié aux concepts scientifiques, 
mais elles ne discutent pas de la forme que peut prendre ce pouvoir. Si ces auteurs traitent des 
concepts scientifiques, rien ne semble contre-indiquer l’utilisation du terme de « concept » 
comme générique.  Les  concepts scientifiques ne sont peut-être pas les seuls concepts qui 
possèderaient un pouvoir. 
Le Masson, Weil et Hatchuel (2006) définissent le  « concept » comme  « proposition sans 
statut logique ». En adoptant cette définition, nous ne nous contentons donc pas d’étudier des 
concepts scientifiques, et dans ce cas, certains des développements apportés par Stengers et 
al. (1991) ne peuvent plus réellement s’appliquer, en particulier le fait de reconnaitre que le 
pouvoir  lié  à  un  concept  serait  le  résultat  de  controverses.  En  revanche  l’adoption  de  la Thèse Anne Portier-Maynard    113/477 
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définition de Le Masson et alli (2006) rejoint une constatation faite par Stenger et al (1991) : 
« le pouvoir d’un concept […] ne renvoie pas à une qualité inhérente ». Si le concept n’a pas 
de statut logique, alors il n’a a priori pas de pouvoir intrinsèque. Ce pouvoir serait apporté en 
même temps que le concept est utilisé. 
Stenger  et  al.  (1991)  s’intéressent  également  à  la  question  de  la  légitimité  d’un  concept 
scientifique. Pour ces auteurs, c’est la rationalité qui en est la source. Par extension, cela 
signifierait que la manière plus ou moins rationnelle dont un concept scientifique est créé lui 
confèrerait une certaine légitimité. Dès lors, le processus de création d’un concept scientifique 
a un rôle non négligeable.  
 
3.2.La création des concepts scientifiques 
 
Nersessian (1984) étudie le processus de création des concepts scientifiques et propose trois 
étapes qui ne sont pas nécessairement successives et linéaires : 
(a) « heuristical  guide » :  Lors  de  cette  phase,  le  nouveau  moyen  de  conceptualiser  le 
phénomène en question est tout d’abord d’emprunter des analyses de problèmes similaires 
dans des champs apparentés, voire même sans aucune relation. Ils sont utilisés comme des 
guides  heuristiques  pour  explorer  les  nouvelles  possibilités  conceptuelles.  Cela  peut  être 
parfois des analogies, mais pas obligatoirement. 
(b) « elaborational » : Lors de cette phase, le nouveau concept est accepté comme étant un 
moyen adapté pour appréhender les phénomènes. Les méthodes d’analyse appropriées à la 
discipline sont alors élaborées, clarifiées et étendues à ce phénomène. Cela peut correspondre 
à une phase d’expérimentation ou de collection de plus de données empiriques. 
(c) « philosophical » : Lors de cette phase, la conception largement développée est soumise à 
une analyse critique très rigoureuse. Les fondations sur lesquelles repose la conception sont 
réévaluées,  ce  qui  peut  conduire  à  plusieurs  niveaux  de  clarification,  reformulation  du 
concept. 
Dès  lors,  un  concept  scientifique  dont  la  création  résulterait  de  ces  trois  phases  serait 
complètement  légitime.  Selon  une  vision  orthodoxe,  le  développement  conceptuel  serait 
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pas mais apparait de façon discontinue. Nersessian (1984) propose d’imaginer la naissance de 
nouveaux concepts comme le résultat hybride entre les deux visions. Les concepteurs d’un 
programme de recherche dans lequel ils incluraient de nouveaux concepts doivent donc être 
vigilants quant à la légitimé du concept introduit. En conclusion, on peut supposer que le rôle 
des concepteurs des appels à propositions est de mener la phase de guide heuristique tandis 




Nous avons présenté certaines des caractéristiques de l’activité de conception, mais il est un 
élément, développée par Hatchuel (2008) et lié à la théorie axiomatique de l’action collective, 
qui peut devenir un élément d’analyse pertinent dans nos recherches. Il s’agit du rapport entre 
relation et savoir. 
 
IV.  Lien entre conception et rapport de prescription : l’action 
collective et le rapport entre savoirs et relations 
 
 
Nous  venons  de  voir  qu’une  action  collective  met  en  jeu  des  connaissances  et  des 
apprentissages collectifs et individuels. Elle est également caractérisée par des relations entre 
individus au sein du groupe. Le modèle d’action collective développé par Hatchuel (2008) 
repose en outre sur un élément clé qui relie les deux, le rapport de prescription. Cette partie 
expose le modèle d’action collective et le principe savoir / relation qui lui est associé.  
 
1.  Modèle d’action collective et principe S/R 
 
Dans le cadre d’une approche d’économie industrielle, Olson (1978) a proposé une définition 
de l’action collective comme étant « le regroupement (l’organisation) d’individus autour d’un 
objectif commun dans le but d’obtenir à travers sa réalisation un bénéfice qui profitera à 
chaque membre individuel du groupe. » (Tallec & Egg, 2003). Pour Reynaud (2004), l’action Thèse Anne Portier-Maynard    115/477 
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collective peut être résumée par « toute action d’un groupe pour produire un bien collectif ». 
Ces deux définitions sont particulièrement axées sur l’idée de produire quelque chose et en 
particulier quelque chose qui profitera à tous. Dans notre cas, nous ne souhaitons pas nous 
appesantir  sur  le  produit  de  l’action  collective,  du  moins  pour  le  moment,  mais  sur 
l’organisation de cette action collective.  
Hatchuel (2008) propose une théorie axiomatique de l’action collective et en particulier, le 
fait qu’elle serait fondée sur un principe de non séparabilité entre les savoirs et les relations 
(ou principe S/R). 
C’est cet aspect de l’action collective, fondée sur un rapport entre le savoir des acteurs du 
collectif envisagé et les relations qu’ils entretiennent, qui permet de clarifier notre objet de 
recherche. En effet le programme de recherche – selon la définition que nous avons posée dès 
le départ- n’a de sens que dans la mesure où l’appel à propositions « influence » les équipes 
pour mener leurs recherches. Or pour Hatchuel (2008), une partie du savoir d’un individu A 
« influence » le savoir d’un individu B par un « impact » du savoir de A sur le savoir de B. 
Lorsque le savoir de B est « impacté » par une partie du savoir de A, l’auteur avance qu’il y a 
« un  rapport  de  prescription  de  A  vers  B ».  Le  rapport  de  prescription  est,  selon  lui,  
indispensable à l’action organisée. 
Hatchuel (2008) distingue deux configurations : celle de la hiérarchie et celle de l’expertise, la 
seconde pouvant se transformer en la première. Dans le cas de la conception d’un programme 
de recherche, l’action collective ne correspond pas à celle de la hiérarchie qui instaure une 
asymétrie dans la relation entre le savoir du chef et celui du subordonné. La configuration de 
l’expertise laisse cours à plusieurs situations possibles de rapports entre savoir et relations. La 
configuration  de  l’expert  serait  plus  proche  de  notre  situation,  l’expert  pouvant  être  le 
concepteur de l’appel à propositions à un moment, et les équipes de recherche à un autre.  
Le rapport de prescription correspond donc à « l’interdépendance des savoirs (le contenu de la 
prescription) et des relations (la nature du rapport) ». Il existerait un continuum des formes de 
prescription dans l’action collective.  
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2.  Les rapports de prescription au sein même des collectifs 
 
S’agissant de collectifs, c'est-à-dire de groupe de personnes en interactions, pour le groupe 
des  concepteurs  de  l’appel  à  propositions,  il  existe  des  rapports  de  prescriptions  dits 
« réciproques » entre les acteurs (Hatchuel, 2008). Autrement dit, le savoir d’une personne du 
groupe impacte aussi le savoir des autres personnes du collectif. Donc, lors de l’élaboration 
du  programme  de  recherche,  il  existe  des  rapports  « relation-savoirs »  qui  permettent  aux 
concepteurs dans leur ensemble de définir le rapport de prescription qu’ils entendent faire 
passer aux équipes de recherche. La conception d’un programme de recherche thématique 
peut  alors  être  modélisée  par  les  rapports  «relation-savoir ».  Ils  permettent  de  définir  et 
d’aboutir à une décision collective ayant pour visée la définition du rapport de prescription 
associé au concept mobilisé.  
La conception d’un programme de recherche relève d’une action collective qui fait intervenir 
un certain nombre d’acteurs. Ceux-ci ont des intérêts différents, des connaissances variées et 
il est primordial pour atteindre le résultat escompté, c’est-à-dire un programme de recherche 
qui puisse être légitime aux yeux des parties prenantes, que ce modèle d’action soit géré afin 
d’acquérir la légitimité nécessaire à l’atteinte de ses objectifs.  
 
Notre recherche est ciblée sur la conception des programmes de recherche et un des objectifs 
de tels programmes serait de faire émerger des recherches dites innovantes. Se pose alors la 
question de la définition d’une innovation et celle de savoir comment la recherche publique 
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Section 2 : Définir et étudier les innovations  
 
Introduction 
Le programme de recherche thématique incitatif doit concourir aux objectifs de la politique de 
recherche qui l’a institué. On peut alors se demander comment faire en sorte qu’il permette 
effectivement de les atteindre. Les objectifs de l’ANR, tels qu’ils sont décrits dans le décret de 
son changement de statut (de Groupement d’intérêt public à Etablissement public à caractère 
administratif) en 2007, sont de « financer et de promouvoir le développement des recherches 
fondamentales,  appliquées  et  finalisées,  l’innovation  et  le  transfert  technologiques  et  le 
partenariat entre le secteur public et le secteur privé. ». Les moyens mis en œuvre par l’ANR 
pour favoriser le transfert technologique et le partenariat entre secteur public et secteur privé 
correspondent à des sous-catégories du programme de recherche incitatif. Nous détaillons par 
la suite les différentes déclinaisons du programme de recherche incitatif de l’ANR, mais nous 
ciblons  nos  travaux  sur  l’outil  générique,  et  le  plus  usité  à  l’Agence,  le  programme  de 
recherche incitatif thématique.  
Dès  lors,  nous  nous  demandons  comment  cet  outil  permet  de  favoriser  les  recherches 
fondamentales,  appliquées  et  finalisées  et  l’innovation.  Nous  notons  que  les  critères  de 
financement de l’ANR sont plus complexes et, à la promotion des recherches fondamentales, 
appliquées et finalisées, l’Agence a choisi d’ajouter de nouvelles caractéristiques : pertinentes, 
et  excellentes  scientifiquement.  De  ce  fait,  nous  regardons  comment  le  programme  de 
recherche thématique incitatif permet d’atteindre ces objectifs de recherche pertinentes, de 
qualité  et  d’innovation.  La  pertinence  a  été  définie  par  le  fait  de  répondre  à  des  enjeux 
sociaux,  économiques  et  environnementaux  et  que  la  qualité  scientifique  est  une 
caractéristique  mesurée  dans  chaque  domaine  scientifique  par  l’évaluation  par  les  pairs. 
Finalement,  seul  le  terme  innovation  n’est  pas  défini,  ni  par  le  décret  considéré,  ni  par 
l’Agence. Il nous faut donc étudier le corpus de la littérature sur l’innovation afin de mieux 
cibler les concepts qui  permettent d’analyser la conception d’un programme de recherche 
incitatif dans l’objectif de favoriser l’innovation.  
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Dans un premier temps, nous passons en  revue les différentes définitions de l’innovation 
traditionnellement  utilisées  dans  la  littérature  afin  d’identifier  quelques  caractéristiques 
pertinentes pour nos recherches. Puis nous regardons les différentes manières d’appréhender 
le processus d’innovation pour situer la démarche que nous adoptons dans nos travaux. 
 
I.  Qu’est-ce qu’une innovation ?  
 
1.  Définitions 
La définition de référence de l’innovation est celle proposée par Joseph Schumpeter:  « la 
commercialisation  de  toute  nouvelle  combinaison  issue  de  nouveaux  matériaux  et 
composants,  l’introduction  de  nouveaux  process,  l’ouverture  de  nouveaux  marchés  et/ou 
l’introduction de nouvelle forme organisationnelle ». Il considère l’innovation comme la mise 
en  place  d’une  nouvelle  fonction  de  production,  détruisant  les  innovations  précédentes 
devenues obsolètes (innovation destructrice). 
Le manuel d’Oslo (2005) définit l’innovation comme « « la mise en œuvre d’un produit (bien 
ou service) ou d’un procédé nouveau ou sensiblement amélioré, d’une nouvelle méthode de 
commercialisation,  ou  d’une  nouvelle  méthode  organisationnelle  dans  les  pratiques  de 
l’entreprise, l’organisation du lieu de travail ou des relations extérieures».  
Si pour Schumpeter la mise sur le marché est fondamentale, la définition du manuel d’Oslo 
considère  qu’il  faut  qu’il  y  ait  une  « mise  en  œuvre »,  c'est-à-dire  qu’il  doit  y  avoir  des 
utilisateurs potentiels, mais cela ne passe pas nécessairement par une transaction financière. 
C’est cette mise sur le  marché qui permet à Schumpeter de faire la distinction entre une 
invention et une innovation : une invention deviendrait une innovation lorsqu’elle fait l’objet 
de transactions sur un marché. 
Le  Manuel  de  Frascati  (1980,  p.33)  précise  que  l’innovation  industrielle  « comprend 
l’ensemble  des  mesures  d’ordre  scientifique,  technique,  commercial  et  financier  (R&D 
exclue)  qui  sont  nécessaires  au  développement  et  à  la  réussite  commerciale  de  produits 
fabriqués  et  à  l’exploitation  commerciale  de  procédés  et  d’équipements ».  Cette  dernière Thèse Anne Portier-Maynard    119/477 
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définition fait sortir du champ de l’innovation la recherche et développement. Néanmoins, 
rien n’indique qu’elle n’alimente pas le processus.   
Van de Ven (1986) s’intéresse aux problèmes de la gestion des innovations et, pour cela, il 
définit l’innovation de la manière suivante : « Innovation is defined as the development and 
implementation of new ideas by people who over time engage in transactions with others 
within an institutional order. » Cette définition met en évidence quatre facteurs nécessaires 
pour  qu’il  y  ait  une  innovation :  des  idées  nouvelles,  des  acteurs,  des  transactions  et  un 
contexte institutionnel. Il considère en outre que tant que l’idée est perçue comme nouvelle 
par les acteurs impliqués, alors elle reste une innovation. Cette définition inclut à la fois les 
innovations technologiques (nouveaux produits, technologies et services) et les innovations 
administratives  (procédures,  politiques  et  formes  organisationnelles).  Les  trois  autres 
englobent à la fois les innovations organisationnelles, processuelles, de biens ou de services. 
Les innovations ne se limitent donc pas à l’innovation en tant que produit. 
 
2.  Innovation radicale, incrémentale et autres types d’innovation 
 
Il  est  également  possible  de  distinguer  deux  types  apparemment  opposés  d’innovation : 
l’innovation incrémentale et l’innovation radicale. Le rapport AFNOR sur l’innovation les 
définit de la manière suivante : 
- Innovation radicale : création et mise sur le marché de produits, de processus ou de services 
radicalement nouveaux ; elle résulte d’une innovation technologique majeure et rompt avec 
les pratiques existantes. 
-  Innovation  incrémentale :  introduction  de  petites  améliorations  pour  augmenter  les 
performances d’un produit (par exemple, ajustement d’une technologie existante) ou réduire 
les coûts de production, sans changer fondamentalement les habitudes. Ce type d’innovation 
est le plus courant, et concerne plus de 90% des innovations. 
De la même manière, Christensen (1997) différencie les « disruptive innovations » qui sont 
destinées à de nouveaux marchés avec une rupture par rapport au « dominant design », et les 
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Se limiter à faire la distinction entre innovation incrémentale et innovation radicale ne semble 
pas  pertinent  à  Hendersen  et  Clark  (1990)  qui  préfèrent  travailler  sur  d’autres  formes 
d’innovations :  l’innovation  « architecturale »,  c'est-à-dire  une  innovation  qui  change 
l’architecture du produit considéré, en particulier des produits technologiques, mais pas ses 
composants  de  base.  Ces  auteurs  considèrent  qu’à  chaque  composant  est  associée  une 
connaissance particulière mais qu’en plus, il faut un savoir spécifique pour la mise en relation 
des  composants  entre  eux.  En  conséquence,  les  innovations  incrémentales  et  radicales  se 
situeraient l’une et l’autre à l’extrémité d’un continuum défini par les changements opérés sur 
le  concept  de  cœur  du  produit,  les  liens  entre  composants  étant  dans  un  cas  totalement 
changés, dans l’autre cas il sont inchangés. La distinction que les auteurs proposent apparait 
donc  plus  riche  que  la  simple  dichotomie  incrémentale  versus  radicale.  Cela  leur  permet 










FIGURE 7: CADRE DE DÉFINITION DES INNOVATIONS (D’APRÈS HENDERSEN ET CLARK, 1990) 
   
Ce schéma fait apparaitre un autre type d’innovation : l’innovation modulaire pour laquelle le 
concept est conservé mais les relations entre composants sont nouvelles (par exemple les 
téléphones à clavier analogiques et les téléphones à clavier numérique).  
Si  cette  typologie  est  applicable  à  des  innovations  technologiques  avec  des  composants 
multiples,  il  nous  semble  pertinent  de  la  garder  en  tête  pour  étudier  un  processus  de 
conception :  plusieurs  composants  entrent  en  jeu,  chacun  associé  à  des  connaissances 
spécifiques, associés par des relations qui peuvent changer et qui nécessitent également un 
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II.  Les différentes approches de l’innovation : étudier tout le 
processus ou certains moments clés ? 
 
Puisque l’on souhaite comprendre la manière dont les programmes de recherche pourraient 
favoriser l’innovation, il semble judicieux de s’intéresser aux travaux qui traitent de l’analyse 
des innovations.  On peut diviser la littérature sur ce thème en deux catégories, bien qu’elles 
entretiennent des relations entre elles : les travaux qui s’intéressent au processus d’innovation 
dans  son  ensemble  et  aux  facteurs  qui  l’influencent,  et  ceux  qui  ciblent  une  partie  du 
processus, notamment, la conception de l’innovation et sa diffusion.  
 
1.  Le processus d’innovation 
 
Van de Ven et Poole (1989) font le constat d’un manque de travaux sur le développement des 
innovations, de leur conception jusqu’à leur mort. Ils proposent d’en faire une théorie afin que 
les managers sachent dans quelle voie de développement des innovations s’engager. Leur 
objectif est de produire un ensemble de « lois » qui guideraient le manager. Pour cela ils se 
basent  sur  les  données  du  Minnesota  Innovation  Research  Program  (MIRP),  programme 
fondé sur des champs de recherche longitudinale dont l’objet central est fait de 14 innovations 
technologiques, processuelles ou de produit, dans le secteur public ou privé. La trajectoire de 
ces innovations est étudiée pendant 6 ans, de leur conception à leur adoption. Ils proposent 
comme  définition  du  processus  d’innovation  « the  process  of  innovation  consists  of 
motivating  and  coordinating  people  to  develop  and  implement  new  ideas  by  engaging  in 
transactions  (or  relationships)  with  others  and  making  the  adaptations  needed  to  achieve 
desired outcomes within changing institutional and organizational contexts »  et mettent alors 
en évidence les concepts clés du processus: les acteurs, les idées, les relations entre acteurs, 
les  fins  et  les  contextes  organisationnels.  A  partir  de  ces  concepts,  ils  exposent  une 
méthodologie pour étudier le développement d’une innovation à travers les évolutions de ces 
variables. Nous retenons de ces travaux les concepts clés qu’ils identifient. 
Par ailleurs, Utterback (1974) centre son étude du processus d’innovation sur les flux entrants 
d’informations  à  partir  de  l’environnement  vers  l’organisation.  Il  identifie  3  phases ou 
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et enfin la mise en œuvre qui peut éventuellement être suivie d’une diffusion. La première 
phase repose sur un concept de conception ou sur une proposition technique qui elle-même 
résulte de la synthèse de différentes informations. La seconde phase résulte d’une invention 
ou d’une proposition de solution originale, et enfin la dernière phase a lieu lors de la mise sur 
le  marché  de  la  solution  qui  devient  à  ce  moment  là  une  innovation.    Ce  processus  est 
enraciné  dans  l’environnement  de  l’organisation  avec  des  éléments  politiques,  sociaux  et 
culturels spécifiques.  En particulier, deux lui semblent cruciaux dans la première phase : la 
connaissance technologique et la connaissance de la demande et des besoins.  Dans la seconde 
phase, la résolution du problème repose sur sa division en sous-problèmes, la définition des 
objectifs  pour  chaque  sous-  problème,  la  hiérarchisation  des  objectifs  de  chaque  sous-
problème, l’élaboration d’alternatives et enfin, l’évaluation des alternatives par rapport aux 
objectifs.  La  troisième  phase  est  constituée  par  la  fabrication  et  l’instrumentation  pour  la 
première  mise  sur  le  marché.  Elle  requiert  un  flux  d’informations  important  sur 
l’environnement. Une fois ces trois phases réalisées, le processus d’innovation est terminé en 
interne  et  commence  alors  le  processus  externe :  la  phase  de  test,  l’acceptabilité,  la 
communication et la diffusion de l’innovation. Le processus tel que le décrit Utterback (1974) 
repose à chaque étape sur le transfert d’information de l’environnement vers l’organisation, 
même si la connaissance requise n’est pas de même nature lors de chacune des phases. 
D’autres travaux mettent l’accent en particulier sur certaines phases du développement des 
innovations. 
 
2.  La conception d’une innovation 
 
Exploration & exploitation 
March (1991) définit l’exploration comme « la recherche de nouvelles idées, de nouveaux 
marchés, de nouvelles relations ». Il explique que les firmes disposent soit de l’exploration 
soit de l’exploitation pour trouver des solutions aux problèmes qu’elles rencontrent (Garel et 
Rosier, 2008). Mais dans le premier cas, cela suppose que la firme est adaptable, alors que 
dans le second, l’organisation doit être stable. Ce dilemme rejoint la catégorisation des agents 
économiques  par  Schumpeter :  d’un  côté  il  y  a  les  « entrepreneurs »,  de  l’autre  les 
« exploitants purs et simples ». Pour certaines organisations, la solution consiste à mener les 
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possible à la fois « de gérer l’existant et de créer de la nouveauté » (in Garel et Rosier, 2008). 
La  typologie  des  structures  ambidextres  distingue  trois  types  d’organisations :  celles  où 
exploration  et  exploitation  sont  totalement  séparées,  gérées  par  des  structures  distinctes ; 
celles où ce sont les projets qui sont différents (ambidextrie contextuelle), mais les structures 
identiques ;  et  enfin,  des  entreprises  en  réseaux  qui  se  spécialisent  chacune  soit  dans 
l’exploration soit dans l’exploitation. Dans le cadre d’une « approche [de l’exploration] par la 
rupture » (Garel et Rosier, 2008), Abernathy et Utterback (1978) considèrent que l’objectif 
n’est pas d’être radical par rapport à l’existant, mais d’explorer une réalité à venir.  
Une théorie plus récente s’est intéressée à la conception, nous l’avons abordée précédemment, 
il s’agit de la théorie unifiée de la conception. Cette théorie s’affranchit de la dichotomie 
exploration/  exploitation  et  propose  de  modéliser  le  processus  d’innovation  de  manière 
générale (Hatchuel et Weil, 2008). 
Une fois l’innovation conçue, elle doit être appropriée et adoptée par les utilisateurs. 
 
3.  La diffusion de l’innovation 
 
Théorie de la diffusion  
Rogers (1995) définit cinq caractéristiques qui permettraient aux innovations de diffuser et 
d’être  adoptées:  l'avantage  relatif  (l’innovation  doit  être  perçue  comme  avantageuse  par 
l’adoptant),  la  compatibilité  (avec  les  valeurs,  les  expériences  et  les  pratiques  de 
l’organisation  adoptante),  la  complexité  (difficulté  de  compréhension  et  d’utilisation  de 
l’innovation), la testabilité (possibilité de tester une innovation et de la modifier avant de 
s’engager à l’utiliser) et enfin l'observabilité (visibilité des bénéfices d’une innovation). La 
combinaison  de  plusieurs  de  ces  caractéristiques  faciliterait  selon  lui  la  diffusion  de 
l’innovation.  
Dans  cette  approche,  une  seule  des  caractéristiques,  la  testabilité,  sous-entend  que 
l’innovation peut être modifiée afin d’être adoptée par les utilisateurs, laissant alors entrevoir 
un processus participatif. Une autre théorie, radicalement différente, suppose que la diffusion 
d’une innovation ne peut se faire que si et seulement si elle subit des transformations tout au 
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l’innovation  n’est  achevée  qu’une  fois  qu’elle  est  appropriée.  Il  s’agit  de  la  théorie  de 
l’acteur-réseau. 
 
Sociologie de la traduction 
La théorie de l’acteur-réseau, ou sociologie de la traduction, prend son origine en sociologie 
des sciences avec  Latour et Woolgar (1979).  Il s’agit d’une théorie de l’action collective 
fondée sur la résolution des controverses scientifiques qui conduisent à la stabilisation d’un 
énoncé. Celui-ci n’est alors plus remis en question une fois la controverse éteinte. Dans celle 
qui oppose Pasteur et Pouchet (Latour, 1989), on note que la victoire de Pasteur est due au fait 
qu’il a réussi à rallier un certain nombre d’acteurs à sa vision de la contamination par les 
microorganismes,  laquelle  se  fonde  sur  la  génération  spontanée.  La  domestication  des 
coquilles St-Jacques en baie de St Brieux (Callon, 1986) illustre le mécanisme mis en œuvre 
par  les  acteurs  de  façon  inconsciente.  Cela  ne  présuppose  pas  le  caractère  délibéré  du 
mécanisme dans sa mise en œuvre par certains acteurs. 
La traduction est composée de quatre opérations successives : 
- La problématisation, c’est-à-dire la formulation du problème. Les acteurs qui réalisent cette 
opération  peuvent  délimiter  le  problème  comme  ils  le  souhaitent  et,  de  fait,  se  montrer 
indispensables dans sa résolution. Ils deviennent ce qu’on appelle des « points de passage 
obligés ». 
-  L’intéressement,  ou  autrement  dit,  l’action  de  développer  un  discours,  de  le  faire  se 
déployer, de même que des objets qui lui sont associés ainsi que les dispositifs destinés à 
séduire et à « intéresser » les différents acteurs du réseau sociologique. Les objets peuvent 
avoir un rôle important lors de cette étape.  
-  L’enrôlement  qui  consiste  en  une  définition  et  une  stabilisation  des  rôles  des  différents 
acteurs. Ces acteurs peuvent être humains ou « non-humains », c’est par exemple le cas des 
coquilles  St  Jacques  qui  jouent  un  rôle  particulièrement  important  dans  la  résolution  du 
problème qui implique également des marins pêcheurs et des chercheurs. C’est l’ensemble des 
rôles de ces différents acteurs qui conduisent à la résolution du problème. Chaque acteur du 
réseau, ou catégorie d’acteurs, a un rôle qui lui permet de poursuivre ses intérêts.  
- La mobilisation qui consiste à rassembler ses alliés. Pour cela il est nécessaire qu’une phase 
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différentes catégories d’acteurs qui prennent part à la résolution du problème. Parmi le réseau 
sociologique, chaque catégorie d’acteurs recherche ses alliés, incarnés par les porte-parole.  
Finalement,  la  traduction  correspond  à  un  discours  qui  est  approprié  par  différents  types 
d’acteurs, certains alliés au point de passage obligé, d’autres pas. Mais certaines traductions 
sont des échecs et elles prennent alors la forme de controverse. Une fois qu’une controverse 
émerge, c’est la mise en débat qui va permettre la résolution du problème. Les faits ne seront 
alors plus remis en cause, la controverse s’arrêtera et ils seront adoptés par tous.  
Ces quatre étapes peuvent tout aussi bien s’appliquer à une innovation et au discours qui 
l’accompagne. Ainsi, de l’analyse des réseaux socio-techniques proposée par la théorie de 
l’acteur-réseau, nait un processus d’innovation pensé comme tourbillonnaire impliquant les 
acteurs  humains  et  non-humains,  l’intéressement  et  la  traduction.  Ce  modèle  est  présenté 
succinctement dans la suite de cet exposé. 
La sociologie de la traduction a en effet été utilisée par de nombreux auteurs, notamment dans 
l’objectif de comprendre la diffusion d’une innovation managériale, et en particulier dans le 
champ de la comptabilité (Alcouffe et al., 2008 ; Godowsky, 2003). En effet, la diffusion 
d’une innovation managériale requiert un nombre d’acteurs important dont les intérêts ne sont 
pas nécessairement convergents. En conséquence, chaque acteur a un rôle particulier qui lui 
permet d’affirmer son point de vue. Adopter une innovation implique alors de l’adapter et 
cette adaptation est le résultat d’un effort de construction collectif. 
 
La  question  de  l’innovation  a  été  abordée  sous  différents  angles  de  vue :  le  lien  avec 
l’environnement de l’organisation qui innove et en particulier les ressources nécessaires au 
processus (Penrose, 1959), la question de l’organisation du processus d’innovation (Cyert & 
March, 1963) et les questions de routinisation (Nelson & Winter, 1982) ou encore le lien 
étroit  entre  innovation  et  apprentissages  (Lundvall,  1992 ;  Prahalad  &  Hamel  1990),  …  
Néanmoins, nous n’abordons pas ces aspects de manière directe et concentrons nos efforts sur 
le  rôle  de  la  recherche  dans  l’innovation.  Ceci,  afin  de  mieux  caractériser  notre 
problématique, laquelle suppose un lien étroit entre recherche et innovation. Nous verrons que 
ce lien peut être mis en place de différentes manières, mais qu’il est toujours présent lorsqu’il 
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Section 3 : L’innovation alimentée par la recherche  
 
La Stratégie de Lisbonne (mars 2000) a instauré au niveau européen des objectifs en matière 
de compétitivité économique : faire de l'Union européenne l'économie la plus compétitive au 
monde d’ici à 2010. Cette stratégie repose sur trois piliers, c’est-à-dire un pilier économique, 
un  pilier  social  et  un  pilier  environnemental.  En  matière  de  développement  économique, 
l’accent est mis sur « les efforts à consentir en matière de recherche et de développement ». 
En  conséquence,  une  nouvelle  contrainte  est  assignée  à  la  recherche,  dans  le  cadre  du 
« triangle de la connaissance » qui regroupe la recherche, l’innovation et l’éducation, celle de 
favoriser la compétitivité économique de l’espace européen par la promotion de l’innovation. 
En outre, les sciences économiques fournissent un nouveau cadre d’analyse des processus 
d’innovation, en particulier en promouvant le paradigme de « l’économie de la connaissance » 
(« knowledge  based  economy »).  Il  repose  sur  l’imbrication  des  productions  scientifiques 
avec celles des entreprises. En d’autres termes, l’innovation des entreprises est étroitement 
liée à la production de connaissances lors du processus et les scientifiques peuvent être les 
producteurs de cette connaissance.  
Nous regardons ici les différents modèles élaborés pour penser le processus d’innovation afin 
d’y déceler le rôle accordé à la recherche. Puis, en caractérisant plus finement ce que l’on 
entend par le terme « recherche », nous tentons de mettre en évidence les diverses manières de 
mobiliser la recherche dans le processus d’innovation. Cette analyse permet finalement de 
mieux comprendre le lien entre recherche et innovation. 
 
I.  Les modèles de l’innovation 
 
L’utilisation  de  la  recherche  par  l’industrie  a  été  modélisée  de  plusieurs  manières.  Nous 
passons  en  revue  ces  différents  modèles  afin  d’observer  la  façon  dont  la  recherche  peut 
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1.  Le modèle linéaire 
 
Blondel  (2002)  explicite  le  rôle  du  chercheur  dans  la  production  d’innovations  dans  les 
entreprises.  Pour  cela,  l’auteur  réalise  une  distinction  parmi  le  continuum  de  degré 
d’imbrication qui existe entre le rôle du chercheur et le rôle de l’entrepreneur. En particulier, 
il revient sur deux modèles extrêmes, celui dit « linéaire » et à l’opposé, celui qui exclut toute 
action du chercheur dans le processus d’innovation. Le modèle linéaire est celui qui est mis en 
œuvre dans les pays occidentaux depuis la Seconde Guerre mondiale
16. Ce modèle correspond 
à  un  enchaînement  séquentiel  qui  rend  la  recherche  scientifique  incontournable  pour  la 
production  des  innovations,  et  en  particulier,  la  recherche  fondamentale  est  la  principale 










Selon ce modèle, l’innovation de produit ou de procédé ne peut exister s’il n’y a pas de 
recherche scientifique. Les critiques de ce modèle ont été nombreuses, notamment en pointant 
du doigt l’existence de différents types d’innovations : si l’on prend en compte la catégorie 
des innovations incrémentales par exemple, le modèle ne peut plus s’appliquer ainsi. Nous 
avons vu qu’une innovation incrémentale est le résultat d’une modification d’une innovation 
antérieure ; dans ce cas le rôle de la recherche n’est pas aussi primordial que dans le cas d’une 
innovation radicale. Par ailleurs, certains secteurs économiques ont une proximité plus ou 
moins importante avec la recherche et ce modèle n’en tient pas compte. Et enfin, l’aspect 
collectif  du  travail  d’innovation  est  complètement  ignoré  (Blondel,  2002).  D’après  cette 
séquence d’événements, on peut supposer que chaque acteur agit indépendamment des autres 
sans qu’il n’y ait jamais d’interaction entre eux, à l’exception de ceux impliqués dans deux 
phases successives. 
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D’autres  modèles  ont  également  été  élaborés,  en  prenant  en  compte  la  multiplicité  des 
interactions  potentielles  entre  phases  et  entre  acteurs,  notamment  celui  du  « modèle  à 
maillon » de l’innovation. 
 
2.  Le modèle « à maillon » de l’innovation ou « link-chained model » 
 
Ce modèle a été élaboré par Kline et Rosenberg (1986) et il met en évidence l’existence de 
passages d’information aux différentes étapes entre les maillons de la chaine d’une part (c) et 
avec le monde de la recherche (R) d’autre part.  Les boucles de rétroactions indiquent ce 
transfert d’information aux phases avales (f) mais également un transfert de connaissances 
















FIGURE 9 : LE MODÈLE « A MAILLON » DE L’INNOVATION  
(D’APRÈS KLINE ET ROSENBERG, 1986) 
   
 
Dans  ce  modèle,  la  recherche  coopère  avec  l’entreprise  lors  des  trois  étapes  centrales  du 
processus d’innovation en fournissant à l’entrepreneur les connaissances que les chercheurs 
produisent et dont l’entreprise a besoin. 
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3.  Le modèle tourbillonnaire 
 
Élaboré au Centre de Sociologie de l’Innovation de l’École des Mines, ce modèle suppose une 
itération des activités et s’oppose littéralement au modèle linéaire. Akrich et alli (1988) se 
sont fondés sur la théorie de la traduction pour élaborer leur modèle, et en particulier sur la 
notion d’intéressement puisque dans ce modèle, l’intéressement des acteurs du réseau et la 
traduction  se  succèdent  et  sont  réalisées  de  manière  récursive.  C’est  au  tout  au  long  du 














FIGURE 10 : LE MODÈLE TOURBILLONNAIRE (AKRICH ET ALLI, 1988) 
 
Pour reprendre les travaux d’Akrich (1987) sur les objets techniques que nous avons vus 
précédemment,  c’est en lien avec les acteurs que l’objet se transforme et se concrétise, au 
sein du réseau sociotechnique. La boucle itérative modifie donc à la fois l’environnement et 




Enfin,  un  autre  modèle  est  également  apparu  depuis  une  quinzaine  d’années,  il  s’agit  du 
modèle de « système ouvert d’innovation ».  
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4.  Le système ouvert d’innovation : l’open innovation 
 
Ce nouveau modèle s’oppose aux deux premiers plus traditionnels, dans la mesure où, dans le 
modèle  à  maillons  et  dans  le  modèle  linéaire,  tout  se  passe  comme  si  l’entreprise  ne 
fonctionnait qu’avec ses propres ressources, la recherche étant intégrée à l’entreprise, dans le 
département R&D le plus souvent.
17  Le modèle  ouvert de l’innovation propose une autre 
conception dans laquelle l’entreprise fait appel à des organisations ou individus extérieurs 
pour acquérir les ressources, et en particulier des technologies dont elle a besoin. Cette vision 
se fonde sur la conception de « deux faces de la R&D », l’une externe, l’autre interne (Cohen 
et Levinthal, 1990). Cela ne signifie pas que le département R&D de l’entreprise n’existe 
plus, mais son rôle est alors d’absorber connaissances et technologies. 
Le paradigme de l’open innovation considère le système R&D comme un système ouvert : les 
bonnes  idées  peuvent  venir  aussi  bien  de  l’intérieur  que  de  l’extérieur,  tout  comme  elles 
peuvent arriver sur le marché soit à partir de l’intérieur ou de l’extérieur de l’organisation. Les 
circuits  externes  et  internes  sont  alors  considérés  avec  la  même  importance  (Chesbrough, 
2003).  Cette  vision  du  système  repose  sur  l’idée  que  les  connaissances  sont  réparties  de 
manière large (le savoir est distribué) et que même l’organisation ayant le département de 
R&D le plus performant peut avoir besoin à tout moment d’un savoir qui n’est pas présent 
dans l’organisation.  
 
Ces  différents  modèles  mettent  en  évidence  le  rôle  de  la  recherche  (et  donc  de  la 
connaissance) dans le processus d’innovation, qu’elle soit réalisée en interne à l’entreprise ou 
non. La recherche est donc un contributeur majeur, selon ces modèles, à l’élaboration des 
innovations. Mais on peut se demander plus précisément de quelle manière l’imbrication entre 
entreprise et recherche est réalisée. 
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II.  Les  modes  d’utilisation  de  la  recherche  dans  les  processus 
d’innovation 
 
1.  Les définitions de la recherche 
La  recherche  peut  être  définie  comme  un  « processus  contrôlé  de  production  de 
connaissances » (Le Masson, et alli, 2006, p. 217), néanmoins, il existe plusieurs catégories 
de recherche : 
-  Recherche  fondamentale  (Frascati,  2002)  «  des  travaux  expérimentaux  ou  théoriques 
entrepris essentiellement en vue d’acquérir de nouvelles connaissances sur les fondements de 
phénomènes ou de faits observables, sans qu’aucune application ou utilisation pratique ne 
soient  directement  prévues  ».  Les  termes  de  « recherche  académique »  ou  de  « recherche 
cognitive » sont également employés. 
- Recherche appliquée (Frascati, 2002) : « La recherche appliquée consiste également en des 
travaux originaux entrepris en vue d’acquérir des connaissances nouvelles. Cependant, elle est 
surtout dirigée vers un but ou un objectif pratique déterminé ». On peut parfois trouver le 
terme de « recherche finalisée ». 
-  Recherche  industrielle  (CE,  Journal  Officiel  des  Communautés  Européennes  (JOCE)  du 
28/02/2004) :  « recherche planifiée visant à acquérir de nouvelles connaissances, l'objectif 
étant que ces connaissances puissent être utiles pour mettre au point de nouveaux produits, 
procédés ou services ou entraîner une amélioration » 
- Développement expérimental (Frascati, 2002) :  « des travaux systématiques fondés sur des 
connaissances  existantes  obtenues  par  la  recherche  et/ou  l’expérience  pratique,  en  vue  de 
lancer la fabrication de nouveaux matériaux, produits ou dispositifs, d’établir de nouveaux 
procédés, systèmes et services ou d’améliorer considérablement ceux qui existent déjà ». 
-  Développement  pré-concurrentiel  (CE,  Journal  Officiel  des  Communautés  Européennes 
(JOCE) du 28/02/2004) « concrétisation des résultats de la recherche industrielle pour des 
produits, procédés ou services nouveaux, modifiés ou améliorés, qu'ils soient destinés à être 
vendus ou utilisés, y compris la création d'un premier prototype qui ne pourrait pas être utilisé 
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démonstration initiale ou les projets pilotes, à condition qu’ils ne puissent pas être convertis 
ou utilisés pour des applications industrielles ou une exploitation commerciale. Ne comprend 
pas  les  modifications  de  routine  ou  périodiques  même  si  ces  modifications  peuvent 
représenter des améliorations. » 
Dans toutes ces définitions des types de recherche, il n’en est aucune dédiée à la recherche 
« innovante ». Cela signifie-t-il que la recherche ne peut être innovante que lorsqu’elle est 
utilisée dans un processus d’innovation ? Comment alors est-elle mobilisée ? 
 
2.  Modèles de mobilisation de la recherche  
Landry (2000) expose quatre perspectives qui expliqueraient les déterminants de l’utilisation 
de la recherche. La première correspond au modèle technologique ou « science push model », 
qui se focalise sur l’avancement des connaissances comme déterminant majeur de l’utilisation 
de  la  recherche.  Autrement  dit,  c’est  parce  que  la  recherche  propose  de  nouvelles 
connaissances qu’elles trouvent des utilisateurs et qu’elles sont mobilisées.  
La seconde correspond au modèle économique, le « demand pull model ». Dans ce cas, la 
production de connaissance par la recherche résulte de la demande des utilisateurs de cette 
recherche. Ce modèle justifie l’existence de programmes de recherche qui doivent répondre à 
des enjeux sociaux, économiques et environnementaux.  
Ensuite, la perspective institutionnelle correspond à l’utilisation des résultats de la recherche 
par leurs adaptations aux utilisateurs, c’est la dissémination institutionnelle des connaissances 
qui permet leur utilisation.  
Enfin,  il  expose  une  dernière  perspective,  plus  récente  que  les  autres,  celle  d’interaction 
sociale.  Celle-ci  prend  en  compte  les  lacunes  des  trois  autres  modèles  et  insiste  sur 
l’importance des interactions entre chercheurs et utilisateurs de la recherche à tous les stades 
du processus. 
On peut noter que le modèle de l’open innovation combine ces différentes perspectives de 
l’utilisation de la recherche dans le processus d’innovation en s’affranchissant de la linéarité 
sous-entendue par les deux premières perspectives. La création de clusters aux Etats-Unis, des 
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une volonté d’opérer un rapprochement entre la recherche et les entreprises et de favoriser les 
échanges  à  tous  les  stades  du  processus.  Les  clusters  sont  en  effet  fondés  sur  des 
regroupements territoriaux de l’ensemble des acteurs de l’innovation. 
 
Si la recherche peut activer un processus d’innovation, en particulier dans le cas du processus 
linéaire, l’inverse est également vrai. En effet, Le Masson et alli. (2006) expliquent que la 
recherche  ne  peut  être  la  source  de  l’innovation  et  ne  peut  se  substituer  à  un  processus 
d’innovation. Néanmoins, il s’agit bien d’un acteur du processus de conception. Elle doit être 
activée par le processus de conception afin de l’alimenter en connaissances. Il n’est donc pas 
imaginable  de  substituer  la  recherche  à  la  conception  des  innovations.  Dans  la  réalité, 
« science push model » et « science pull model » sont tous les deux à l’ordre du jour.  
On peut synthétiser cette revue de la littérature sur le rôle de la recherche dans les modèles 
d’innovation par le tableau suivant : 
 





Modèle linéaire  Sciences push model 
Perspective institutionnelle 
La  recherche  donne  naissance  à 
l’innovation 
Modèle à maillons  Science pull model 
Interaction sociale 
La  recherche  interne  fournit  des 
connaissances  tout  au  long  du 
processus d’innovation 
Modèle tourbillonnaire 
Science push model 
Demand pull model 
Interaction sociale 
Perspective institutionnelle 
La  recherche  est  un  acteur  parmi 
d’autres  (entreprises,  pouvoir 
publics…) 
Modèle de l’Open 
innovation 
Science push model 
Demand pull model 
Interaction sociale 
Perspective institutionnelle 
Le savoir est distribué, la recherche, 
interne  et  externe,  est  intégrée  au 
processus 




Cette revue succincte des différents modes d’utilisation de la recherche dans le processus 
d’innovation  des  entreprises  met  en  évidence  son  rôle  essentiel.  En  conséquence,  le 
programme de recherche incitatif, c'est-à-dire l’ensemble de connaissances produites dans ce 
cadre,  a  bien  un  rôle  à  jouer  dans  la  production  d’innovations.  De  ce  fait,  il  apparait Thèse Anne Portier-Maynard    134/477 
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primordial que les recherches qui alimentent les processus (quel que soit le modèle considéré) 
d’innovation  soient  particulièrement  opportunes.  En  d’autres  termes,  la  production  de 
connaissances scientifiques de rupture, ou connaissances scientifiques « innovantes », par la 
recherche, serait un facteur favorable à l’émergence d’innovations. 
Notre question de recherche devient alors, au vu de cette analyse : comment les programmes 
de  recherche  thématiques  incitatifs  promeuvent-ils  les  recherches  de  rupture ?  Ou,  en  le 
formulant  autrement,  comment  concevoir  des  « recherches  innovantes » dans  le  cadre  de 
programmes de recherche ? Concrètement comment conçoit-on des innovations en matière de 
recherche ? 
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Conclusions du chapitre  
En conclusion, nous pouvons retenir que toutes les innovations ne sont pas des innovations 
produit  et  qu’elles  peuvent  relever  de  plusieurs  catégories  (modulaire,  incrémentale, 
architecturale, radicale). Néanmoins, pour qu’il y ait innovation, il y a nécessairement des 
acteurs,  des  idées,  des  relations  entre  les  acteurs,  des  objectifs  et  des  contextes 
organisationnels.  En  conséquence,  pour  étudier  un  processus  de  conception  d’une 
innovation, tous ces facteurs doivent être pris en compte. 
La conception d’une innovation est la plupart du temps une activité collective qui repose 
toujours sur une production de connaissances et sur l’activation de connaissances existantes. 
Celles-ci peuvent être réalisées en interne ou de façon extérieure à l’organisation qui innove et 
la  recherche  a  un  rôle  primordial  pour  alimenter  le  processus  en  savoirs  pertinents  et 
novateurs. La recherche doit être activée par le processus de conception pour permettre la 
création de nouveaux savoirs mobilisables et cela suppose des flux de connaissances continus 
tout au long du processus. Les connaissances peuvent être de deux types : celles acquises 
antérieurement au processus et celles générées par le processus lui-même. Elles doivent être 
gérées  tout  au  long  de  l’activité  de  manière  d’une  part  à  alimenter  le  processus  et 
d’autre  part  à  capitaliser  les  nouvelles  connaissances  non  mobilisées,  de  façon  à  les 
réutiliser pour une autre activité de conception. 
Par simplification, le processus de conception a été assimilé à un processus de décision, lequel 
peut être influencé par des intérêts divergents portés par des institutions, représentées par des 
individus. Par analogie avec la prise de décision, l’activité de conception peut être influencée 
et ce, de façon routinière ou de manière ponctuelle. Mais quoi qu’il en soit, elle repose sur 
la mobilisation de ressources et en particulier sur la connaissance et l’information, et sur 
les savoir-faire associés. L’activité collective de conception repose dès lors sur l’atteinte d’un 
consensus entre les parties prenantes qui doivent être choisies avec soin par les concepteurs en 
fonction  des  ressources  dont  ils  dépendent.  En  conséquence,  le  consensus  repose  le  plus 
souvent sur une négociation entre les parties prenantes. Cette action collective est largement 
fondée sur des dynamiques d’apprentissage qui ont lieu tout au long du processus. 
Finalement, un programme de recherche thématique incitatif pourrait favoriser l’innovation 
par  la  manière  même  dont  il  serait  conçu.  Puisque  la  recherche  alimente  le  processus 
d’innovation en connaissances, un programme thématique incitatif de recherche « innovant » Thèse Anne Portier-Maynard    136/477 
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et pertinent permettrait de conduire à des innovations dans les firmes. Or, pour concevoir un 
tel programme de recherche, il est nécessaire de gérer au mieux à la fois l’action collective et 
les connaissances.  
 
Cette revue de littérature nous conduit à considérer deux éléments majeurs si l’on souhaite 
étudier la fabrique de programmes de recherche innovants : 
1/ Il apparait opportun d’étudier le ou les modèles de conception mis en œuvre lors de 
l’élaboration  de  programmes  de  recherche  thématiques  incitatifs.  Pour  cela,  nous  posons 
comme hypothèse de travail que le modèle en question est linéaire.  
2/ Nous avons vu que le raisonnement de conception (la mobilisation des connaissances et 
l’identification  de  concepts  pertinents)  et  l’organisation  des  acteurs  (individuels  et 
institutionnels)  diffèrent  selon  les  modèles.  C’est  donc  sur  ces  éléments  que  doivent  être 
fondées  nos  analyses  afin  de  mettre  au  jour  les  modèles  de  conception  mobilisés.  Nous 
centrons  donc  nos  recherches  sur  la  manière  dont  doivent  être  gérés  connaissances, 
apprentissages  collectifs  et  individuels,  tout  au  long  de  la  conception  pour  favoriser 
l’émergence de programmes de recherche thématiques incitatifs innovants.  
Finalement cela revient à se poser trois questions centrales : 
1/ A quel modèle de conception peut-on rattacher celui de la conception de programmes 
de recherche ? 
2/ Comment sont gérés les connaissances, les acteurs, les concepts et les rapports de 
prescription au cours du processus ? 
3/ Qu’est-ce qu’un programme de recherche « innovant » ? 
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SYNTHÈSE DE LA PARTIE 
Le  programme  de  recherche,  instrument  d’une  politique  publique  de  recherche,  peut  être 
considéré comme un outil de gestion symbolique, selon une approche « pragmatique ». Dès 
lors, il est composé d’un artefact et d’un symbole, c’est-à-dire la représentation d’une activité. 
Pour  étudier  l’élaboration  d’un  tel  outil  de  gestion,  nous  devons  donc  étudier  d’une  part 
l’élaboration de l’artefact, programme de recherche, et d’autre part celle de la représentation 
symbolique dont il est porteur, la stratégie du programme. 
Pour étudier l’élaboration de la stratégie du programme, nous faisons appel au courant de la 
fabrique de la stratégie, autrement dit, nous analysons les pratiques quotidiennes des acteurs, 
en prenant en compte leurs intérêts, leur discours et les jeux qu’ils mettent en place. 
Nous avons vu que l’on peut considérer l’élaboration d’un programme de recherche comme 
une  activité  de  conception.  Aussi,  pour  étudier  l’élaboration  du  programme  en  tant 
qu’artefact, mobilisons-nous les travaux sur la conception industrielle. En particulier, nous 
posons que l’activité à analyser est un processus linéaire qui repose sur l’organisation des 
acteurs et les rapports qu’ils entretiennent, ainsi que sur la gestion des connaissances et des 
concepts. 
En somme, pour étudier la fabrique d’un programme thématique incitatif (stratégie comprise), 
nous analysons le processus sous l’angle des connaissances, des concepts, des pratiques des 
acteurs et des rapports de prescription. 
Le  fait  de  considérer  l’activité  de  conception  étudiée  comme  un  processus  de  conception 
linéaire nous permet de scinder ce processus en étapes clés. L’étude de chacune de ces étapes 
selon  les  quatre  points  de  vue  mentionnés  permet  de  caractériser  le  processus  dans  son 
ensemble et d’identifier le modèle formel de conception qui est mis en œuvre lors de cet 
exercice. 
En  outre,  la  fabrique  d’un  programme  de  recherche  « innovant »  suppose  que  nous  nous 
intéressions  aux  caractéristiques  liées  à  cette  forme  d’innovation.  Nous répondons  à  cette 
question  en  proposant  que  c’est  par  une  conception  particulière  du  programme  que  nous 
pouvons  espérer  atteindre  un  tel  résultat.  En  conséquence,  une  gestion  particulière  des 
variables  de  conception  devrait  permettre  de  favoriser  une  conception  innovante  du 
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Septembre 2011 
Par  ailleurs,  cette  revue  de  littérature  nous  conduit  à  considérer  des  questions 
connexes auxquelles nous tentons d’apporter des éléments de réponses :  
-  Quelles relations existe-t-il entre fabrique et conception ? 
-  Quelles  sont  les  conséquences  sur  la  politique  de  recherche  du  fait  de  considérer  un 
instrument de politique publique comme un outil de gestion ?  
 
 
Dans la seconde partie de ce travail nous nous attachons à définir le contexte spécifique de 
notre objet de recherche, qu’il soit institutionnel ou cognitif. La démarche et la méthodologie 
de recherche y sont également exposées. En particulier, nous présentons les programmes qui 
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CHAPITRE 1 : CONTEXTE DES RECHERCHES : L’AGENCE 
NATIONALE DE LA RECHERCHE 
 
Nous avons choisi d’étudier le processus de conception de programmes de recherche au sein 
d’une agence de financement de la recherche. Pour cela, nous avons identifié un terrain de 
recherche  qui  est  celui  de  l’Agence  Nationale  de  la  Recherche.  Dans  ce  chapitre,  nous 
présentons notre terrain de recherche, ses spécificités et les contraintes associées.  
 
I.  Création de l’ANR et processus clés 
 
1.  Rétrospective sur la création de l’ANR 
En 1982, se sont tenues en France les Assises Nationales de la Recherche qui ont débouché 
sur la mise en place de la LOP (Loi d’Orientation et de Programmation) dont la première 
conséquence a été d’augmenter le financement de la recherche publique. Cette loi a abouti à la 
constitution « d’un Ministère de la recherche, dont la fonction était de coordonner l’ensemble 
de  la  politique  scientifique  et  technologique,  ainsi  que  l’institutionnalisation  d’un  Conseil 
supérieur de la recherche et de la technologie qui avait comme objectif la coordination des 
travaux de recherche en amont et en aval ». Par ailleurs, le BCRD (budget civil de recherche 
et de développement) a été mis en place, s’accompagnant de nouveaux outils d’évaluation 
jugés  plus  indépendants  que  les  précédents.  La  loi  de  1982  a  d’une  part  officialisé  les 
organismes de recherche français en différenciant les statuts d’EPIC (Etablissement public à 
caractère industriel et commercial) et d’EPST  (Etablissement public à caractère scientifique 
et  technique),  et  d’autre  part,  instauré  une  forme  de  décentralisation  de  la  gestion  de  la 
recherche, tout en la valorisant.  
Ce  système  cloisonné,  universités  d’un  côté,  organismes  de  recherche  de  l’autre,  a  fait 
émerger la question des financements pour la recherche attribués aux universités, la ligne 
budgétaire n’étant pas clairement identifiée. Par ailleurs, le système des UMR (unités mixtes 
de recherche) créé dans les années soixante a induit une difficulté d’évaluation de la recherche 
et  un  manque  de  lisibilité.  Il  en  a  alors  résulté  une  faible  insertion  des  chercheurs Thèse Anne Portier-Maynard    141/477 
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universitaires  français  au  niveau  international.  En  outre,  les  financements  globaux  de  la 
recherche française étaient relativement plafonnés et s’accompagnaient d’une forte rigidité de 
leur gestion par les organismes de recherche. A cela s’est ajouté un désintérêt des jeunes 
scientifiques français pour la recherche, que ce soit dû à un manque de communication sur les 
débouchés ou à des statuts relativement précaires. De plus, la situation de compétition de plus 
en  plus  vive  entre  les  laboratoires  sur  le  plan  international,  l’augmentation  des  frais  de 
fonctionnement relatifs à l’achat de gros équipements notamment, ont soulevé la question du 
budget  alloué  à  la  recherche  française.  Cet  ensemble  de  constats  a  finalement  initié  un 
« mouvement  de  grogne »  des  chercheurs  en  2004-2005.  Le  malaise  dénotait  une 
incompréhension du fonctionnement du système français de recherche et d’innovation,  et 
l’impression qu’il n’était pas adapté au contexte international du moment. Le mouvement des 
chercheurs a conduit à ce que l’on appelle « Les Etats Généraux de la Recherche ». 
Dans la contribution de la Fondation Sciences Citoyennes aux Etats Généraux sur l’avenir de 
la Recherche, le groupe propose de considérer comme faisant partie des causes de la crise du 
système de recherche français de l’époque un certain nombre de faits : « - La marchandisation 
de la science […] , la montée des aspirations citoyennes […], l’entrée dans un monde fini où 
les effets secondaires des technologies ne peuvent plus être négligés : la science, devenue 
technoscience, […], est aujourd’hui questionnée dans ses paradigmes et amenée à jouer un 
rôle nouveau (principe de précaution, développement durable) ». Ce résumé des analyses et 
propositions ajoute donc un autre aspect au malaise de l’époque : le rapport science-société, 
au sein duquel la science se doit de rassurer la société, tient un rôle important. 
Dans  son  rapport  général  pour  la  Commission  des  Finances  de  l’Assemblée  nationale, 
Philippe Marini, rapporteur général et René Trégouet, rapporteur spécial, ont identifié comme 
problème la gestion non efficace du budget alloué à la recherche. Ils expliquent cela par le fait 
« qu’aucune  réforme  d’envergure  n’a  été  entreprise ».  Ils  proposent  les  recommandations 
suivantes : « améliorer le pilotage de la recherche française et la répartition des tâches entre 
ses différentes composantes : [...], envisager de regrouper le FNS et le FRT au sein d’une 
agence gouvernementale de moyens, transparente, dont l’efficacité des interventions serait 
rigoureusement évaluée ». De même, dans le rapport d’évaluation de l’OCDE (1999), sont 
identifiées  comme  des  faiblesses  « la  complexité  du  système,  la  faiblesse  des  crédits 
incitatifs ; mal coordonnés ; efficacité non avérée, l’opacité des financements... ». Thèse Anne Portier-Maynard    142/477 
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En se fondant sur ce type de recommandations, le Gouvernement a répondu au mouvement 
des  chercheurs  par  deux  types  de  réformes :  une  réforme  financière  et  une  réforme 
structurelle, portées par la loi du 18 avril 2006 : la loi de programme pour la recherche. Ces 
mesures font partie de ce que l’on appelle le Pacte pour la Recherche. Il s’agit d’un ensemble 
d’engagements  pris  par  le  gouvernement  qui  répondent  à  cinq  objectifs  essentiels : 
« Renforcer  les  capacités  d’orientation  stratégique  et  de  définition  des  priorités  de  la 
Recherche  française ;  Bâtir  un  système  d’évaluation  de  la  recherche  unifié,  cohérent  et 
transparent ;  Rassembler  les  énergies  et  faciliter  les  coopérations  entre  les  acteurs  de  la 
recherche ;  Offrir  des  carrières  scientifiques  attractives  et  évolutives ;  Intensifier  la 
dynamique  d’innovation  et  tisser  des  liens  plus  étroits  entre  la  recherche  publique  et  la 
recherche privée. ».  
Dans la loi du 18 avril 2006, il est indiqué que le gouvernement mène une réforme avec une 
visée de lisibilité et d’efficacité. Le but est d’atteindre les objectifs que la France s’est fixés 
avec  ses  partenaires  européens  aux  Conseils  de  Lisbonne  et  de  Barcelone,  pour  faire  de 
l’espace européen l’économie de la connaissance. De cette loi naissent différents instruments, 
comme nous l’avons vu lors de notre panorama rapide des vagues de réforme du SFRI depuis 
2006 (Lesourne et al., 2009). En particulier, sur les questions politiques et d’orientations 
générales, il y a eu création de la LOLF (Loi Organique sur la Loi de Finance), du HCST 
(Haut Conseil de la Science et de la Technologie) et une refonte des missions du Ministère de 
la  Recherche  et  de  l’Enseignement  Supérieur.  La  LOLF  institue  un  nouveau  schéma  de 
présentation du budget de l’Etat au Parlement sous la forme de programmes qui correspondent 
à des ensembles d’actions définies avec des objectifs et des indicateurs. La LOLF correspond 
à ce que Benninghoff et alli. (2005) appellent « un instrument de financement institutionnel 
par  les  outputs »,  c’est-à-dire  qu’il  s’agit  d’un  instrument  de  financement  associé  à  des 
« critères basés sur la performance » (Benninghoff et alli., 2005). Par ailleurs, le HCST a pour 
mission  d’éclairer  le  Gouvernement  et  le  Président  de  la  République  sur  les  grandes 
orientations de la nation en matière de politique de recherche et d’innovation, d’organisation 
du  service  public,  des  relations  entre  la  recherche  et  la  société,  des  grands  enjeux  et  de 
priorités  nationales,  des  relations  entre  les  échelles  nationales,  communautaires  et 
internationales. 
De plus, pour ce qui concerne les questions de programmation scientifique, deux agences, 
l’AII (Agence pour l’Innovation Industrielle) et l’ANR (Agence Nationale de la Recherche), 
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l’AII correspondaient à des projets de recherche et développement portés par des industriels 
associant recherche publique et industriels. L’ANR, quant à elle, ne finance pas de projets de 
recherche et développement mais des projets dont les thématiques sont plus en amont. Le 
partenariat industriel n’est pas obligatoire et l’ampleur financière de ces projets est moindre.  
Dans  le  document  Opération-Futuris  (2004)  il  est  proposé  un  « pilotage  stratégique  pour 
définir des objectifs et moyens adaptés » et, pour cela, la création de plusieurs « agences de 
programme [qui]  distribueraient  le  financement  public  entre  des  actions  de  recherche, 
d’incitation à l’innovation et à sa diffusion, chacune dans leur domaine, aux acteurs publics et 
privés. Une part plus importante qu’aujourd’hui devrait être attribuée sur appel à projets, au 
détriment des crédits récurrents ». En effet, dans « le Reformoscope » (David et Barré, 2004) 
les  auteurs  soulignaient  que  « les  conditions  dans  lesquelles  des  agences  de  programmes 
pourront se mettre  en place  et capitaliser sur le savoir-faire acquis  au fil des ans par les 
organismes de recherche, auront une influence  sur la capacité du système de recherche  à 
fonctionner efficacement ». De fait, l’une des réformes engagées par la loi du 18 avril 2006 
correspond à une intensification « de la logique de projets ». 
La solution de plusieurs agences de moyens sectorielles n’a pas été retenue,
18 et la création de 
l’ANR « permettra à la France de se doter d’une grande agence de moyens à l’instar des 
autres  grandes  puissances  scientifiques,  mais  en  lui  conférant  une  fonction  adaptée  aux 
réalités du paysage institutionnel français ». Cette grande agence de moyen a été créée sur le 
modèle de la NSF (National Science Foundation), l’agence de financement américaine qui 
correspond  au  modèle  international  prédominant  pour  le  financement  de  la  recherche 
fondamentale. Ainsi, les recommandations apportées sur le mode de fonctionnement et la 
mise en place de l’agence de financement ont-elles été attentivement prises en compte, avec 
les fondations du système actuel : les appels à projets lancés par une agence de programmes 
ont une influence sur le fonctionnement efficace ou non du SFRI. 
Tenant compte de ces diverses recommandations, l’ANR a reçu en héritage une partie des 
programmes financés antérieurement par le Ministère de la Recherche dans le cadre du FNS 
(Fonds National de la Science) et du FRT (Fonds pour la Recherche Technologique), mais a 
également été dotée de financements résultant de privatisations menées par le gouvernement. 
                                                 
18 L’objectif était de prendre pour exemple le modèle NSF (1 seule agence), modèle international 
prédominant pour le financement de la recherche fondamentale, le modèle britannique n’étant pas très 
répandu (plusieurs agences) (question directe au directeur adjoint  29-01-2008) 
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Ainsi, lors de sa première année de fonctionnement, le budget total des financements accordés 
par  l’ANR  était-il  de  539M€.  Pour  ce  qui  concerne  la  capitalisation  du  savoir-faire  des 
organismes de recherche, l’ANR a repris des thématiques de recherche importantes financées 
au  préalable  par  des  organismes  de  recherche  ou  par  des  réseaux  (RRIT :  Réseau  de 
Recherche et d’Innovation Technologique). Par exemple le PRNH (programme national de 
recherche en nutrition humaine) et le PRA (programme de recherche en alimentation) sont des 
programmes de recherche financés sur appel à propositions, par l’INRA et l’INSERM (Institut 
national de la santé et de la recherche médicale) pour le premier, et par l’INRA (Institut 
national de la recherche agronomique) seul pour le second. En outre, pour la mise en place de 
son activité, l’ANR s’est appuyée sur les organismes de recherche ayant déjà une expérience 
dans  le  domaine  du  financement  de  la  recherche  sur  projets.  C’est  ce  qu’on  appelle  les 
structures supports, chargées de la gestion des programmes de l’ANR. 
 
2.  Organisation et structuration de l’ANR 
L'Agence Nationale de la Recherche est une agence de financement de projets de recherche. 
Son objectif est d'accroître le nombre de projets de recherche, venant de toute la communauté 
scientifique, financés après mise en concurrence et évaluation par les pairs. L'ANR s'adresse à 
la fois aux établissements publics de recherche et aux entreprises avec une double mission : 
produire de nouvelles connaissances et favoriser les interactions entre laboratoires publics et 
laboratoires  d'entreprise  en  développant  les  partenariats  afin  d’inciter  l’émergence 
d’innovations.  La  sélection  des  projets  retenus  dans  le  cadre  d'appels  à  propositions  est 
effectuée sur des critères de qualité pour l'aspect scientifique, auxquels s'ajoute la pertinence 
socio-économique pour les entreprises. Ce mode de financement est adapté tant à la recherche 
cognitive  qu'à  la  recherche  finalisée,  qu'elle  soit  conduite  dans  la  sphère  publique  ou  en 
partenariat public-privé. L’ANR bénéficie, pour l'année 2008, d'une capacité d'engagement de 
839 millions d'euros pour des projets de recherche d'une durée maximale de quatre ans. 
Depuis sa création, la structuration interne n’a pas beaucoup évolué bien que son organisation 
ait été remaniée. En 2006, il existait six départements scientifiques : Biologie-Santé, STIC 
(Sciences et technologies de l’information), EDD (Ecosystèmes et développement durable), 
EDE  (Energie  durable  et  environnement),  Non-thématique,  SHS  (Sciences  humaines  et 
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direction de l’Agence, il y avait des services administratifs : le secrétariat général et le service 
de  gestion  des  aides.  Le  fonctionnement  des  départements  scientifiques  reposait  sur  des 
« structures supports », c’est à-dire des cellules au sein d’organismes de recherche en charge 
de  la  gestion  opérationnelle  des  programmes  tandis  que  les  responsables  de  programme 
étaient à l’ANR. Elle a été créée en 2005 sous le statut de Groupement d’Intérêt Public (GIP). 
En 2007, l’ANR a changé de statut et est devenue un EPA (Etablissement Public à caractère 
Administratif). Ce changement de statut était un moyen de pérenniser l’Agence. 
En 2009, le ministère de la recherche a souhaité mettre fin aux structures support et, petit à 
petit, chaque département a internalisé ce qui était auparavant géré à l’extérieur. Ceci explique 
l’accroissement spectaculaire du nombre de personnes travaillant  à l’ANR en très peu de 
temps. L’organisation mise en place avec des structures supports qui connaissaient le métier a 
dû être repensée pour intégrer dans les départements plusieurs personnes par programme, soit 
à terme, environ 300 personnes alors qu’en 2008, on comptait moins de 100 personnes. Ce 
triplement  de  l’effectif  a  changé  les  modes  de  fonctionnement  et  la  transmission  des 
informations.  Cela  a  imposé  aussi  une  organisation  qui  semble  être  plus  fondée  sur  la 
hiérarchie par rapport à celle qui avait mise en place dans la petite structure qui fonctionnait 
beaucoup par échanges informels. Il reste encore à réfléchir et à mettre en place une nouvelle 
organisation qui permette de garder la spécificité que revendiquait l’ANR, celle d’être un lieu 
d’échanges. En revanche, quant à sa structuration interne, peu de changement ont été opérés : 
seul un nouveau département scientifique a été créé en 2007, le département IPS (Ingénierie, 
Procédés, Sécurité). De même, si la teneur des processus de l’ANR a évolué, la division en 
trois processus clés a été très vite mise en place et conservée. 
 
L’étude  de  l’organisation  de  l’ANR  en  départements  scientifiques  sectoriels  et  un  grand 
département non-thématique contribue au débat soulevé par Chandler (1962), à savoir est-ce 
la  structure  de  l’organisation  qui  génère  sa  stratégie  ou  est-ce  l’inverse ?  En  2005,  les 
départements thématiques et non-thématique étaient indépendants, les programmes pour la 
plupart  étaient  hérités  d’organisations  antérieures  à  l’ANR.  Elle  n’avait  pas  encore  de 
stratégie  propre  bien  définie.  Au  fur  et  à  mesure  du  renouvellement  des  programmes 
thématiques, la structure de l’ANR s’est modifiée de manière à devenir en 2010 une structure 
matricielle.  Les  responsables  de  programmes  thématiques  sont  également  en  charge  de  la 
gestion d’une partie du programme Blanc. Est-ce la stratégie de l’ANR qui a conduit à ce Thèse Anne Portier-Maynard    146/477 
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changement de structure ou bien est-ce le changement de structure qui a entrainé la stratégie 
de l’ANR ? Sans trop de difficulté, on peut affirmer que la nouvelle structure est apparue 
après la création de la stratégie de l’Agence. En effet, l’ANR a souhaité que les départements 
thématiques  soient  plus  au  fait  des  projets  qui  étaient  déposés  dans  le  programme  non-
thématique afin de mieux saisir les tendances et signaux faibles dans les différents domaines 
scientifiques.  Puis  la  direction  a  nommé  des  responsables  de  programmes  thématiques 
responsables  scientifiques  dans  le  programme  non-thématique,  conduisant  à  la  structure 
matricielle actuelle.  
 
 
3.  Les processus de l’ANR 
Le Directeur adjoint de l’époque a été chargé de réfléchir à la préfiguration d’une telle agence 
dès novembre 2004, avant même qu’elle ne soit officiellement créée. Lors d’un entretien, il 
nous  explique :  « on  m’a  demandé  de  faire  des  propositions  sur  les  modalités  de 
fonctionnement, et donc ce que j’ai fait, je suis parti dans un certain nombre de pays où il y 
avait des agences de financement par projets. Donc je suis allé aux Etats Unis, au Royaume 
Uni, en Irlande voir comment fonctionnaient leurs agences de financement par projets. Il y 
avait une fonctionnaire allemande qui été en stage longue durée au ministère de la recherche. 
On a beaucoup parlé avec elle du système allemand et donc à partir de ça, j’ai fait le concept 
de  fonctionnement  de  l’agence  mais  uniquement  sur  ce  qui  concerne  ce  qu’on  appelle 
actuellement le processus de sélection. La demande initiale était focalisée sur les appels à 
projets et le processus de sélection des projets. ».  C’est donc de cette manière que l’ANR a 
lancé ses premiers appels à propositions en 2005, le processus de sélection de l’époque ayant 
été  mis  au  point  en  premier.  Mais  si  le  « benchmark »  réalisé  auprès  d’agences  de 
financements de la recherche à l’étranger a permis d’imaginer une bonne part des procédures 
du processus de sélection, l’ANR n’a pas fait table rase de ce qui existait avant sa création en 
France.  Ainsi, certaines procédures de l’ANR  en 2005 ont-elles été héritées de structures  
telles que les RRIT (Réseaux de recherche et d’innovation technologique) ou du Ministère de 
la  Recherche  (ACI).  L’héritage  de  certaines  de  ces  procédures  a  participé  de  la  volonté, 
mentionnée  précédemment,  de  l’ANR  de  s’interroger  en  continu  sur  l’efficacité  et  la 
transparence des procédures qu’elle mobilise. La réinterrogation perpétuelle des processus de 
l’ANR par sa direction a conduit à plusieurs modifications du processus tel qu’il était en 
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Le deuxième processus à avoir été mis en place est le processus de programmation. Dès 2006, 
la conception des programmes de recherche et leur cohérence ont été réfléchis. Ce processus a 
été  certifié  en  juin  2010,  en  même  temps  que  le  processus  de  suivi-bilan  des  projets. 
Finalement,  l’ANR  est  organisée  autour  de  trois  processus  clés :  la  programmation,  la 
sélection et le suivi-bilan qui s’articulent de la manière suivante : 
 
FIGURE 11 : LES 3 PROCESSUS CLÉS DE L’ANR 
 
A  partir  des  besoins  en  recherche  et  des  demandes  sociales,  économiques  et 
environnementales,  l’ANR  lance  le  processus  de  programmation.  Il  correspond  à  une 
prospection des besoins, à une consultation des parties prenantes puis à une concertation entre 
elles. Au final, l’ANR réalise une synthèse qu’elle soumet à la validation de son Conseil 
d’Administration. 
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Le processus de sélection démarre au moment où le texte de l’appel à propositions est rédigé 
et lancé, les dossiers reçus étant ensuite expertisés et évalués. A partir de l’évaluation, est 
réalisé un classement des propositions, puis la sélection des meilleures au regard des critères 
définis  dans  le  texte  de  l’appel  à  propositions.  Les  autres  sont  rejetées  et  enfin,  les 
bénéficiaires reçoivent les premiers versements pour démarrer leur projet.   
Le  dernier  processus  correspond  au  suivi/bilan.  Il  est  composé  de  trois  actions :  le  suivi 
permanent du projet tout au long de sa réalisation, des interventions ponctuelles en fonction 
de  l’état  d’avancement  du  projet  et  enfin,  des  rendez-vous  collectifs  qui  permettent  une 
valorisation et une diffusion des résultats de recherche dans la communauté concernée.  
Ce schéma donne un aperçu des processus de l’ANR. Il permet de comprendre la succession 
des étapes au cours d’un cycle d’appel à propositions de manière didactique. Cependant, il 
reste très général et correspond à une vision qui n’est pas nécessairement la nôtre. En effet, ce 
schéma indique que la rédaction et le lancement des appels à propositions appartiennent au 
processus de sélection. Or si nous considérons la programmation de l’ANR comme la somme 
des  conceptions  des  programmes  ainsi  que  leur  mise  en  cohérence,  la  rédaction  et  le 
lancement des appels devraient  appartenir à la  fois au processus de programmation et au 
processus de sélection.  
Le processus de programmation, tel qu’il est décrit ici, ne correspond donc pas à notre objet 
de recherche qui se veut plus large dans le temps. Mais il est également plus restreint puisque 
nous ne nous intéressons à la conception que d’un seul programme de recherche à la fois. 
Il apparaît judicieux de regarder plus en détail ce processus et les phases qui nous concernent 
directement. 
 
4.  La programmation 
Ce processus est extrêmement complexe dans la mesure où il met en jeu un grand nombre 
d’acteurs  dont  le  poids  varie  selon  les  années  et  les  domaines  de  recherche.  Le  schéma 
simplifié  ci-dessous  permet  néanmoins  d’identifier  les  différentes  parties  prenantes  à  un 
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FIGURE 12 : SCHÉMA SIMPLIFIÉ DU PROCESSUS DE PROGRAMMATION TEL QU’IL APPARAIT 
DANS LA FICHE PROCESSUS DE L’ANR 
 
Les différents acteurs, outre l’ANR, sont : 
-  les administrations (Ministère de la Recherche, ministères techniques, Ministère des 
Finances) 
-  les entreprises et les pôles de compétitivité 
-  les organismes de recherche et les alliances sectorielles. 
Ces trois types d’acteurs sont consultés lors d’interactions directes et continues tout au long 
de l’année avec l’ANR, soit lors de réunions, soit lors de séminaires spécifiques (pôles de 
compétitivité, entreprises). Les comptes rendus de ces réunions et les orientations stratégiques 
des  politiques  publiques  alimentent  le  processus  de  programmation.  Par  la  consultation 
épistolaire, l’ANR consulte ces mêmes acteurs ainsi que d’autres avec lesquels les interactions 
au cours de l’année ne sont pas formalisées. Il s’agit en particulier des universités, des RTRA 
et des PRES. Toutes ces institutions sont consultées par courriers sur les orientations futures 
qu’elles souhaiteraient en matière de recherche. Elles répondent (environ 20% des institutions 
consultées) par courriers, lesquels sont synthétisés dans ce qui apparait en (1), le tableau de la Thèse Anne Portier-Maynard    150/477 
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consultation épistolaire. Il s’agit d’une synthèse des remontées, distribuées selon les thèmes 
dans les départements de l’ANR. 
D’autres instances interviennent dans le processus, elles ne sont pas réellement extérieures à 
l’ANR. Le Conseil de Prospective de l’ANR réfléchit en continu aux grandes questions qui 
doivent être prises en compte dans la programmation. Il discute également de propositions 
faites par l’ANR. Ses membres sont nommés par la direction générale de l’Agence. De plus, 
tous les deux ans, des « visiting committees »  sont organisés, les personnalités étant elles 
aussi  nommées  par  l’ANR.  Ces  personnalités  étrangères  étudient  les  programmes, 
département par département, et proposent des orientations au vu des activités réalisées à 
l’international. 
En outre, l’Agence a mis en place des ARPs (Ateliers de Réflexion Prospective). Ce sont des 
appels lancés par l’ANR non pas pour des projets de recherche mais pour des réflexions 
prospectives  sur  des  thèmes  considérés  comme  importants  par  l’Agence.  L’objectif  est 
d’alimenter  la  réflexion  pour  de  futurs  programmes  de  recherche  et  de  préparer  la 
communauté scientifique à travailler sur ces questions. 
Enfin, les bilans des programmes lancés les années  antérieures  et les  bilans des  appels  à 
propositions permettent de tirer des conclusions de ce qui a été réalisé et financé. Ils sont 
réalisés  en  interne,  généralement  en  lien  avec  les  travaux  des  comités  de  pilotage  des 
programmes. Cela permet d’orienter les programmes à venir. 
Toute  cette  information  est  ensuite  portée  à  la  connaissance  des  Comités  Scientifiques 
Sectoriels  (CSS).  Ces  comités  sont  nommés  par  l’ANR.  Ils  sont  composés  de  personnes 
qualifiées et des représentants des ministères concernés. Il existe un CSS par grand domaine : 
STIC  (Sciences  et  technologies  de l’information  et  de  la  communication),  Nano 
(nanotechnologies),  IPS  (Ingénierie,  procédés,  sécurité),  EDE  (Energie  durable  et 
environnement), SHS (Sciences humaines et sociales), Biologie Santé, EDD (Ecosystèmes et 
développement durable). Ces comités sont chargés de synthétiser toutes les remontées de la 
consultation, les bilans, les résultats des exercices de prospectives, etc., afin de proposer à 
l’ANR des idées de programmes à financer. Ils réalisent un document de cadrage sectoriel qui 
est  ensuite  utilisé  par  les  responsables  des  futurs  programmes  pour  rédiger  une  fiche 
programme. Une fiche programme est la fiche signalétique d’un programme qui est soumise Thèse Anne Portier-Maynard    151/477 
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au Conseil d’Administration de l’ANR pour validation ou non du programme. Si la fiche est 
validée, la rédaction de l’appel à propositions peut alors démarrer. 
Finalement, tout est mis en œuvre pour limiter au minimum les asymétries d’informations 
entre  les  différentes  catégories  d’acteurs.  Le  tableau  ci-dessous  propose  un  panorama  des 
missions des comités impliqués dans la programmation. 




Comités de pilotage 
Mission  - Contribue aux choix 
stratégiques de l’ANR, 
à l’orientation des 
programmes, 
- Participe à la 
légitimation des choix 
de l’ANR 
- Contribue aux choix 
stratégiques sectoriels 
de l’ANR 
- Prépare l’évolution 
des thématiques et des 
périmètres de 
programmes 
- Participe à la 
rédaction des appels à 
propositions et propose 
des évolutions des 
programmes 
- Propose à l’ANR une 
liste de projets à 
financer 
Membres  - Personnalités choisies 
intuitu personae par la 
direction générale de 
l’ANR 
- Scientifiques choisis 
intuitu personae des 
mondes académiques 
et industriels, nommés 
par la direction 
générale de l’ANR 
- Représentants des 
ministères et des 
Alliances. 
Mandat de 1 an 




- Représentants des 
ministères 
 
Mandat de 1 an 
renouvelable 3 fois 
Nombres de comités  1 seul  8 comités  34 comités 
Domaine de 
prospective 
Besoins de la société 
Sciences et techniques 
Cadre institutionnel 
Besoins de la société 
Sciences et techniques 
 
Sciences et techniques 
 
Horizon temporel de 
la prospective 
Long terme (15-20 ans)  Moyen terme (10 ans)  Court terme (3 ans) 
Livrables  Recommandations à la 
direction générale de 
l’ANR 
Document de cadrage 
sectoriel qui sert de 
base à la rédaction des 
fiches programmes 
Textes des appels à 
propositions 
 
TABLEAU 7: LES COMITÉS DE L’ANR QUI PARTICIPENT A LA PROGRAMMATION SCIENTIFIQUE 
EN APPORTANT UNE VISION PROSPECTIVE (D’APRÈS DE LATTRE-GASQUET ET AL., 2008) 
 
Dans  le  schéma  général  de  la  programmation,  apparait  une  étape  intermédiaire,  les 
« séminaires ANR ». Ils servent à la fois à identifier en interne des questions potentiellement 
importantes à prendre en compte dans le cadre de programmes futurs, et, c’est leur rôle le plus 
important, à discuter des interfaces entre les départements et responsables de programmes. 
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par rapport aux autres. Cela permet d’éviter les redondances et les manques, ou bien de les 
justifier. Cette étape est donc spécifique à la programmation de l’ANR et n’influence dans la 
réalité que très peu la conception des programmes de recherche (il s’agit plutôt de définir les 
contours  d’un  programme  déjà  imaginé).  Dès  lors,  les  responsables  élaborent  les  fiches 
programmes qui sont soumises pour commentaires à la Direction Générale de la Recherche et 
de l’Innovation (DGRI) du Ministère de la Recherche. Elles sont alors soumises à validation 
par  le  Conseil  d’administration  (CA)  de  l’ANR.  Le  CA  de  l’ANR  est  composé  de 
représentants de l’Etat (ministères) et de personnalités qualifiées « choisies en raison de leurs 
compétences dans le domaine de la recherche et du développement technologique », ainsi que 
du président du CA d’OSEO à titre consultatif. 
 
4.1.  Modifications apportées au processus de programmation de l’ANR depuis 2005 
Le processus de programmation a été mis en place un an après le démarrage des activités de 
l’ANR. Ce qui veut dire que la plupart des programmes de 2005 n’ont pas été créés selon un 
processus propre à l’agence. Néanmoins, quelques uns ont été conçus de façon autonome par 
des responsables de programmes. Chacun suivait son intuition et ses propres connaissances 
(scientifiques et relationnelles) pour concevoir le programme, ce qui pourrait s’apparenter à 
un modèle de conception sauvage. 
 A partir de 2006, apparait un formalisme dans les procédures de la programmation, sans que 
celles-ci ne soient complètement établies. En fonction des programmes, les pratiques sont 
différentes  et  laissées  au  libre  choix  des  responsables  de  programmes.  Elles  s’inscrivent 
néanmoins dans une démarche balisée par quelques éléments que l’on retrouve aujourd’hui 
dans  le  processus.  Ainsi,  dès  2006,  voit-on  apparaître  des  « fiches  thématiques »  qui 
préfigurent les « fiches programme » actuelles. Au fur et à mesure des exercices, le processus 
est  construit,  et  des  éléments  communs  apparaissent  dans  les  pratiques  des  acteurs.  Le 
processus  s’est  structuré  avec  quelques  « figures  imposées »  à  chacune  des  étapes 
d’élaboration. Elles se succèdent selon un ordre préétabli depuis 2006. Puis, d’autres apports 
ont été faits à la procédure de programmation de l’ANR, lesquels pour la plupart ont été 
ajoutés soit en 2008 soit en 2009. Ces aspects nouveaux correspondent :  
-  au  Conseil  de  Prospective  qui  alimente  les  réflexions  des  CSS  (comités  scientifiques 
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-  à la consultation internationale (trois ou quatre experts internationaux qui passent en revue 
la programmation d’un département), les « visiting committees », 
-  aux séminaires conjoints (avec des organismes ou des institutions qui font émerger des 
réflexions auprès des responsables de programme de l’ANR),  
-  aux séminaires internes à l’ANR (un séminaire de deux heures toutes les deux semaines 
où les scientifiques de l’ANR échangent sur différents  aspects tels que  les outils, des 
thématiques,…)  
-  et enfin aux ARPs (Ateliers de Réflexion Prospective) qui fonctionnent sur appel à projets 
et qui préparent sur un an des réflexion sur des programmes potentiels via le financement 
de groupes de réflexion.  
En 2010, sont apparus les documents de cadrage de la programmation sectorielle : chaque 
Comité Scientifique Sectoriel était en charge de l’élaboration d’un document spécifiant les 
enjeux du secteur, et les propositions de réponses que l’ANR pourrait y apporter en lançant 
des programmes de recherche thématiques. 
Finalement,  à partir d’activités menées de manière parallèle et indépendante en 2005, les 
programmes  de  recherche  ont  été  conçus  selon  un  processus  de  programmation  défini  et 
soumis à certification. Le modèle de la conception sauvage a donc très vite été abandonné. 
 
4.2.La certification du processus de programmation en 2010 
Le 15 décembre 2008 s’est réuni pour la première fois un groupe de travail, auquel nous 
avons  participé,  intitulé  « certification  de  la  programmation ».  Il  devait  réfléchir  aux 
améliorations  possibles  et  surtout  à  une  meilleure  formalisation  du  processus  de 
programmation.  Au  sein  de  ce  groupe,  des  échanges  de  pratiques  ont  été  réalisés  entre 
responsables de programmes, de département et le pilote du processus. Bien que le pilote ait 
eu  un  rôle  particulièrement  moteur  dans  la  définition  du  processus,  c’est  bien  un  groupe 
représentatif qui a contribué à sa stabilisation. 
Le processus a été certifié en juin 2010 et, selon la fiche dédiée (processus R1), toutes les 
étapes à suivre sont indiquées. Néanmoins, la manière de réaliser les étapes n’est pas spécifiée 
avec  la  même  précision  à  chaque  fois.  Ainsi,  si  la  consultation  épistolaire  de  l’ANR  est 
précisément  définie  (destinataire,  type  de  courrier,  mode  de  dépouillement,  mode  de Thèse Anne Portier-Maynard    154/477 
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transmission  de  l’information),  d’autres  étapes  sont-elles  extrêmement  libres.  C’est  par 
exemple le cas de la rédaction de la fiche programme : outre le canevas de rédaction, le mode 
d’agrégation  des  connaissances  et  leur  transcription  en  fiche  programme  sont  laissés  à  la 
discrétion des responsables de programme. 
 
4.3.Retour sur la programmation de l’ANR comme stratégie de cette organisation 
Le processus programmation est donc long, il s’étale sur une année entière, complexe par le 
nombre d’acteurs qu’il fait intervenir et riche en information. Le pilote de ce processus est le 
directeur  général  adjoint  de  l’ANR.  Dans  ce  processus  de  programmation,  il  n’est  pas 
question à proprement parler de conception de programmes de recherche. Nous l’avons vu, la 
programmation de l’ANR correspond à sa stratégie et il s’agit de la mise en cohérence des 
programmes  de  recherche  à  financer.  La  stratégie  de  l’ANR  n’est  pas  simplement  la 
juxtaposition  des  programmes  de  recherche,  la  description  du  processus  met  en  évidence 
qu’elle intègre un contexte social, scientifique et économique plus large et qui permet de juger 
de  la  pertinence  des  programmes  proposés.  Mais  si  la  consultation  épistolaire  ou  les 
recommandations  du  Conseil  de  Prospective  tiennent  une  place  importante  lors  de 
l’élaboration de la programmation de l’ANR, on remarque que c’est au niveau de la stratégie 
du programme que cette information est intégrée.  
On peut alors légitimement se demander à quel moment la somme des programmes devient 
une stratégie globale pour l’organisation.  
Selon ce processus, l’intégration de la stratégie des programmes au sein d’une stratégie plus 
globale a lieu lors de plusieurs moments clés. On peut les lister : 
-  le Comité de direction « programmation » est un lieu de discussion entre la direction 
générale et les responsables de départements. Lors de ce CODIR annuel, les stratégies 
sectorielles  sont  exposées  et  discutées,  sans  pour  autant  entrer  dans  le  détail  des 
programmes, et ce, en suivant une ligne directrice de réflexion (par exemple, selon le 
thème  de  « sortie  de  crise »  pour  la  programmation  2011-2013).  Ce  moment  très 
formel n’apparait pas dans le schéma simplifié de la programmation. C’est pourtant un 
rendez-vous majeur dans la mise en relation des stratégies sectorielles et de la stratégie 
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-  Le séminaire ANR. Ce séminaire interne est également un moment privilégié pour 
comprendre la cohérence entre les programmes qui vont être lancés et de fait, élaborer 
une stratégie annuelle d’un point de vue scientifique. 
Ces  deux  moments  formels  sont  complétés  par  deux  autres  étapes  informelles  dans  la 
construction de la stratégie de l’ANR. Tout d’abord, il est fréquent de voir le DGA et un 
responsable de département ou de programme débattre d’idées de programmes tout au long de 
l’année, par exemple lors de déjeuners informels. Ceci indique que la stratégie scientifique de 
l’ANR n’est pas créée au moment où les idées de programmes sont déjà bien étayées. Les 
constructions des deux stratégies sont presque concomitantes. En outre, une autre étape qui 
n’apparait  que  comme  un  exercice  contraignant  est  la  relecture  des  fiches  programmes. 
Chacune des fiches programmes établies fait l’objet d’une relecture, par le directeur général et 
par le directeur général adjoint. A première vue, il s’agit d’un exercice rébarbatif. Néanmoins, 
cette relecture des fiches programmes permet d’un point de vue terre à terre d’envoyer un 
document impeccable à la DGRI, mais surtout, il permet à la direction générale de l’ANR de 
s’imprégner des différents programmes qui vont être lancés et d’en avoir une vue d’ensemble. 
Cette phase relativement banale dans la programmation de l’ANR est pourtant majeure dans 
l’élaboration de sa stratégie. C’est d’ailleurs à ce moment que le « chapeau » du document est 
rédigé.  Ce  « chapeau »  introductif  correspond  à  une  synthèse  de  la  stratégie  de  l’ANR. 
Finalement, de la stratégie des programmes à la stratégie de l’ANR, il y a un changement 
d’échelle  qui  peut  être  résumé  par  l’expression  de  mise  en  cohérence  des  stratégies 
sectorielles  et  disciplinaires  (au  niveau  du  programme)  en  lien  avec  le  contexte  socio-
économique et politique plus large. 
 
Ce  processus  de  programmation  est  utilisé  pour  définir  le  contenu  des  programmes  de 
recherche,  mais  également  leur  forme.  Si  nous  nous  intéressons  spécifiquement  aux 
programmes de recherche thématiques incitatifs, l’ANR dispose néanmoins d’autres outils 
pour financer la recherche.   
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II.  Le programme de recherche thématique incitatif  parmi d’autres 
instruments de la programmation  
 
Lorsqu’elle  a  été  créée  en  2005,  l’ANR  avait  un  nombre  restreint  d’instruments  à  sa 
disposition  et  le  plus  utilisé  correspondait  au  programme.  Il  pouvait  être  « Blanc »  ou 
thématique. Au sein du programme « Blanc », deux types étaient ciblés vers une catégorie de 
chercheurs :  le  Programme  « Jeune  chercheur  –  Jeune  Chercheuse »  à  destination  des 
chercheurs de moins de 38 ans, et le programme « Chaire d’excellence » pour aider à l’accueil 
de chercheurs et d’enseignants chercheurs de haut niveau venant de l’étranger. Le programme 
« Organisation  mutualisée  du  transfert  de  technologie  et  de  la  maturation  des  projets 
innovants »  était  également  un  programme  non  thématique  mais  dont  l’objectif  était  de 
renforcer et d’organiser le transfert de technologie et la maturation de projets innovants sur la 
base d’une mutualisation des moyens et des responsabilités.  
Au sein des programmes thématiques, il existait trois types de programmes : les programmes 
ouverts uniquement à des partenaires publics, ceux ouverts à n’importe quelle catégorie de 
partenaires à condition qu’ils fassent de la recherche et, enfin, les programmes pour lesquels il 
faut, pour être éligible, un partenariat public-privé dans le consortium de recherche. 
Un programme thématique spécifique était également en place dès 2005 :  « Emergence et 
maturation de projets de biotechnologie à fort potentiel de valorisation en complément de 
l’appel  à  projets  "  Réseau  Innovation  Biotechnologies" »  (RIB).  Ce  programme  visait  à 
sélectionner des projets à fort potentiel de valorisation et à leur accorder une aide financière 
pour réaliser les développements et les études complémentaires. Enfin, l’ANR disposait d’un 
autre outil de financement, lequel n’était pas ciblé. En effet, le préciput est une dotation, 
versée aux tutelles hébergeantes des partenaires financés dans le cadre d’un projet ANR, qui 
correspond à un certain pourcentage du financement octroyé à l’équipe. Le préciput vient 
donc  comme  un  complément  de  financement  associé  aux  programmes  ANR  plutôt  que 
comme un instrument à part entière.  
En  conclusion,  en  2005,  il  existait  déjà  une  diversité  de  programmes  ayant  des  objectifs 
différents : programmes thématiques et non thématiques, programme visant à financer des 
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plus  organisationnels  en  favorisant  notamment  le  transfert  d’innovation.  Mais  tous  ces 
programmes étaient nationaux, c’est-à-dire ouverts uniquement à des équipes rattachées à un 
organisme de droit français. 
 
En  2006,  apparait  un  autre  type  de  programme  thématique :  les  « calls »  lancés  par  des 
Eranets. Les Eranets sont des outils financés par la Commission européenne afin d’encourager 
les financeurs de la recherche de différents pays d’Europe à se coordonner. Ils lancent alors 
des appels en commun qui sont ensuite financés par chacun des états membres de l’Eranet. 
Les premiers programmes thématiques financés par l’intermédiaire des Eranets apparaissent 
donc à l’ANR en 2006, il y en avait trois. De plus, cette même année, un appel d’un nouveau 
type a été lancé, il s’agit d’un Atelier de Réflexion Prospective. Avec celui-ci, il n’est pas 
question de financer des recherches, mais plutôt une réflexion réunissant toutes les parties 
prenantes  d’un  domaine  particulier  afin  de  proposer  à  l’ANR  des  problématiques  de 
programmes de recherche, de commencer à structurer une communauté particulière en vue de 
lancer  un  appel  par  la  suite ;  ou  tout  simplement  d’enrichir  la  réflexion  scientifique  de 
l’Agence. Outre les programmes, l’ANR dispose d’un autre type d’outils, l’abondement de 
pôle de compétitivité. Cet abondement financier, versé à un projet sélectionné par l’ANR et 
labélisé par un pôle de compétitivité, permet aux partenaires du projet soit de participer à 
l’activité du pôle s’il s’agit de partenaires publics, soit de dépenser cet argent sur la réalisation 
du projet s’il s’agit de partenaires privés. Cet instrument favorise la spécialisation territoriale 
de la recherche française. Enfin, les structures labélisées Carnot, appelées "Instituts Carnot", 
reçoivent de l'ANR un abondement financier calculé en fonction du volume des recettes tirées 
des contrats de recherche partenariale.  Le label Carnot est attribué par le Ministère de la 
Recherche, sur proposition de l’ANR, dans le  cadre d'appels  à  candidatures.  La première 
vague de labellisation, pour 4 ans, a été menée en 2006. Le second appel a été lancé en 2006 
pour  une  labellisation  en  2007.  Ce  dispositif  a  vocation  à  améliorer  la  visibilité  de  la 
recherche technologique française en donnant aux Instituts Carnot une image commune de 
compétence, d'efficacité et de professionnalisme. Les thématiques couvertes par ces instituts 
sont larges, allant de l’électronique au vivant, en passant par les transports et les matériaux. 
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En  2007,  apparaissent  les  programmes  thématiques  transnationaux,  c’est-à-dire  des 
programmes qui sont financés par l’ANR et par une structure de financement d’un autre pays. 
Ce n’est pas comme les Eranets, il s’agit d’accords bilatéraux qui peuvent être ouverts à des 
pays non européens. En outre, dans le cadre du dispositif Carnot, le Programme Inter-Carnot 
(P2IC) a lancé un appel à propositions en 2007, pour lequel seuls les instituts Carnot étaient 
éligibles. A cette époque, apparait également un nouveau type de programme thématique dont 
l’objectif est de renforcer et d'optimiser le fonctionnement des infrastructures de recherche, 
déjà répertoriées par la coordination de la "Réunion Inter Organisme" (RIO). L’objectif est de 
permettre la mise en place et le bon déroulement des travaux effectués dans le domaine des 
sciences du vivant (biologie, santé et agronomie), « Plateformes et technologies du vivant » 
(PFTV).  
 
En 2008, un tout nouveau type de programme voit le jour, il s’agit des programmes « Défis ». 
Le  premier  est  adossé  à  un  programme  thématique  dans  le  domaine  des  sciences  et 
technologies de l’information. La règle du jeu associée est la suivante : « Le défi se déroulera 
sur deux ans par périodes de 12 mois, puis deux fois six mois. Pour chaque période, les 
équipes commenceront par développer leur solution, puis chercheront à mettre en évidence les 
vulnérabilités des solutions concurrentes. Les solutions seront comparées entre elles et feront 
l'objet d'un classement par un jury. ». Le thème de ce programme est extrêmement restreint 
puisqu’il s’agit de trouver une réponse à une question précise et de mettre en concurrence des 
équipes  pour  trouver  la  solution.  Ce  nouveau  type  de  programme,  proche  d’un  appel    à 
concours,  est  associé  aux  programmes  thématiques,  mais  particulièrement  ciblé.  Dans  la 
catégorie  des  programmes  thématiques,  apparaissent  en  2008  les  premiers  programmes 
thématiques  transversaux,  c’est-à-dire  à  cheval  sur  plusieurs  départements  thématiques  de 
l’ANR et incitant à des collaborations disciplinaires nouvelles. 
 
En 2009, naissent les programmes multilatéraux, mais en dehors du cadre des Eranets. En 
outre, la multiplication des accords de coopération passés par l’ANR conduit l’agence à ouvrir 
une nouvelle catégorie de programmes, les programmes non thématiques internationaux qui 
visent à promouvoir la recherche d’excellence menée en partenariat avec un pays étranger 
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même  année.  C’est  notamment  le  cas  au  sein  du  programme  sur  la  génomique  et  les 
biotechnologies végétales, avec un programme « phare » qui cible le financement d’un projet 
consacré au séquençage du gène 3B du blé. De même, un autre programme « phare » est 
lancé : Programme « Domaines Émergents et Programme Phare "Mémoire" ». Sur un thème 
donné, dans ce cas la compréhension des processus de mémorisation humaine, l’objectif est 
« de  financer  un  projet  ambitieux  et  compétitif  à  l’échelle  internationale,  porté  par  un 
consortium pluridisciplinaire, qui s’adressera avec des angles d’attaque variés à un des grands 
défis du futur : la compréhension des processus de la mémoire humaine et les applications qui 
en découlent. Ce projet devra aborder plusieurs des aspects suivants : analyse expérimentale 
du  fonctionnement  de  la  mémoire  (imagerie  fonctionnelle,  modèles  animaux,  analyses 
moléculaires  et  cellulaires,  enregistrements  neuronaux,  logiciels  d’évaluation,  création 
d’outils  de  diagnostic)  ;  modélisation  de  son  fonctionnement  (modèles  mathématiques, 
codage, mémorisation et remémoration des informations, simulation numérique, conception 
de systèmes biomimétiques), intervention sur la mémoire (dispositifs d’entraînement de la 
mémoire,  pharmacologie,  interfaces  vivant/  électronique,  neuroprothèses  …). ».  Les 
programmes  « phares »  sont  donc  des  programmes  thématiques  ciblés  à  l’extrême  pour 
lesquels  un  seul  projet  est  financé,  contrairement  aux  programmes  « défis ».  De  plus,  un 
programme thématique d’une nouvelle forme apparait, il s’agit du programme Blanc « retour 
post-doctorants » qui vise à faire revenir les docteurs français qui ont fait un post-doctorat à 
l’étranger en leur proposant de financer sur trois ans la suite de leur recherche. Cet instrument 
cherche à les aider à s’insérer dans le dispositif de recherche français. Enfin, le programme 
Carnot a lancé un second appel en 2009 (PICF), mais différent du premier lancé en 2007. 
L'ANR et le BMBF se sont accordés, dans un « Memorendum of Understanding », sur un 
programme  de  3  ans  finançant  des  projets  franco-allemands  de  recherche  collaborative  et 
d'innovation entre les Instituts Carnot et les Instituts Franhöfer. 






Ciblage sur la collaboration 
Année de mise 
en œuvre 
Ciblage sur l’individu  Ciblage sur 
l’innovation et 
la compétitivité 





Ciblage sur les 
équipements 




Ciblage  sur la 
prospective 
2005 
- Jeunes chercheurs (-) 
- Chaires d’Excellence 
(-) 
-« organisation 






- « émergence 









  - Abondement 




- ARPs (+) 
2007 





   
2008 
 
-  Programme 
« défi » (++) 
-  Programme 
transversal 
thématique (+) 
           
2009 
- « retour post-
doctorant » non 
thématique (-) 
-  Programme 
« phare » (++)       





-  PICF (-) 
   
2010     - Programmes 
non thématiques 
« grisés » (+-) 
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Au fil des années, le nombre d’outils mis en place par l’ANR sur la base d’une déclinaison du 
« programme »  laisse  penser  que  le  programme  « traditionnel »,  qu’il  soit  Blanc  ou 
thématique, ne permet pas de favoriser des recherches de rupture.   
En  2010,  un  changement  d’importance  a  pu  être  observé :  le  financement  dédié  aux 
programmes  Blancs  représente  50%  du  financement  accordé  dans  le  cadre  de  la 
programmation  ANR  (les  abondements  Pôle  de  Compétitivité,  Institut  Carnot,  les 
financements  des  appels  à  projets  Carnot  provenant  d’une  enveloppe  différente).  Cette 
augmentation  importante  réduit  d’autant  le  financement  disponible  pour  les  programmes 
incitatifs thématiques, puisque le budget programmation de l’ANR n’a pas changé entre 2009 
et 2010. En conséquence, l’importance des programmes thématiques incitatifs va décroissant 
par rapport à celle des programmes non thématiques. Ceci est d’autant plus flagrant que la 
palette des instruments de l’Agence a considérablement augmenté depuis sa création.  
L’objet  de  nos  recherches  pourrait  sembler  perdre  de  son  intérêt.  Mais,  si  l’intérêt  des 
financeurs  se  porte  aujourd’hui  sur  de  nouveaux  instruments,  le  potentiel  du  programme 
thématique incitatif n’en est pas pour autant oublié. D’ailleurs, en comparant le degré de 
ciblage thématique des différents types de programmes mis en œuvre par l’Agence, on note 
une volonté de cibler de plus en plus la thématique de recherche au cours du temps. Et ce,  
même si l’augmentation du pourcentage du « non thématique » laisse penser le contraire. Cela 
laisse  présager  un  retour,  ou  du  moins  un  renforcement,  de  l’instrument  programme  de 
recherche incitatif thématique.  
 
 
Un de nos objectifs est, nous le rappelons, d’imaginer comment concevoir un programme de 
recherche innovant. De fait, le processus de programmation de l’ANR devrait être pensé pour 
favoriser  l’innovation.  Mais  la  certification  du  processus  n’est-elle  pas  un  frein  à  cette 
innovation ? 
 Thèse Anne Portier-Maynard    162/477 
Septembre 2011 
III.  Sécuriser le processus de programmation par la certification  
 
Sylvie Rolland (2009) étudie les impacts de la certification ISO 9000 depuis vingt ans qu’elle 
est mise en œuvre par des organisations à travers le monde. Elle analyse les différents apports 
de la littérature, tels que l’efficacité commerciale, les résultats financiers de l’organisation ou 
encore sa valorisation boursière. De plus, elle s’intéresse aux apports en termes de processus 
(production, communication). Mais elle n’aborde pas la question du lien entre l’innovation 
dans l’organisation et sa certification. C’est sur cet aspect que nous souhaitons travailler. 
 
1.  Sécuriser le processus : certification ISO 9001 
La norme ISO 9001 est une norme de management de la qualité basée sur les processus des 
organisations.  Une  organisation  qui  respecte la  norme  ISO  9001  est  certifiée  ISO  9000. 
Certifier un processus, c’est lui appliquer un label. La démarche qualité et la certification sont 
donc deux choses différentes. La première est organisationnelle tandis que la seconde relève 
du  markéting.  Le  label  permet  de  rendre  visible  la  démarche  qualité  (Sutter,  2005).  Un 
organisme certifié induit une certaine confiance de la part des « clients » puisque la norme est 
respectée. De plus, la référence est mondiale et elle permet alors une identification par rapport 
à des standards internationaux. En conséquence, le label qualité est vu comme un « signe de 
confiance » (Sutter, 2005).  
La  certification  est  demandée  lorsque  l’organisme  doit  prouver  à  ses  « clients »  que  ses 
produits  sont  conformes  (par  produit,  on  entend  tout  élément  issu  des  processus,  il  peut 
également s’agir d’un service) et qu’il vise à accroître la satisfaction de ses clients. 
 
En termes d’exigences générales, il est indiqué dans le référentiel : 
« L'organisme doit a) déterminer les processus nécessaires au système de management de la 
qualité et leur application dans tout l'organisme; b) déterminer la séquence et l'interaction de 
ces processus; c) déterminer les critères et les méthodes nécessaires pour assurer l'efficacité 
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ressources  et  des  informations  nécessaires  au  fonctionnement  et  à  la  surveillance  de  ces 
processus; e) surveiller, mesurer (lorsque cela a un sens) et analyser ces processus ; f) mettre 
en œuvre les actions nécessaires pour obtenir les résultats planifiés et l'amélioration continue 




FIGURE 13 : MODÈLE D'UN SYSTÈME DE MANAGEMENT DE LA QUALITÉ BASÉ SUR LES 
PROCESSUS (RÉFÉRENTIEL QUALITÉ AFNOR) 
 
L’organisme a l’obligation d’établir une planification de la conception des produits. Et pour 
ce faire, il doit déterminer « les étapes de la conception et du développement, les activités de 
revues,  vérification,  […],  les  responsabilités  et  autorités  pour  la  conception  et  le 
développement  […]  l’organisme  doit  gérer  les  interfaces  entre  les  différents  groupes 
impliqués dans la conception » (Référentiel Qualité AFNOR, p.8). 
Le modèle présenté ci-dessus explique la démarche que doit mettre en œuvre l’organisme 
dans le cadre de la certification ISO 9001. Ce schéma s’applique à une agence de financement 
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communautés  scientifiques  puisque,  par  son  rôle  d’intermédiaire,  elle  est  contrainte  de 
répondre aux besoins des deux parties. 
Dans ce schéma, la réalisation du produit, ou sa conception, est représentée par une « boîte » 
pour  laquelle  toutes  les  séquences  et  interactions  doivent  être  établies  et  suivies,  d’une 
conception à une autre. C’est cette « boîte » de la programmation qui est détaillée dans le 
document  de  l’ANR  intitulé  « processus  R1 ».  Dans  ce  document,  étape  par  étape,  sont 
indiqués les éléments d’entrées et ceux de sorties, les acteurs et le calendrier sous la forme 




FIGURE 14: EXTRAIT DU LOGIGRAMME DU PROCESSUS R1 DE L’ANR 
 
 
Dans le logigramme, chacune des étapes est explicitée de cette manière et l’ANR doit le 
respecter  pour  garder  la  certification  obtenue.  En  conséquence,  tout  le  processus  de 
programmation est explicité, détaillé et balisé. En outre, dans la suite du document, il figure 
une analyse des risques associés au processus R1 ainsi qu’une action préventive ou corrective 
pour limiter ces risques. De ce fait, le processus ne laisse a priori plus de place à l’imprévu et 
le terme « conforme » insiste sur ce point. Par ailleurs, un groupe de travail interne à l’ANR, 
auquel nous avons participé, a réalisé une évaluation des risques liés à ce processus par la 
méthode AMDEC (Analyse des modes de défaillance, de leurs effets et de leur criticité). Cette 
technique d’analyse prévisionnelle permet d’estimer les risques d’apparition de défaillances 
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préventives  et  correctives  nécessaires.  Mais  si  on  limite  la  prise  de  risque,  on  peut  se 
demander si l’émergence d’innovation est encore possible et si le résultat du processus ne 
conduit pas non seulement à de la conformité du produit, mais à un conformisme dans les 
produits.  Dès  lors,  comment  peut-on  chercher  à  concevoir  des  programmes  de  recherche 
innovants si le processus de programmation est certifié ? 
 
2.  Le paradoxe apparent de la limitation de la prise de risque et de l’innovation  
Benner et Tushman (2002) s’intéressent à l’impact du management des processus dans les 
industries de la peinture et de la photographie. En particulier, ils travaillent aux impacts de 
modalités de gestion ancrées dans l’aire de la qualité (Total Quality Management, ISO 9000, 
…).  Leur  hypothèse,  qu’ils  testent  au  travers  d’une  étude  longitudinale  menée  sur  une 
vingtaine d’années, correspond à l’influence positive qu’a ce type de gestion sur l’émergence 
d’innovations  incrémentales  aux  dépens  des  innovations  radicales.  Ils  estiment  que  ces 
modèles de management favorisent la limitation de la variance dans les routines mises en 
œuvre  par  les  acteurs  de  l’organisation  ainsi  qu’une  formalisation  augmentée.  Cette 
formalisation est intéressante à prendre en compte dans la mesure où, via la certification ISO 
9000, les organisations doivent codifier leurs connaissances et la certification devient alors un 
outil de gestion des connaissances (Lambert et Loos-Baroin, 2004). La réduction de cette 
variance et l’augmentation du contrôle des processus permettent une meilleure efficacité dans 
leur organisation (Clark et Fujimoto, 1991). Les auteurs notent que, via les démarches qualité 
de type ISO 9001, le potentiel d’influence du processus de management sur les innovations 
technologiques a augmenté, notamment au travers de la conception des produits. Le processus 
est en effet totalement contrôlé, coordonné et rationnalisé du début jusqu’à la fin (Benner et 
Tushman, 2002). Néanmoins, la gestion des processus tend à limiter les variations, ce qui peut 
conduire l’organisation à être moins réactive à des changements d’environnement. En tous 
cas, rien dans ces recherches ne contre-indique l’application de management des processus de 
type certification qualité dans l’émergence des innovations. En conséquence, une certification 
ISO  9000  des  processus  ne  serait  pas  incompatible  avec  l’émergence  d’innovations  dans 
l’organisation. 
Par  ailleurs,  par  une  analyse  de  200  entreprises  australiennes,  Terziovski  et  Guerrero-
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innovations, qu’il s’agisse de produits ou de processus. Ils relèvent dans la littérature deux 
groupes d’auteurs qui s’opposent dans l’étude des bénéfices de la certification. D’un côté, 
certains  auteurs  « pessimistes »  considèrent  la  certification  comme  un  facteur 
d’alourdissement des procédures et d’augmentation de la bureaucratie. Cela aurait alors pour 
conséquences de limiter l’innovation et la flexibilité de l’organisation (Johannsen, 1995). En 
effet,  si,  comme  Narayanan  (2001),  on  considère  que  l’innovation  est  favorisée  par  un 
environnement  interne  ouvert  et  une  communication  informelle,  alors  la  certification  ISO 
9000 ne peut être qu’un frein à l’innovation.  De l’autre côté, il y aurait un groupe d’auteurs 
« optimistes »  pour  lesquels  la  certification  augmenterait  la  productivité  des  organisations 
(Rayner and Porter, 1991).  
Par des études de corrélations, Terziovski et Guerrero-Cusumano (2009) valident les résultats 
obtenus  par  Benner  et  Tushman  (2002).  C’est-à-dire  que  la  certification  ISO  9000  serait 
corrélée  négativement  avec  l’émergence  d’innovations  issues  de  l’exploration  (qu’ils 
mesurent par le nombre de brevets), et ce, en faveur des innovations issues de l’exploitation. 
En revanche, ils montrent que la corrélation est positive entre la certification ISO 9000 et les 
performances du processus d’innovation.   
Ces résultats nous semblent particulièrement intéressants puisque, dans le cadre de la théorie 
C-K, c’est le processus de conception qui est innovant et ses fondateurs s’affranchissent de la 
distinction  entre  exploration  et  exploitation.  Cela  signifierait  alors  que  concevoir  des 
innovations selon le modèle de la conception innovante serait favorisé dans le cadre d’une 
organisation  certifiée ?  Par  l’analyse  de  données  empiriques,  nous  cherchons  à  mettre  en 
évidence si le modèle de la conception innovante est mobilisé à certaines phases du processus 
de  conception  du  programme  de  recherche  au  sein  d’une  agence  de  financement  de  la 
recherche dont les processus sont certifiés ISO 9000. 
 
Toutefois,  si  entrer  dans  une  démarche  de  certification  pour  un  organisme  est  un  signal 
adressé à ses « clients », cela induit des conséquences sur les produits dont le processus de 
conception est certifié. Cela pose en particulier la question de la normalisation du programme 
de recherche. Or tel que nous avons défini le programme, cette normalisation s’étendrait aux 
travaux de recherche qui forment le programme. 
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3.  Conséquences en termes de normalisation de la recherche 
En première partie de ce document nous avons mis en évidence le fait que l’utilisation d’un 
instrument  de  politique  publique,  en  tant  qu’institution  sociale  (Lascoumes  et  Le  Galès, 
2004),  impliquait  la  mise  en  place  de  cadres  normatifs.  Qu’est-ce  que  le  programme  de 
recherche thématique incitatif et, plus largement, le financement incitatif de la recherche peut 
impliquer en terme de normalisation du comportement des acteurs ? 
Les  documents,  en  particulier  ceux  que  doivent  utiliser  les  équipes  de  recherche,  sont 
« conformes », identiques et structurés de la même manière et selon la même logique. Pour 
déposer une proposition, les équipes de recherche doivent entrer dans cette logique, ne serait-
ce que pour remplir le document en question. Et, puisque les normes sont internationales, cela 
signifierait donc que la production de la recherche serait normalisée dans tous les domaines et 
dans tous les pays de la même manière. Ces nouvelles normes s’ajouteraient alors aux normes 
traditionnelles de la production de la recherche. Mais sont-elles compatibles ?  Ce sujet est un 
sujet de recherche en soi : les agences de financements de la recherche imposent des normes 
par leur mode de fonctionnement dans la manière de produire la recherche. Mais lorsque les 
processus et tous les documents qui l’accompagnent sont certifiés, les équipes de recherche 
peuvent-elles  échapper  à  cette  normalisation, voire  standardisation ?  Ne  s’agissant  pas  de 
notre sujet de recherche, nous ne traiterons pas de cette question ici, mais il nous paraissait 
important de la soulever et d’encourager des recherches en lien avec la globalisation et la 
standardisation de la production des connaissances scientifiques. 
 
En conclusion, pour étudier le processus de conception du programme de recherche dans 
l’idée de faire émerger des programmes de recherche innovants, les travaux sur les normes et 
la  certification  nous  apportent  quelques  éléments.  En  particulier,  ils  nous  conduisent  à 
considérer attentivement les modèles de conception mis en œuvre à chacune des étapes du 
processus. Ce serait en effet les caractéristiques liées à l’innovation du processus qui seraient 
favorisées  par  la  certification  de  la  programmation.  En  conséquence,  l’identification  des 
modèles de conception mobilisés dans l’élaboration de programmes de recherche permettrait 
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La  conception  de  programme  est  donc  contrainte  par  la  certification  du  processus  de 
programmation.  Mais  il  existe  également  d’autres  types  de  contraintes  que  l’ANR  doit 
prendre en compte lors de la conception. 
 
IV.  Les contraintes contextuelles de la conception de programmes de 
recherche 
 
L’Agence  Nationale  de  la  Recherche  est  insérée  dans  un  contexte  institutionnel  avec 
différents acteurs, comme la description du processus de programmation l’a mis en évidence. 
Mais en plus, elle est insérée dans des manières de pensée qui peuvent être assimilées à des 
« modes » ou du moins, à des grandes mouvances nationales et européennes. Celles-ci ont 
forcément un impact non négligeable sur les programmes qui sont lancés par l’Agence et, en 
conséquence, sur leur mode de conception.  
 
1.  Contraintes liées au contexte français de recherche 
Nous avons vu que l’Agence Nationale de la Recherche a été créée à un moment relativement 
mouvementé de l’histoire de la recherche française. L’ANR est née avec un budget de 379 
millions  d’euros  alors  que  les  crédits  du  CNRS  et  d’autres  organismes  de  recherche 
diminuaient.  Cela  a  conduit  plus  d’un  à  penser  que  cette  agence  de  financement  de  la 
recherche avait été créée avec l’idée de démanteler le CNRS.  
Avant l’ANR, le CNRS faisait office d’agence de financement de la recherche. C’est en effet 
l’organisme qui rassemble le plus de chercheurs en France et il est intersectoriel, c’est-à-dire 
que toutes les disciplines scientifiques y sont représentées. Une preuve de cette visibilité du 
CNRS,  tant  nationale  qu’internationale,  réside  dans  les  travaux  sur  les  agences  de 
financements de la recherche, et en particulier dans le cadre de comparaisons internationales. 
Le  CNRS  faisait  figure,  un  peu  particulière,  d’agence  de  financement  de  la  recherche  au 
même titre que les « research councils » britanniques, les ministères espagnol ou italiens, ou 
encore que la NSF américaine. L’arrivée de l’ANR a bouleversé ce schéma, et de fait, cette 
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Pour  acquérir  une  légitimité,  l’Agence  devait  faire  montre  d’irréprochabilité  dans  ses 
processus. La transparence devait être de mise dans le processus d’évaluation, mais également 
dans  les  choix  scientifiques  des  programmes  à  financer.  En  conséquence,  l’ANR  s’est 
largement investie dans la clarification et l’adoption des standards internationaux, et dès le 
départ sa direction a souhaité faire certifier son processus d’évaluation des projets. Mais pour 
ce  qui  est  de  la  programmation,  il  a  été  plus  compliqué  de  prendre  exemple  sur  le 
fonctionnement des autres agences dans la mesure où peu d’information est disponible sur ce 
thème.  C’est dès lors dans un objectif de qualité et de légitimation que l’ANR a dû mettre en 
œuvre  des  pratiques  transparentes  et  participatives.  L’idée  sous-jacente  était  d’arriver  à 
normaliser le cadre général de la conception des programmes afin d’éviter toute déviation par 
rapport aux règles de déontologie que l’Agence s’était fixées. En conséquence, la conception 
des programmes de recherche ne pouvait pas être le fait d’un seul homme, des procédures 
devaient  être  respectées.  Ce  sont  ces  procédures  qui  contraignent  la  conception  des 
programmes de recherche thématiques incitatifs. L’ANR a ainsi mis en place des contraintes 
liées aux procédures de programmation, en partie en réponse à une résistance au changement 
de la part des chercheurs, en particulier politique et liée à la protection de leur « territoire ». 
Par ailleurs, une autre forme de résistance a émergé avec la modification du SFRI. L’idée de 
programmer la recherche a inquiété les chercheurs. Ils ont imaginé qu’il ne leur resterait plus 
aucune liberté dans leurs travaux et qu’ils seraient en conséquence contraints de s’adapter aux 
idées « à la mode ». L’ANR a alors dû prouver qu’elle n’imposait pas une vision unique de 
l’appréhension d’un  champ de recherche. Pour  ce faire, la diversité des représentants des 
courants  de  recherche  sur  un  thème  donné  a  été  un  mot  d’ordre  dans  la  conception  des 
programmes de recherche. Lié à cela, un équilibre entre les différentes disciplines devait être 
trouvé  par  l’Agence  afin  de  s’assurer  de  ne  pas  financer  des  recherches  dans  quelques 
domaines seulement et de ne pas en oublier d’autres. Ces aspects ont donc été intégrés dans le 
processus de programmation de l’ANR par le biais des séminaires internes de présentation des 
différents programmes de recherche. Ceci ne concerne pas directement la conception même 
du programme de recherche telle que nous l’étudions, mais cela suppose néanmoins que ces 
questionnements doivent faire partie de notre réflexion. 
Ces contraintes relèvent de l’organisation structurelle du SFRI et de son changement récent. 
Deux grandes tendances actuelles sont particulièrement présentes et jouent un rôle important 
de  contrainte  sur  l’élaboration  des  programmes  de  recherche.  Il  s’agit  d’une  part  de 
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selon laquelle la croissance de l’économie nationale ou européenne repose largement sur la 
notion d’innovation, laquelle serait initiée par la recherche (cf. les modèles d’implication de la 
recherche dans le processus d’innovation décrits en partie 1). 
 
2.  Nouvelles contraintes contextuelles 
La phrase “research and the innovation it supports are essential tools in the global effort to 
achieve sustainable development and provide a means for immediate action” (Commission 
européenne,  2009)  illustre  assez  bien  cette  double  nécessité  portée  par  la  recherche 
européenne. 
2.1.Le paradigme du développement durable 
Les stratégies de conception de programmes de l’ANR sont ancrées dans un contexte bien 
particulier qui est celui du développement durable. Cette notion, issue du rapport Bruntland en 
1986, fait l’objet d’une attention particulière dans les documents de positionnement et de 
cadrage des politiques européennes et nationales, et notamment , les politiques de cadrage de 
la  recherche.  La  Stratégie  européenne  de  Développement  durable  et  le  7th  Framework 
Programme (FP7) au niveau européen, ainsi que d’autres communications telles que « Toward 
Joint  Programming  in  Research :  working  together  to  tackle  common  challenges  more 
effectively »,  réaffirment cette volonté d’inscrire la recherche européenne dans une vision 
axée  sur  le  développement  durable.  Au  niveau  national,  le  COMOP  Recherche  (Comité 
Opérationnel Recherche) puis la SNRI (Stratégie Nationale de Recherche et d’Innovation) ont 
montré cette même volonté. La question du développement durable dans la recherche et celle 
de la recherche sur le développement durable n’est pas récente. Déjà en 2000, la directrice 
générale de l’INRA s’interrogeait sur la pertinence de cette question. Dix ans plus tard, si la 
question de l’articulation de la recherche et du développement durable n’a pas encore trouvé 
de réponse, la structuration de la recherche nationale et européenne est largement empreinte 
de ce type de réflexion. 
Dès lors, l’Agence nationale de la recherche a ciblé un bon nombre de ses programmes de 
recherche autour de cette notion. Le développement durable s’intéresse conjointement à trois 
piliers : le développement économique, le social et enfin la préservation de l’environnement. 
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en avant la forte implication de l’Agence sur les questions du développement durable, mais 
soulevant un biais relatif à son appréhension: il était abordé dans les programmes 2005, 2006 
et  2007  majoritairement  sous  l’angle  du  pilier  environnemental.  Néanmoins,  cette  étude 
prouve l’importance que revêt la question du développement durable pour la recherche, au 
sein d’une agence telle que l’ANR. Si l’ensemble des programmes de l’ANR ne concernent 
pas spécifiquement les trois piliers en même temps, un grand nombre de programmes prend 
malgré tout en compte, conjointement, les trois aspects. Les noms des programmes ne sont 
pas forcément aussi explicites que ceux des programmes « Villes durables » ou « Agriculture 
et développement durable » ou encore « Chimie pour le développement durable », mais pour 
nombre d’entre eux, la référence implicite au développement durable est faite dans le texte 
des appels à propositions. Pour ce qui est de l’affichage structurel de l’Agence, deux des six 
départements  thématiques  sont  explicitement  dédiés  au  développement  durable : 
« Ecosystèmes et développement durable » et « Energie durable et environnement », avec un 
angle d’approche plus ou moins centré sur un des trois piliers.  
Mais si le développement durable semble parfois être une notion « alibi »
19, il implique en 
matière  de  recherche  des  considérations  importantes  qui  se  reflètent  dans  la  façon  de 
concevoir les programmes de l’ANR. La première de ces implications pour la recherche est 
l’accélération  du  passage  d’une  recherche  mono-disciplinaire  à  une  recherche 
pluridisciplinaire, voire transdisciplinaire
20, dans la mesure où la notion de développement 
durable est par essence intégratrice. Les conditions générales attendues des projets soumis aux 
programmes  de  l’Agence  mettent  bien  souvent  l’accent  sur  la  nécessité  de  monter  des 
consortia  de  recherche  composés  de  disciplines  différentes  et  engagent  généralement  les 
porteurs de projets à associer des chercheurs des sciences humaines et sociales. Le mode 2 de 
recherche (Gibbons et alli, 1994) est, en conséquence, de plus en plus présent dans les travaux 
demandés  à  la  communauté  scientifique,  même  si  le  mode  1  est  toujours  d’actualité.  Le 
rapport de l’exercice européen RD4SD pose plusieurs questions quant à la pertinence des 
manières  de  piloter  la  recherche  lorsqu’il  s’agit  du  développement  durable.  Parmi  ces 
questions, il soulève l’importance potentielle du type de partenariat mis en œuvre dans les 
projets  de  recherche,  mais  également  la  taille  optimale  des  équipes  de  recherche  pour 
                                                 
19  Autrement  dit,  il  peut  s’agir,  par  exemple,  du  fait  de  ne  correspondre  qu’à  des  approches 
environnementales du développement durable et non pas aux trois piliers. 
20 La différence entre l’interdisciplinarité et la pluridisciplinarité reposerait sur l’interrelation entre les 
disciplines mises en œuvre. La pluridisciplinarité suppose la juxtaposition des disciplines sans volonté 
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appréhender  cette  question.  On  peut  donc  supposer  qu’outre  l’importance  de 
l’interdisciplinarité, une seconde et une troisième implications seraient que les attentes en 
matière de taille et de composition des parties prenantes du consortium ont également une 
influence sur la conception des programmes de recherche. Le rapport soulève également la 
question  de  savoir  si  les  approches  doivent  être  pensées  différemment  en  fonction  des 
domaines où l’on souhaite mener des recherche sur le développement durable ; auquel cas, les 
modalités de conception des programmes de recherche divergeraient en fonction des secteurs. 
D’ailleurs, la conception des programmes ne doit-elle peut-être plus être pensée de manière 
sectorielle mais de façon intersectorielle ? Cette évolution est récemment apparue dans les 
discussions  des  comités  scientifiques  sectoriels  de  l’ANR  avec  la  nécessaire  approche 
systémique qui est développée dans de nombreux appels à propositions de l’Agence. Ainsi, 
une  quatrième  implication  du  paradigme  développement  durable  sur  la  conception  de 
programmes  de  recherche  serait-elle  la  mise  en  place  d’un  dispositif  de  conception  de 
programme  favorisant  l’intersectoriel.
21  Le  programme  « Contaminants,  écosystèmes  et 
santé » (CES) semble faire la preuve de cette prise en considération dans le modèle actuel de 
conception de programme de recherche. Ce même rapport met en évidence une cinquième 
recommandation : il s’agit de l’implication des usagers dans la définition des politiques de 
recherche, et par extension, à la conception de programmes de recherche. Par exemple dans 
ALIA,  programme  sur  l’alimentation  et  les  industries  alimentaires  en  lien  avec  le 
développement durable, le comité en charge de piloter le programme inclut un représentant 
des  associations  de  consommateurs ;  pour  le  programme  sur  l’agriculture,  il  s’agit  d’un 
représentant des coopératives agricoles.  
Ce constat conditionne une bonne part des travaux menés sur la conception des programmes 
de recherche à l’ANR. En effet, le modèle de conception actuel s’inscrit dans ce paradigme du 
développement durable. On peut penser que si l’engouement pour cette notion s’affaiblit un 
jour, le modèle d’action collective permettant l’élaboration des programmes de recherche ne 
sera plus celui qui est observé et étudié ici. Cette remarque constitue une limite importante de 
notre étude dans la mesure où celle-ci n’est valable que dans un contexte donné, qui est, 
aujourd’hui, celui d’une prédominance de la notion de développement durable. 
                                                 
21 On distingue les disciplines des secteurs puisqu’une discipline peut s’intéresser à différents secteurs, 
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Un  second  paradigme,  celui  de  la  recherche  pour  favoriser  l’innovation,  a  également  des 
conséquences sur la manière de concevoir des programmes de recherche. 
 
2.2.Favoriser l’innovation : un des objectifs assignés à la recherche  
Dans  l’article  2  du  décret  du  1er  août  2006  portant  organisation  et  fonctionnement  de 
l’Agence nationale de la recherche, il est explicitement indiqué que « l’Agence nationale de la 
recherche  a  pour  mission  de  financer  et  de  promouvoir  le  développement  des  recherches 
fondamentales,  appliquées  et  finalisées,  l’innovation  et  le  transfert  technologiques  et  le 
partenariat entre le secteur public et le secteur privé. ». La promotion de l’innovation passe 
alors par le financement de la recherche. Ainsi, le leitmotiv de la recherche qui doit favoriser 
l’innovation industrielle dans l’objectif d’une amélioration de la compétitivité des entreprises 
nationales  sur  un  marché  globalisé  devient-il  un  facteur  à  prendre  en  compte  dans  les 
programmes de recherche de l’Agence. Ce qui a, de fait, des implications importantes sur le 
mode de conception des programmes de recherche.  
Aujourd’hui,  les  programmes  de  recherche  doivent  favoriser  l’innovation  et  cela  passe 
notamment par un développement du partenariat public-privé. Les implications en matière de 
conception sont évidentes.  Il s’agit en effet d’associer, le plus en amont possible dans la 
conception, des utilisateurs potentiels de la recherche, notamment des industriels. En outre, la 
capacité  d’innovation  française  serait  portée  par  le  tissu  national  de  petites  et  moyennes 
entreprises (PMEs). En conséquence, ces industriels sont le plus souvent mis en avant lors de 
la conception des programmes de recherche. L’importance qu’a prise l’innovation dans le 
discours politico-économique a donc également une influence sur le modèle de conception de 
programme  de  recherche,  et  en  conséquence,  cette  variable  devient  une  contrainte  dans 
l’élaboration de la stratégie de l’Agence.  
De  plus,  cette  contrainte  s’accompagne  de  conséquences  pratiques  comme,  par  exemple, 
inciter les chercheurs à prendre des risques afin de favoriser les idées en rupture. Cela pourrait 
éventuellement constituer un préliminaire à l’innovation. Nous rappelons que c’est la position 
que nous avons choisie pour mener nos recherches. Inciter à la prise de risque devient donc 
une nouvelle contrainte qui pèse sur le modèle de conception des programmes : on ne favorise 
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concepteurs des programmes de l’ANR devient dès lors un enjeu important dans le processus 
de conception. 
 
Le contexte de nos recherches posé, tant sur le plan des acteurs impliqués que sur les étapes à 
respecter,  il  apparait  pertinent  de  revenir  sur  la  manière  dont  nous  avons  identifié  notre 
question de recherche ainsi que sur les modalités que nous utilisons pour y répondre.  
Le chapitre suivant retrace tout d’abord le cheminement qui nous a conduit à nous intéresser à 
la  fabrique  des  programmes  incitatifs  de  recherche  thématiques.  Puis,  il  présente  notre 
positionnement et la démarche que nous adoptons pour répondre à nos questions de recherche. 
Nous expliquons notamment comment et pourquoi nous avons choisi deux programmes en 
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CHAPITRE 2 : MÉTHODOLOGIE DE LA RECHERCHE 
 




L’identification  du  sujet  de  thèse  n’a  pas  été  immédiate.  La  seule  certitude  était  celle  de 
travailler sur les processus de l’ANR. Mais cela ne constitue pas une question en soi et il a 
fallu  définir  l’objet  précis  des  recherches  et  l’angle  sous  lequel  l’appréhender.  La  toute 
première  étape  a  été  de  regarder  les  travaux  relatifs  aux  agences  de  financement  de  la 
recherche. Cette première revue de la littérature n’a pas permis de définir précisément une 
question de recherche de la thèse dans la mesure où, du fait du domaine extrêmement vaste, 
elle  a  soulevé  de  multiples  questionnements.  En  outre,  le  niveau  d’étude  abordé  par  les 
recherches plus anciennes était trop macro pour permettre l’étude des processus d’une agence 
de  financement  de  la  recherche.  Néanmoins,  cette  revue  de  la  littérature  a  montré  qu’un 
certain nombre de points qui auraient pu être relevés a priori, avaient déjà été largement 
traités. En revanche, cela a conduit à une meilleure compréhension de l’environnement, du 
contexte  et  des  enjeux  d’une  agence  de  financement  de  la  recherche  d’une  part,  et  des 
modalités de prises de décision dans ce cadre d’autre part. Cette littérature sur les agences de 
financement de la recherche a finalement conduit à se demander pourquoi l’ANR est telle 
qu’elle est. Cette question a donné lieu à un premier entretien avec le directeur général adjoint 
de l’époque qui, avant la création de l’Agence, était en charge de définir son fonctionnement. 
Celui-ci a alors permis de mieux comprendre le contexte politique qui a conduit à créer une 
agence de financement sur projets, mais aussi les raisons des choix qui avaient été opérés en 
matière de processus  et de procédures  associées. Mais cela ne suffisait toujours pas pour 
définir une question de recherche.  
C’est pourquoi, une phase d’entretiens exploratoires a été menée. Dix-huit porteurs de projets 
financés, soit en 2005, soit en 2006, dans le cadre des appels à propositions de l’ANR ont été 
interrogés afin de révéler les questions que se posent les acteurs mêmes du système. Ces 
entretiens  ont  été  menés  de  façon  ouverte,  avec  comme  grandes  lignes d’interrogation:  la 
présentation de leurs activités de recherche, la façon dont ils ont décidé de déposer un projet 
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les perceptions qu’ils avaient à ce moment-là des processus clés de l’ANR (programmation, 
sélection et suivi des projets). Les interviewés travaillaient dans des champs disciplinaires 
variés, allant des sciences sociales aux sciences dites dures et ils étaient localisés dans des 
zones  géographiques  différentes  sur  le  territoire  français.  Les  dix-huit  porteurs  de  projets 
avaient  été  financés  dans  le  cadre  de  programmes  de  recherche  thématiques  de  l’ANR 
différents.  Les  porteurs  qui  avaient  émargé  au  programme  non  thématique  n’ont  pas  été 
interrogés dans la mesure où nous souhaitions pouvoir discuter des trois processus sans en 
exclure un d’office, or le processus de programmation n’est pas central pour le programme 
non-thématique. 
A la suite de cette série d’entretiens exploratoires, plusieurs questions sont apparues, portant 
sur chacun des processus de l’Agence. Avec, pour le processus de programmation, l’idée que 
les  scientifiques  interrogés  avaient  une  très  faible  connaissance  du  processus  de 
programmation  de  l’ANR  et  ne  savaient  pas  comment  étaient  déterminés  les  choix 
programmatiques opérés par l’Agence. Pour ce  qui concerne la manière dont les porteurs 
déposent  leurs  projets,  il  est  apparu  que  ces  scientifiques  interrogés  ont  des  stratégies 
différentes face à l’appel. Celles-ci peuvent être soit dictées par l’organisme de recherche, soit 
par  certaines  entités  du  laboratoire,  les  motivations  différant  selon  le  type  d’acteur  qui 
impulse la décision de la soumission et les modalités de constitution du projet. Le processus 
de sélection des projets, pour les personnes interrogées, apparaissait avec les mêmes lacunes 
et les mêmes biais que les processus de « peer review » d’articles scientifiques, cet aspect 
étant largement traité dans la littérature. Et enfin, pour ce qui est du processus de suivi des 
projets, les remarques des porteurs n’ont finalement pas apporté beaucoup d’information, ceci 
s’expliquant  par  le  fait  que  le  processus  de  suivi  de  l’ANR  était  à  cette  époque 
particulièrement  jeune  et  encore  non  stabilisé.  Quelques  idées  fortes  ont  émergé  de  ces 
entretiens avec, notamment, le manque d’information générale sur les processus de l’Agence. 
Cela engendre une méfiance quant à la partialité des acteurs impliqués dans ses processus. De 
fait, une suspicion envers les membres des comités chargés d’évaluer les propositions ou de 
définir les programmes de l’ANR est née, les porteurs considérant qu’ils défendent tous des 
intérêts autres que le rôle officiel qui leur est attribué.  
De plus, le mode projet, relativement nouveau dans de telles proportions en France, semble 
entrer dans les mœurs des chercheurs et de la communauté scientifique en général. Mais il est 
malgré tout nécessaire que cette habituation soit accompagnée d’une façon ou d’une autre. En 
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propositions de recherche à des appels sont créées et ils ont besoin d’aide. Il semblerait alors 
que le suivi de l’ANR pourrait être un bon outil pour faciliter l’apprentissage de ces nouveaux 
rôles par les scientifiques. Une inquiétude a également émergé de ces entretiens concernant la 
question du recrutement de personnel temporaire sur projet, financés par l’ANR, alors que 
dans  le  même  temps  les  organismes  de  recherche  semblent  limiter  le  nombre  de  postes 
statutaires  de  chercheurs.  Par  ailleurs,  une  impression  assez  répandue  chez  les  porteurs 
interrogés consistait en une vision de la programmation de l’Agence fondée sur du top-down 
et  sur  le  lobbying  opéré  par  de  grosses  entités,  unités  de  recherche,  laboratoires  ou 
organismes. Enfin, il semblerait que les appels à propositions thématiques, selon les personnes 
interviewées, ne seraient pas adaptés au dépôt de projets innovants. Les informations récoltées 
sur les perceptions d’un petit nombre d’acteurs de la recherche française ont permis d’élaborer 
un document, processus par processus, faisant état des remarques qui avaient émergé et de 
propositions  concrètes  d’amélioration  en  retour.  La  question  du  lien  entre  des  projets  de 
recherche innovants et les programmes thématiques a été particulièrement gardée en mémoire. 
C’est  en  définitive  cette  première  série  d’entretiens  qui  a  permis  d’affiner  le  champ  des 
recherches en éliminant a priori les questions d’évaluation par les pairs et le suivi des projets, 
pour les deux raisons énoncées plus haut. Ils ont encouragé l’idée d’étudier le processus de 
programmation. En outre, les résultats de ces entretiens analysés non plus selon une approche 
chronologique du cycle de l’appel à propositions mais par thématique, ont fait émerger des 
thèmes auxquels il a semblé pertinent de s’intéresser. C’est par exemple le cas des questions 
d’éthique, de l’apprentissage, des jeux d’acteurs, de l’accompagnement du changement, de 
l’information et enfin, de façon plus générale, de la science et des politiques scientifiques. A 
ce stade nous savions que nous allions étudier le processus de programmation de l’ANR et 
que ces grands thèmes devraient pour la plupart être pris en compte d’une manière ou d’une 
autre. Mais nous ne savions toujours pas comment l’aborder. 
Une  autre  série  d’entretiens  a  alors  été  menée,  cette  fois  auprès  des  responsables  des 
départements ou des responsables de programme de l’ANR. Sept entretiens ont été réalisés de 
manière ouverte, sous la forme d’une seule question « racontez-moi comment sont nés les 
programmes 2008 de votre département ». Grace à ces interviews qui ont duré en moyenne 
1h15,  nous  avons  réalisé  un  document  qui  a  mis  en  évidence  certains  aspects  de  la 
programmation  dont  nous  n’avions  pas  conscience.  Le  tableau  ci-dessous  synthétise  les 
informations recueillies.  Thèse Anne Portier-Maynard    178/477 
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Départ.  Programme  origine  acteurs de la conception  input prospectif / stratégique/ scientifique 
Bioénergies  PNRB conçu par ADEME  CP PNRB + département EDE + groupe de travail 
(anciens+nouveaux; industriels)  recommandations d'orientations par le CP + analyse forces/faiblesses 
Habisol  fusion PREBAT + PV  CS EDE + département EDE  colloque ANR - ADEME: mise en évidence de liens entre les deux 
programmes + identification d'une niche 
Stock E  identification d'un manque par 
l'ANR  CS énergie + département EDE    discussions avec contacts extérieurs 
VTT  PREDIT 3  ministères  audits+recommandations + orientations 
Risknat  Cattel  EDE+ ministères + SHS + scientifiques  analyse européenne 
Vulnérabilité  hérité du MESR   CEA+CNRS  réflexion de quelques individus 
Villes durables  Agora 2020 + PGCU  DRAST + CS + ANR  prospective + consultation épistolaire  
Captage du CO2  hérité du MESR   concertation interministérielle + "club du CO2" (BRGM, IFP, 
Alstom, GDF…)  ouverture à de nouveaux acteurs 
PAN-H  réseau technologique PACO  organismes publics + industriels  rapport Thierry Chambole 
PRECCOD  Réseau Eau + Réseau Mer  ADEME + responsable de programme  besoins en R&D identifiés 
EDE 
ECOTECH  PRECCOD + ARP  ANR + ARPs+CS  prospective + conception innovante 
ALIA  PNRA + ANR+C. UE  ANR+groupe de travail  analyse forces/faiblesses + consultation épistolaire + analyse PNRA 
CES  SEST + ANR  ANR + AFSSA+CS  identification d'un lien entre concepts lors d'une discussion + discussions dans 
CS 
Génomique  GPLA+GANI+GMGE  GIS Agénae + GIS GPLA + ANR  discussions ANR 
Syscomm  CODIR Interface  CS EDD + INRA+INRIA  volonté d'ouverture car identification d'un besoin par l'INRA 
EDD 
Systerra  ADD + ANR   CP ADD+ ANR+ groupe de travail inter-organisme  analyse ADD +  auditions 
Genopat  Maladies rares + Physiopat  ANR + PNMR  économie d'échelle en rassemblant 
MNP  NEURO  DGS+INSERM+ ANR  identification d'un manque  
MIE  MIME  CP MIME +ANR  diminution nombre de projets + consultation épistolaire 
PCV  ACI MESR  CEA+CNRS+INSERM    
DBS 
Emergence  EMBP MESR + RIB  ANR + CP EMBP + CNSA  découpage thématique de EMBP + identification d'un manque sur les 
biotechnologies agri-environnementales 
CP2D  ANR NT CSD3  DG ANR+ ADEME + CNRS + comité de programmation  entendu parler 
MatetPro  RNMP  CS  meilleure identification des thématiques 
IPS 
Sécurité 
volonté d'un volet sécurité dans 
7ème PCRD+ Secrétariat Défense 
et sécurité nationale 






réseaux et ACI  ANR + CS 
volonté d'indépendance par rapport aux réseaux + prospective+ redécoupage 
thématique + réflexion d'une stratégie à long terme + benchmark étranger + 
analyse programmes antérieurs + brainstorming + auditions + consultation 
internationale 
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Les entretiens ont également permis de faire émerger un facteur clé pour nos travaux, à savoir 
que les fabrications des programmes de recherche de l’ANR étaient presque à chaque fois 
différentes les unes des autres, mais tout en respectant les grandes étapes du processus de 
programmation. Un autre aspect est aussi apparu : les personnes interrogées n’accordaient pas 
toutes la même importance aux récits des histoires des programmes qu’ils faisaient. Cela a 
permis d’identifier un programme en particulier dont l’histoire apparaissait intéressante pour 
l’ANR. C’est donc après cette série d’entretiens que nous avons décidé de concentrer nos 
recherches sur la fabrique des programmes de recherche, et en particulier sur les pratiques 
quotidiennes.  Il  va  sans  dire  que  toutes  ces  phases  ont  été  alimentées  par  des  lectures, 
certaines s’étant révélées pertinentes, d’autres pas. C’est donc la confrontation des travaux de 
recherche étudiés avec les données de terrain qui a fait naitre notre principale question de 
recherche :  comment  au  quotidien  fabrique-t-on  un  programme  de  recherche  thématique 
incitatif. 
Nous présentons maintenant les méthodes adoptées pour mener nos recherches. 
 
II.   L’observation participante et un peu de recherche – intervention 
L’observation participante est considérée comme une méthode ethnosociologique. Elle permet 
un accès au terrain sous l’angle de l’activité des acteurs et à leur expérience vécue en situation 
(Chanlat,  2005).  Elle  consiste  à  s’immerger  dans  l’organisation  que  l’on  étudie  tout  en 
participant à ses activités. Pour Adler et Adler (1987), il existe trois positions relatives à 
l’observation participante: l’appartenance participante périphérique, l’observation participante 
active et l’observation participante complète. Le degré d’implication va croissant selon ces 
trois  catégories.  En  particulier,  la  dernière  position  est  rencontrée  lorsque  ce  sont  des 
individus qui sont déjà impliqués dans le collectif étudié qui réalisent la recherche. Cela pose 
donc la question de l’objectivité de ce qui est observé et de fait, une réflexivité continue. 
C’est cette position que nous avons adoptée pour nos recherches. Notre fonction de chargé de 
mission à l’Agence nationale de la recherche a permis une disponibilité totale de l’ensemble 
des données et une facilité d’accès aux acteurs de l’organisation. Au sein du département 
Ecosystèmes  et  Développement  durable,  nous  avons  d’une  part  contribué  aux  actions 
quotidiennes de gestion des programmes et d’autre part, travaillé en étroite collaboration avec 
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département. Dès notre arrivée à l’ANR en 2006, nous avons suivi de près les deux activités. 
Notre recherche a débuté en janvier 2008, ce qui a permis de comprendre le fonctionnement 
de  l’organisation  et  d’y  être  largement  inséré  pendant  deux  années.  Cette  période  a  été 
particulièrement  favorable  à  la  compréhension  des  enjeux,  tout  en  étant  un  acteur  à  part 
entière des activités. En particulier, le processus de programmation de l’ANR et son évolution 
d’une année sur l’autre nous étaient familiers. Lorsque l’ANR a décidé de faire certifier son 
processus de programmation, naturellement, nous avons été associés en tant que chargé de 
mission, au groupe de travail  « Certification du processus de programmation »  et dans ce 
cadre, nous faisions part de nos réflexions. Ce n’était donc plus un simple poste d’observateur 
que nous avons adopté, mais nous nous sommes inscrit, en choisissant d’étudier ce processus, 
dans une démarche de recherche intervention.  
En effet, après le début de la thèse, la perception de l’organisation, des acteurs et de leurs 
activités  a  été  largement  modifiée  puisque  la  posture  adoptée  a  alors  été  celle  d’un 
observateur  des  faits,  avec  un  objectif  sous-jacent  de  transformation.  Cette  recherche  –
intervention se matérialise également dès le début des recherches par le fait de transmettre au 
pilote  du  processus  programmation  les  documents  qui  contenaient  des  propositions 
d’amélioration, réalisés à partir des entretiens exploratoires, en particulier celui concernant la 
programmation  de  l’ANR.  Certaines  des  propositions  ont  été  reprises  par  le  pilote  et 
proposées  au  séminaire  de  rentrée  de  septembre  2008  de  l’ANR.  De  plus,  le  cycle  de 
séminaires internes du dernier semestre 2009 a été consacré au processus de programmation, 
et  dans  ce  cadre,  nous  avons  participé  à  la  réflexion  sur  le  thème  par  un  exposé  sur  la 
conception des programmes de l’ANR. Mais l’intervention la plus importante et peut-être la 
moins visible, a été les discussions informelles sur l’ANR avec le pilote de la programmation 
et  les  rendez-vous  formels  pour  faire  un  état  des  lieux  de  nos  travaux  de  thèse.  Ces 
discussions ont participé à alimenter la réflexion du pilote de processus. En d’autres termes, 
en menant nos recherches et en réfléchissant au processus, nous avons fait profiter de nos 
observations le pilote du processus de la programmation. 
Cette position a dès le départ supposé une prise de distance et surtout un regard critique de 
notre part vis-à-vis des activités de l’Agence. En effet, se posait la question de la réflexivité 
dans la mesure où, étant acteur des processus que nous souhaitions étudier, il fallait séparer 
les deux positions : celle du chercheur et celle du chargé de mission. Cette réflexivité était 
même  double puisque  notre  posture  était  finalement  celle  d’un  chercheur  qui  étudie  avec 
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Finalement nous inscrivons notre démarche de recherche dans les cases I et IV du tableau ci-
dessous : 
 
Objectif   
Construction mentale de la 
réalité 





ou non (I) 
Elaborer un modèle de 




Aider à transformer le système à 
partir de sa propre réflexion sur 
lui-même 
  Démarche 
Partir d’un projet 
de transformation 
ou d’une situation 
idéalisée  
Conception de modèles de 
gestion (II) 
Elaborer des outils de gestion 
potentiels, des modèles 
possibles de fonctionnement 
Recherche-intervention (IV) 
Aider à transformer le système à 
partir d’un projet concret de 
transformation plus ou moins 
complètement défini  
 
TABLEAU 10: MÉTHODOLOGIE DE LA RECHERCHE EN FONCTION DE LA DÉMARCHE ADOPTÉE 
ET DE L’OBJECTIF RECHERCHÉ (DAVID, 1999) 
 
 
Maintenant  que  nous  avons  caractérisé  notre  démarche  de  recherche,  nous  présentons  les 
outils méthodologiques à mobiliser, en particulier, la méthode de l’étude de cas pour deux 
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III.  Méthodologie de l’étude de cas, opportunisme méthodique et choix des 
programmes 
 
1.  Méthodologie de l’étude de cas 
Nous sommes conscients que le fait de choisir deux programmes n’est pas représentatif de la 
conception  de  l’ensemble  des  programmes  de  l’Agence.  Mais,  comme  nous  l’avons 
mentionné  précédemment,  toutes  les  histoires  de  programmes  sont  différentes  et  nous  ne 
pouvions pas rechercher une représentativité de nos études de cas. L’objectif est de réaliser 
une généralisation analytique et non pas statistique. L’utilisation d’un ou deux cas sert ici la 
compréhension  d’une  organisation  unique  en  France  et  permet  une  investigation  en 
profondeur  (Yin,  1990).  Stake  (1994)  propose  différents  type  d’études :  l’étude  de  cas 
intrinsèque, l’étude de cas instrumentale et l’étude de cas multiples. Selon le niveau où nous 
nous situons, nous mobilisons les trois. Il s’agit d’un cas intrinsèque puisqu’il correspond à la 
compréhension du cas de conception de programme au sein d’une agence de financement de 
la recherche nationale. Il s’agit également d’un cas instrumental dans la mesure où nous le 
mobilisons pour mieux comprendre le processus de conception en question et tenter de le 
perfectionner au regard d’un objectif. Et enfin, il s’agit aussi d’une étude de cas multiple 
puisque nous étudions deux programmes pour avoir une meilleure compréhension de la réalité 
et  aboutir  à  une  théorisation  du  phénomène  étudié  (Villemagne,  2006).  Finalement,  nous 
avons adopté la méthodologie de l’étude de cas parce qu’elle nous paraissait particulièrement 
bien adaptée à l’étude de notre objet de recherche. Le choix des programmes à étudier a, 
quant à lui, été empreint d’opportunisme méthodique. 
 
2.  L’opportunisme méthodique 
Girin (1989) parle d’opportunisme méthodique pour qualifier le fait qu’un chercheur réalise 
des choix provenant parfois de décisions émergentes lorsqu’il mène une analyse de terrain. 
Autrement dit, le chercheur est parfois confronté, au cours de sa démarche de recherche, à des 
événements  inattendus  qui  modifient  le  parcours  qu’il  s’était  initialement  fixé.  Ainsi, 
l’opportunisme  méthodique  s’applique-t-il  plus  généralement  dans  le  cadre  de  recherche-
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moins  de  place  à  l’imprévu.  Mais  il  n’est  pas  toujours  question  d’imprévu  et  parfois 
l’opportunisme peut être simplement le fait d’une facilité d’accès à certaines données. Elles 
orientent alors un choix de la part du chercheur sans que celui-ci n’ait décidé au préalable 
d’un choix contraire. Un exemple tiré de notre propre expérience illustre cette notion : le 
choix des programmes de recherche qui constituent nos cas d’étude. 
 
3.  Les caractéristiques des programmes choisis 
Les  entretiens  menés  en  interne  à  l’ANR  ont  conduit  à  l’obtention  d’un  panorama 
relativement complet de la fabrique de 28 programmes de recherche thématiques de l’Agence. 
Selon les commentaires réalisés par les responsables interrogés, nous avons pu définir un petit 
nombre de programmes pour lesquels l’histoire de la conception semblait plus intéressante et 
plus  riche  que  pour  d’autres.  En  particulier,  selon  l’avis  de  plusieurs  responsables,  deux 
programmes faisaient figure de programmes modèles et étaient considérés comme innovants. 
Il s’agissait des programmes « Villes durables » et « Contaminants, Ecosystèmes et Santé » 
(CES). Ces deux programmes sont ouverts, c’est-à-dire que tout type de partenaire peut y 
déposer  une  proposition  de  recherche.  Le  responsable  du  second  programme  était 
relativement peu accessible dans la mesure où il n’était présent qu’à temps partiel à l’ANR et 
en conséquence largement occupé lorsqu’il était présent. La difficulté d’accéder aux données 
de son programme et d’en discuter avec lui a été un facteur décisif pour ne pas choisir CES 
comme cas d’étude. Tout au contraire, sur le programme Villes durables, l’accessibilité et la 
proximité  physique  avec  le  responsable  du  programme  (le  bureau  en  face  du  nôtre)  sont 
entrées en ligne de compte lors du choix du programme. En outre, le fait que le programme 
Villes durables a été créé après un dispositif de prospective long et complexe apportait un 
caractère nouveau à la fabrique des programmes telle que nous avions pu l’observer. Nous 
avons donc choisi un programme considéré comme innovant par de nombreuses personnes à 
l’Agence, avec une spécificité quant à sa genèse et complètement nouveau en 2008. 
Le  deuxième  choix  s’est  porté  sur  le  programme  « Ecosystèmes,  territoires,  ressources 
vivantes et agricultures » (Systerra). Ce programme hébergé par le département Ecosystèmes 
et  développement  durable  a  également  été  créé  en  2008,  mais  faisait  suite  à  un  autre 
programme de recherche sur l’agriculture que nous avions suivi. Notre position au sein de ce 
département  et  notre  implication  dans  le  programme  sur  l’agriculture  a  eu  une  influence Thèse Anne Portier-Maynard    184/477 
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considérable dans la mesure où toutes les données  étaient déjà  en notre possession, nous 
connaissions les acteurs et avions participé à toutes les réunions et à la plupart des discussions 
qui ont conduit à sa genèse. C’est donc en partie par opportunisme méthodique que notre 
choix s’est arrêté sur ce programme. Souvent, l’opportunisme méthodique est mis en œuvre 
lorsque l’accès au terrain est compliqué. Pour nous, c’était le contraire. 
Nous  avons  donc  sélectionné  deux  programmes  dont  la  conception  était  à  première  vue 
différente,  mais  dont  les  volumes  financiers  et  le  nombre  de  propositions  de  recherche 
déposées étaient proches. 
 
Programme Villes durables  Programme Systerra 
Conception « modèle » selon le processus de 
programmation  Conception spécifique 
Complètement nouveau  Suite d’un programme antérieur 
Thématique transversale  Thématique ciblée 
Département Energie durable et 
environnement (EDE) 
Département Ecosystèmes et développement 
durable (EDD) 
Considéré comme innovant  Pas reconnu comme innovant 
Budget annuel compris entre 8 et 10 millions 
d’euros  Budget annuel d’environ 10 millions d’euros 
Environ une cinquantaine de propositions 
soumises 
Environ une cinquantaine de propositions 
soumises 
 
TABLEAU 11: CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DES PROGRAMMES ÉTUDIÉS 
 
Le fait de choisir deux programmes contrastés était important pour que notre analyse soit 
pertinente. Il s’agit de réaliser une analyse parallèle des deux programmes. Cela permet la 
mise  en  exergue  des  spécificités  à  prendre  en  compte  dans  deux  types  de  conception  de 
programme différents, et ce, afin d’identifier des moments clés dans le processus.  
 
Nous  présentons  maintenant  la  manière  dont  nous  étudions  nos  données  empiriques.  Les 
résultats de ces analyses étant exposés dans la troisième partie de ce document. 
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IV.  Démarche d’analyse du matériau empirique 
Notre démarche générale de recherche a suivi un raisonnement de type abduction/ induction/ 
déduction selon une boucle récursive (David, 1999), ce qui  nous a conduit à réaliser des 
allers-retours entre le terrain et les théories. En particulier, il n’existe pas aujourd’hui de grille 
pré-définie  pour  étudier  la  conception  d’un  programme  de  recherche.  C’est  donc  par  une 
observation fine du terrain, proche de l’ethnographie que réalisent Latour et Woolgar (1979) 
que nous avons déterminé les modalités d’analyse de ces données. L’étude de la pratique des 
acteurs au quotidien correspond à notre démarche première, les résultats de cette observation 
et leur interprétation étant alors confrontés à différents corpus de la littérature pour réaliser 
une montée en théorie à partir des faits mis en forme. 
 
1.  Réalisation des récits de conception des deux programmes 
Une fois les deux études de cas choisies, nous avons procédé à plusieurs entretiens afin de 
recueillir le plus d’information possible sur les deux programmes. Selon l’approche de la 
fabrique de la stratégie, nous avons souhaité étudier le plus finement possible, au regard des 
données dont nous disposions, la manière dont les deux programmes choisis ont été conçus 
par les acteurs impliqués.  
Pour  le  programme  Villes  durables,  nous  avons  repris  les  données  apportées  par  le 
responsable du département lors de la phase d’entretiens initiale avec les responsables de 
département de l’ANR. Cela a permis de mettre en évidence la séquence des événements. 
Ensuite, lors d’un entretien avec le responsable du programme Villes durables, sur le mode 
ouvert,  nous  avons  recueilli  plus  d’information,  en  particulier  sur  la  phase  avale  de  la 
conception. Puis nous sommes retournés poser des questions spécifiques au responsable du 
département. Ensuite, un autre acteur de la conception, de l’ANR, a également été interrogé, 
ce  qui  a  permis  d’apporter  un  éclairage  différent  sur  certains  aspects.  Après  quoi,  le 
responsable  de  Villes  durables  a  été  sollicité  plusieurs  fois,  de  façon  informelle  lors  de 
déjeuners, par exemple, ou de façon plus formelle. Nous avons ensuite rencontré deux acteurs 
de la conception, mais cette fois extérieurs à l’ANR, avec lesquels nous avons passé pour le 
premier près de 3h d’entretien, pour le second environ 1h. Outre ces récits, nous avons étudié 
des documents écrits tels que des rapports, des comptes rendus de réunions, des présentations, 
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initial de la conception du programme. En outre, l’assistante du département a retrouvé des 
documents auxquels nous n’aurions pas pensé et qui ont permis de vérifier ou d’approfondir 
des informations (par exemple les feuilles d’émargement des réunions ou des mails). 
Données écrites  Données orales 
- Rapports 
-  Comptes-rendus 
-  Echanges de mails 
-  Travaux d’analyse du programme/ documents 
de travail 
-  Ordre du jour 
-  Présentations power point 
-  Fiches de présence aux réunions 
-  Versions successives des appels à propositions 
et fiches programmes 
- Notes prises en réunion 
- 2 entretiens avec le responsable du département 
-  2 entretiens formels avec le responsable du 
programme 
-  1 entretien avec un acteur de la conception à 
l’ANR 
-  2 entretiens avec des acteurs externes de la 
conception 
-  Questions directes au responsable de 
programme (formellement ou non) 
 
TABLEAU 12 : DONNÉES UTILISÉES POUR RÉALISER  LE RÉCIT DU PROGRAMME VILLES 
DURABLES 
 
Pour le programme Systerra, le recueil de données a été plus rapide et plus évident puisque 
nous connaissions les données à notre disposition et celles que nous n’avions pas, mais pour 
lesquelles nous savions qui les possédait. Comme pour le premier programme, la première 
ébauche du récit a été réalisée à partir d’un entretien avec le responsable du programme, 
également directeur général adjoint. S’en est suivi une série d’entretiens avec quatre acteurs 
de la conception, externes à l’ANR. Notre présence au moment des faits a également été utile 
pour reconstituer certaines scènes ou étapes de la conception, grâce aux notes que nous avions 
prises. Finalement, nous pouvons résumer dans le tableau ci-dessous les différents types de 
données que nous avons mobilisées pour réaliser le récit de la conception.    
 
Données écrites  Données orales 
-  Rapports 
-  Comptes-rendus 
-  Echanges de mails 
-  Travaux d’analyse du programme/ documents 
de travail 
-  Ordre du jour 
-  Présentations power point 
-  Fiches de présence aux réunions 
-  Versions successives des appels à propositions 
et fiches programmes 
-  2 entretiens formels avec le responsable du 
programme 
-  4 entretiens avec un acteur de la conception à 
l’ANR 
-  Questions directes au responsable de 
programme (formellement ou non) 
 
TABLEAU 13 : DONNÉES UTILISÉES POUR RÉALISER  LE RÉCIT DU PROGRAMME SYSTERRA Thèse Anne Portier-Maynard    187/477 
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A partir de cet ensemble de données, nous avons établi diverses modalités pour les étudier.  
Nous présentons maintenant ces différentes démarches. 
 
2.  Grille d’analyse du discours dans les appels à propositions et les fiches programme 
Les concepteurs de la stratégie sous-tendue par les programmes de recherche, qu’elle soit 
formulée  par  le  biais  de  la  fiche  programme  ou  de  l’appel  à  propositions,  doivent 
continuellement légitimer leurs choix scientifiques auprès des communautés auxquelles ils les 
soumettent. Or, les systèmes de légitimité et la rhétorique semblent liés ( Perelman, 1958) ; la 
rhétorique ayant pour fonction de communiquer des idées, et pour conséquence de développer 
une argumentation (Laufer, 2001). Vaara (2006) explique que dans le domaine de la stratégie, 
toutes les activités du « faire-stratégique » font appel au discours et à la rhétorique. Nous 
choisissons donc d’étudier la rhétorique qui est mobilisée dans ces deux types de documents 
(fiche programme et appel à propositions) afin de comprendre l’intentionnalité du discours 
des concepteurs (Austin, 1962 ; Trottignon et alli., 2010). 
En lien avec les types de légitimité qui accompagnent la conception de nos deux études de 
cas, il est possible d’identifier des types de rhétorique particulièrement associés au besoin de 
légitimation du programme. Pour ce faire, nous avons élaboré une grille d’analyse du discours 
mobilisé dans la fiche programme et dans le texte de l’appel à propositions. Nous avons établi 
plusieurs catégories afin de classifier le mode de légitimation mis en œuvre.  
-  Rhétorique du retard (Bouchard, 2007) : par rapport aux autres pays, la France serait en 
retard sur un thème de recherche donné; il est donc nécessaire d’y allouer des forces afin 
de rattraper ce retard.  
-  Rhétorique de l’excellence (ex : capacité des équipes françaises) : les équipes françaises 
sont très bonnes dans ce domaine par rapport aux équipes étrangères, elles doivent garder 
leur avance et il faut donc les encourager à continuer à travailler sur le thème concerné en 
lançant un programme de recherche. 
-  Rhétorique économique (ex : compétitivité des entreprises) : le secteur concerné par les 
recherches proposées est un secteur économique très important pour la France ; il y a donc 
un besoin de recherches pour alimenter le secteur et faire en sorte qu’il soit encore plus 
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-  Rhétorique sociale & environnementale (ex : enjeux sociaux et environnementaux, bien 
être de la société) : il existe des enjeux majeurs en termes environnementaux ou sociétaux, 
la recherche doit contribuer à y trouver des solutions. Pour cette raison, il est nécessaire de 
soutenir un effort de recherche dans le domaine. 
-  La demande des communautés scientifiques (ex : programme demandé par tel organisme, 
tel autre, tant de courriers…) : dans les demandes faites auprès de l’ANR concernant les 
programmes de recherche, il y a tant d’organismes qui se sont manifestés ; cela prouve 
que la demande de recherche est forte, il faut donc y répondre en allouant des crédits aux 
thématiques concernées.  
-  Apport  aux  politiques  publiques :  les  programmes  de  recherche  peuvent  fournir  des 
résultats qui seraient utiles pour l’élaboration de politiques publiques sectorielles. 
-  Amélioration de la connaissance : il existe un vide scientifique sur telles questions dans tel 
domaine de recherche et il faudrait le combler. Il est donc nécessaire d’encourager les 
équipes de recherche à s’y intéresser. 
-  « Filiation » scientifique (ex : directe ou via un discours intertextuel) (Moirand, 2007) : 
dans la lignée des travaux qui ont été menés sur tel thème de recherche, il semble pertinent 
de continuer les recherches et d’aller plus loin. Cela peut être inscrit en filigrane dans le 
texte en faisant référence à des travaux passés, ou bien être explicitement indiqué dans le 
document. 
A partir de ces huit catégories, nous avons étudié les textes des fiches programmes et ceux des 
appels  à  propositions  des  deux  programmes.  Nous  avons  consigné  les  résultats  dans  un 
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3.  Grille d’étude des concepts et de leur transformation 
 
Nous nous sommes intéressés aux concepts mobilisés dans les deux programmes. Or, nous 
n’avons pas été en mesure d’identifier dans la littérature une grille d’analyse pré existante 
pour étudier les concepts. En conséquence, nous avons créé notre propre grille qui repose sur 
la définition de catégories de concepts en fonction du rôle que les concepteurs souhaitent leur 
voir jouer. Toujours selon cette grille d’analyse, nous avons étudié, dans les propositions de 
recherche  soumises  aux  appels  2008  des  deux  programmes,  la  manière  dont  ces  mêmes 
concepts avaient été mobilisés par les équipes de recherche. 
 
3.1.Démarche d’identification des catégories de concepts 
Pour identifier les différentes catégories de concepts existantes, nous avons relevé, dans les 
textes des appels à projets 2008 des deux programmes, les concepts qui étaient mobilisés. 
Puis, nous avons essayé de réaliser, pour chacun des concepts relevés, un bref historique du 
mot et de la notion sous-jacente. Pour cela, nous avons effectué quelques recherches sur la 
date  et  son  contexte  d’apparition  ainsi  que  sur  sa  signification.  En  outre,  le  récit  de  la 
conception  des  deux  programmes,  la  lecture  des  textes  des  appels  à  propositions  et  la 
compréhension de ce qui s’est joué lors de la conception des programmes ont finalement 
permis de relever un certain nombre de « concepts » pour lesquels des intentions avaient été 
soit explicitées, soit pour lesquels le mode d’utilisation révélait un rôle non nécessairement 
intentionnel.  
A  partir  de  ce  travail,  nous  avons  identifié  pour  chacun  des  concepts  le  rôle  que  les 
concepteurs avaient pu souhaiter leur voir jouer. 
Si  le  travail  sur  les  concepts  du  programme  Villes  durables  a  représenté  une  complète 
découverte des termes et des contextes associés, sur Systerra en revanche, la démarche a été 
facilitée par nos connaissances dans le domaine.  
Le  travail  a  été  réalisé  sur  un  premier  texte,  celui  de  l’appel  à  propositions  de  Systerra. 
L’étude de ce document nous a conduit à supposer l’existence de 7 catégories de concepts qui 
se  différenciaient  par  leur  rôle,  ou  « pouvoir ».  A  partir  de  ces  sept  catégories,  un 
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(politiques et scientifiques), et une catégorie a été totalement supprimée dans la mesure où 
elle ne définissait finalement pas un rôle, mais un qualificatif du concept. Cela nous a donc 
conduits  à  différencier  cinq  catégories  différentes  de  concepts,  que  nous  avons  cherché  à 
caractériser :  
-les concepts à vocation à légitimer le programme,  
-ceux à vocation à faire réfléchir les chercheurs,  
-les concepts pour rassembler les concepteurs,  
-ceux à vocation d’attirer la communauté scientifique, ou « émoustillants »,  
-et enfin, les concepts à vocation de continuité avec un programme antérieur. 
Les définitions de ces catégories seront exposées en troisième partie de ce document. 
Le même exercice a ensuite été mené sur l’appel à propositions 2008 de Villes durables. Nous 
avons alors retrouvé les catégories de concepts que nous avions identifiées sur Systerra, à 
l’exception d’une, celle  des concepts à vocation à rassembler les concepteurs. Nous nous 
sommes demandé si la catégorie supplémentaire de Systerra constituait bien une catégorie à 
part entière et s’il n’était pas judicieux de réduire notre typologie. En relisant les documents, 
en particulier le récit de la conception du programme Systerra, il nous est apparu évident que 
cette catégorie était importante pour le programme et qu’en l’éliminant nous perdions de la 
richesse dans l’explication et dans l’analyse de la conception du programme considéré. Nous 
avons dès lors décidé de conserver les cinq catégories identifiées, même si l’une d’entre elle 
apparaissait vide pour le programme Villes durables. A chacune des catégories nous avons 
alors associé les concepts qui en relevaient.  
Pour les deux programmes, les concepts associés aux différentes catégories ont été soumis 
aux  responsables  des  programmes  Ces  deux  personnes  ont  ensuite  donné  leur  avis  sur  le 
rattachement  de  chacun  des  concepts  à  la  catégorie  que  nous  avions  identifiée,  et 
éventuellement proposé des changements de catégorie pour certains d’entre eux, ou encore 
ajouté de nouveaux concepts qui ne nous étaient pas apparus à la lecture du texte de l’appel. 
Après  cette  vérification,  nous  avons  considéré  que  les  cinq  catégories  étaient  validées  et, 
moyennant  les  changements  suggérés  par  les  deux  responsables  de  programmes,  que  les 
concepts qui se rattachaient à chacune d’entre elles étaient également validés. Thèse Anne Portier-Maynard    191/477 
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Nous avons ensuite étudié la manière dont ces concepts étaient mobilisés par les équipes de 
recherche dans les propositions qu’ils soumettaient aux appels. 
 
3.2.Démarche d’analyse pour étudier la transformation des concepts 
3.2.1.  Une grille d’analyse par proposition déposée 
Les dossiers de soumission ont été passés au crible (54 propositions pour Systerra et 44 pour 
Villes durables).  Pour chacun des concepts repérés lors de la première étape, nous avons noté 
le rôle que les rédacteurs de la proposition souhaitaient leur faire jouer. Pour cela, nous avons 
élaboré une grille d’analyse permettant de mentionner à côté de chaque concept initial (i.e. 
repéré lors de la première phase) le rôle qui lui était dévolu par les répondants, et ce, pour 
chacune des propositions soumises. Dans cette grille apparaît également la nouvelle catégorie 
à laquelle peut se rattacher le concept avec le nouveau rôle qu’il joue dans la proposition de 
recherche. Cette grille est présentée en annexe. 
Afin de réaliser un repérage le plus précis possible, nous avons regardé la manière dont le 
concept  était  abordé  par  les  équipes  de  recherche.  En  fonction  de  l’argumentation,  de  la 
description, de la manière dont été discuté ou non le concept, ou des questionnements associés 
à chacun des concepts, il a été possible de déterminer son nouveau rôle dans la proposition 
soumise. Par exemple, si le concept repéré apparaissait dans la partie dédiée au contexte du 
projet et ne soulevait pas réellement de question dans la suite de la proposition, ce concept 
n’était pas considéré comme central et ne pouvait faire l’objet de réflexion approfondie dans 
le projet de la part des équipes de recherche. Soit le concept n’avait aucun rôle particulier, soit 
il  n’était  présent  que  pour  légitimer  la  proposition  au  regard  de  l’appel  à  projets.  Cette 
information était alors fournie par la lecture approfondie de la proposition de recherche. Il est 
à noter que certains concepts initiaux ne sont plus du tout mobilisés dans les propositions de 
recherche, ou bien qu’ils le sont de manière neutre, sans qu’aucun rôle ne leur soit a priori 
dévolu  (ils  apparaissent  alors  dans  la  grille  réalisée  par  proposition  en  tant  que  « terme 
général »).  C’est  en  particulier  le  cas  de  certains  concepts  à  vocation  de  continuité  qui 
semblent être passés dans « le langage courant » de la discipline et ne plus porter aucune 
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En outre, à chaque fois que des concepts nouveaux, c’est-à-dire différents de ceux relevés 
dans  la  première  phase,  apparaissaient,  cela  était  mentionné  sur  la  grille  d’analyse  de  la 
proposition. Puis, une relecture approfondie de la proposition a permis de noter les concepts 
nouveaux  qui  nous  paraissaient  « émoustillants »  ainsi  que  le  contexte  de  leur  apparition 
(sont-ils cités rapidement, font-ils l’objet d’un début de réflexion, des hypothèses sont-elles 
mentionnées au sujet du concept,… ?). 
De  plus,  pour  chacune  des  propositions,  nous  avons  noté,  lorsque  cela  était  possible,  les 
programmes de recherche dans lesquels les chercheurs étaient impliqués dans le même temps 
qu’ils soumettaient cette nouvelle proposition. Cette information permettait alors de mieux 
catégoriser des concepts qui pouvaient être utilisés à vocation de continuité. 
Ce repérage a dès lors permis de réaliser à nouveau une classification des concepts mis en 
évidence  lors  de  l’analyse  du  texte  de  l’appel  à  propositions.  Il  a  également  permis  de 
déterminer les concepts de cœur, ou, autrement dit, les concepts centraux autour desquels sont 
construits les questions de recherche et les travaux exposés dans la proposition. 
 
3.2.2.  Une matrice de transformation des catégories de concepts 
Une fois réalisée l’étude des propositions soumises, nous avons établi, en utilisant les grilles 
élaborées pour chacune d’entre elles, une matrice croisant les rôles des différents concepts : 
en  vertical  les  catégories  dites  « initiales »  et  en  horizontal  les  catégories  dites 
« secondaires ». Les catégories « initiales » correspondent à celles identifiées dans l’appel à 
propositions, alors que les catégories « secondaires » font référence au rôle que jouent les 
concepts dans les propositions soumises. 
Dans chacune des cases de la matrice nous avons inscrit le concept et comptabilisé le nombre 
de fois où il apparaissait dans la cellule sur l’ensemble des propositions soumises. Les chiffres 
qui sont associés entre parenthèses aux concepts correspondent aux nombres de fois où le 
concept apparait sous cette forme dans l’ensemble des propositions soumises.  Par exemple, si 
le concept « système » apparait 10 fois dans l’ensemble des propositions soumises en tant que 
concept à vocation à légitimer, alors il apparaîtra dans la cellule croisant « concept initial à 
vocation à faire réfléchir » et « concept secondaire à vocation à légitimer », et il sera associé 
au  chiffre  10  entre  parenthèses  dans  cette  cellule.  Mais  s’il  apparait  15  fois  dans  les Thèse Anne Portier-Maynard    193/477 
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propositions soumises en tant que concept à vocation à faire réfléchir, alors il apparaitra dans 
la cellule croisant « concept initial à vocation à faire réfléchir » et « concept secondaire à 
vocation à faire réfléchir », associé au nombre 15 entre parenthèses. 
Nous  nous  sommes  également  intéressés  à  la  distinction  entre  propositions  retenues  et 
propositions non retenues en faisant apparaitre la différence dans la matrice de transformation. 
Nous avons donc différencié, pour chaque catégorie secondaire de concepts, si le concept était 
traité dans une proposition sélectionnée ou non. Cela apparait dans deux colonnes séparées 
pour chaque catégorie de concept secondaire. Nous avons également fait apparaître dans cette 
matrice la distinction entre un concept qui serait simplement mentionné dans la proposition et 
un  concept  qui  serait  le  cœur  de  cette  proposition.  Cette  différence  y  est  figurée  par  des 
couleurs d’écriture des concepts différentes dans la matrice (en bleu apparaissent les concepts 
mentionnés, en rouge, les concepts de cœur de la proposition). Il est donc possible qu’un 
même concept apparaisse deux fois dans la même case, une fois en rouge, l’autre fois en bleu.  
 
3.2.3.  Remarque sur la catégorie des concepts à vocation à rassembler 
Il est à noter que, d’une manière générale, pour identifier des concepts relevant de la catégorie 
de ceux à vocation à rassembler les concepteurs dans des documents de soumission, il ne faut 
pas  s’attacher  à  retrouver  exactement  le  même  pouvoir.  C’est-à-dire  que  des  concepts  à 
vocation à rassembler des concepteurs dans une proposition soumise n’auraient pas de sens. 
Dès lors, ce sont des concepts à vocation à rassembler les concepteurs de la proposition, c’est-
à-dire les partenaires du projet et non plus les concepteurs de l’appel, qu’il serait pertinent de 
rechercher. Nous ne sommes matériellement pas en mesure de percevoir ce type de pouvoir 
sans rencontrer l’ensemble des partenaires de l’ensemble des propositions soumises et de leur 
demander d’expliciter le choix des concepts et la manière dont ils ont conçu la proposition de 
recherche. Il s’agirait d’un travail de recherche autre que celui que nous nous attachons à 
mener et qui complèterait nos travaux. 
 
Parallèlement  à  l’étude  des  concepts  mobilisés  dans  la  conception,  nous  nous  sommes 
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analyse des pratiques permet la mise en évidence des connaissances qui entrent en jeu dans le 
processus de conception d’un programme de recherche. 
 
 
4.  Grille d’étude des savoirs par les pratiques des acteurs 
Dans le cadre de l’approche de la fabrique de la stratégie, Rouleau (2006) propose d’étudier 
les restructurations d’entreprises sous l’angle des pratiques. Pour cela elle élabore une grille 
d’analyse  fondée  sur  le  type  de  savoir  mis  en  œuvre  dans  les  pratiques  quotidiennes  des 
acteurs des entreprises étudiées. Elle considère en particulier quatre catégories de savoirs : le 
savoir individuel, le savoir relationnel, le savoir technique et professionnel et, enfin, le savoir 
relatif au capital social.  
Cette grille d’analyse, utilisée de manière inversée, semble pertinente pour mettre au jour, 
dans le cadre de la conception de programmes de recherche, les savoirs mis en œuvre. C'est-à-
dire qu’au lieu de nous fonder sur le savoir mis en jeu pour identifier les pratiques, nous 
passons au crible les pratiques des acteurs afin de déterminer le type de savoir que leurs 
activités impliquent lors de la conception du programme.  
 Nous modifions néanmoins très légèrement la grille de Rouleau (2007), de manière qu’elle 
soit la plus actionnable possible dans le cadre de notre étude. Ainsi, le capital social n’est-il 
plus nécessairement lié à la notion de « convaincre l’autre » et le savoir individuel n’est-il 
plus spécifiquement lié à la notion d’ « épreuve », comme le suggère Rouleau dans son étude. 
De plus, au savoir technique et professionnel nous ajoutons la composante scientifique. 
Cela  conduit  à  considérer,  à  travers  les  pratiques  des  acteurs,  les  catégories  de  savoir 
suivantes : 
  Catégories de savoirs    Manifestation du savoir  
Savoir relationnel   Mobiliser ses réseaux  
Savoir scientifique, technique et professionnel   Recourir à son expertise métier  
Savoir individuel   Recourir à ses expériences passées 
Savoir relatif au capital social   Utiliser sa connaissance des institutions  
TABLEAU 14 : CATÉGORIES DE SAVOIRS POUR ÉTUDIER LES PRATIQUES DES ACTEURS DE LA 
CONCEPTION 
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Nous  avons  ensuite  étudié  les  récits  des  deux  programmes  sous  l’angle  des  activités  des 
acteurs, puis, pour chacune d’entre elles, nous avons analysé les savoirs mis en œuvre. Cela 
nous a permis de donner une idée de la dynamique des pratiques des acteurs de la conception. 
Dans un second temps, étape de conception par étape de conception, nous avons séparé les 
pratiques des  acteurs  au cours du temps. Cela  nous a permis de définir les catégories de 
savoirs majoritairement mobilisées au cours de la conception. 
 
5.  L’étude du rapport de prescription 
Nous analysons les rapports de prescription associés aux concepts du programme. Pour cela, 
nous  définissons  le  rapport  de  prescription  (RP)  par  quatre  caractéristiques  qui  sont 
expliquées plus longuement dans la suite de ce document : 
-  l’identité du concept à étudier (caractère disjonctif ou conjonctif) 
-  la précision de la demande en matière de méthodologie, outils et théories  
-  la précision des résultats attendus par les concepteurs  
-  la formulation de la demande de recherche  
Pour  étudier  le  rapport  de  prescription,  nous  avons  défini  l’intensité  du  rapport  de 
prescription. En croisant les trois dernières caractéristiques, nous pouvons établir une variable 
intitulée « précision de la prescription ». C’est le croisement entre l’identité du concept et la 
précision de la prescription qui nous permet d’évaluer l’intensité de la prescription. 
Pour chacun des concepts de Villes durables et de Systerra, nous avons établi l’intensité du 
rapport de prescription souhaité par les concepteurs de l’appel à propositions. Pour ce faire, 
nous avons identifié les quatre caractéristiques et établi une intensité pour le RP associé au 
concept.  Nous  avons  ensuite  fait  un  test  de  validation  de  nos  résultats  auprès  des  deux 
responsables  de  programme  concernés.  Puis  nous  avons  identifié  dans  chacune  des 
propositions soumises, pour chaque concept de l’appel repris, le rapport de prescription perçu 
par les équipes de recherche. Pour cela, nous avons identifié la manière dont les concepts 
étaient mobilisés par les équipes de recherche, pour les quatre caractéristiques du RP. Ceci 
nous a permis de déterminer le RP perçu par les équipes.  
La  confrontation  entre  le  RP  souhaité  et  le  RP  perçu  nous  permet  de  déterminer  le 
changement d’intensité du rapport de prescription opéré par les équipes de recherche. Pour Thèse Anne Portier-Maynard    196/477 
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chacun des programmes, nous avons alors réalisé un tableau récapitulatif. Ce tableau a servi 
de base aux différentes analyses du rapport de prescription. 
 
6.  Démarche générale 
Grâce à la revue de littérature, nous avions posé l’hypothèse que le processus de conception 
du programme de recherche suivait un modèle de conception linéaire. En conséquence, nous 
pouvons scinder ce processus en plusieurs phases successives afin de l’étudier. Nous avons 
retenus quatre angles d’approches du processus : les concepts, la connaissance, le rapport de 
prescription et les acteurs du processus. Ces différents points de vue sont mobilisés lors de 
chacune des phases du processus afin d’étudier la conception du programme de recherche en 
tant qu’artefact mais aussi en tant que représentation de la stratégie. Le tableau ci-dessous 
schématise notre démarche.  
 
              Phases du  
               Processus 
 
 Points de vue 
Définition du 
thème 









Concepts    X  X  X 
 




    X  X 
 
Acteurs  X  X  X  X 
TABLEAU 15 : POINTS DE VUE D’ETUDE À CHACUNE DES ÉTAPES DE LA CONCEPTION 
 
 
Le récit de la conception des deux programmes permet de mieux appréhender le terrain, de 
mieux percevoir les activités des acteurs de la conception et de mieux comprendre la logique 
générale  du  processus  de  conception  de  programmes  de  recherche.  Le  chapitre  suivant 
présente la reconstitution de ces deux études de cas.  
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CHAPITRE 3 : DEUX ÉTUDES DE CAS : LES PROGRAMMES 
SYSTERRA ET VILLES DURABLES 
 
I.  Systerra : les faits mis en forme 
 
1.  Récit de la conception 
 
1.1.Des idées qui ont pris le temps d’émerger 
Les idées qui ont inspiré le programme Systerra ont des origines différentes. La première 
réflexion  correspond  à  un  travail  du  CGIAR  (Consultative  Group  for  International 
Agricultural Research),  en 1995, qui a fait naître un nouvel objectif pour l’agriculture.  Il 
s’agissait alors, à partir du constat que l’agriculture n’était pas suffisamment productive pour 
nourrir la planète entière, d’atteindre un objectif d’agriculture productive et en même temps 
respectueuse de l’environnement. Une fois cet objectif fixé, le CIRAD (Centre de coopération 
internationale  en  recherche  agronomique  pour  le  développement)  a  organisé  un  colloque 
international à Poitiers afin d’engager une série de réflexions. Ceci a été suivi du lancement 
d’une  action  thématique  programmée
22  par  le  CIRAD  sur  les  questions  de  « révolution 
doublement verte ». En parallèle, au Brésil, des techniciens et producteurs du Sud du pays ont 
imaginé des améliorations techniques de semis direct
23 pour lutter contre l’érosion et limiter 
les  dépenses  d’énergie.  Cette  initiative  s’est  largement  déployée  dans  les  exploitations 
agricoles. Elle a été reprise par une équipe du CIRAD sous le nom d’ « agro-écologie ». Il y a 
également eu d’autres réflexions menées sur la question, notamment à l’IUCN (International 
Union for Conservation of Nature) sur une agriculture à caractère écologique, sous le terme 
d’   « éco-agriculture ».  En  Inde,  le  biovillage  de  Pondichéry  mettait  en  pratique  des 
techniques  locales  d’agriculture  respectueuses  de  l’environnement,  appelées  « révolution 
toujours verte », sous la houlette de M.S. Swaminatan, et dans d’autres régions du monde, de 
multiples tentatives ont été menées (Nairobi avec l’agroforesterie, des agricultures semi-arides 
respectueuses de l’environnement par l’ICARDA à Alep, sur les céréales au Mexique par le 
CYMMIT,..).  Dans  ce  contexte,  le  CIRAD  a  joué  un  rôle  important  de  déploiement  des 
nouveaux modèles techniques et dans la définition des concepts.  
                                                 
22 Les actions thématiques programmées du CIRAD étaient des appels à projets non thématiques lancés par la 
direction du CIRAD pour faire émerger des petits projets (30 000€ / an maximum, sur trois ans) 
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Mais un des éléments les plus importants a été l’initiative de l’INRA (Institut national de la 
recherche  agronomique)  sur  l’agriculture  et  le  développement  durable.  C’est  d’ailleurs 
majoritairement à ce programme ADD (Agriculture et Développement durable) que l’on doit 
la  naissance  de  Systerra.  C’est  du  moins  ainsi  que  « la  fiche  programme »,  présentée  au 
Conseil d’Administration de l’ANR au printemps 2007, introduit Systerra (« ce programme 
fait suite à… ».
24). 
 
1.2. Histoire de la conception de ADD 
En 2001, le directeur général de l’INRA charge un de ses directeurs de département de mener 
une réflexion sur le développement durable. Celui-ci accepte avec l’aide d’un économiste. 
Pour lui, la notion de développement durable est inscrite dans la pensée économique. En 
2003, ils produisent un rapport sur les enjeux du développement durable par rapport à la 
recherche  agronomique.  Celui-ci  a  été  discuté  avec  les  directeurs  scientifiques  et  autres 
responsables  de  département  de  l’institut,  puis  il  leur  a  été  demandé  de  faire  un  second 
rapport,  lequel  n’a  pas  été  publié,  afin  d’aboutir  à  des  propositions  concrètes.  Trois 
propositions majeures ont été présentées en décembre 2002, dont une qui consistait à créer un 
programme de recherche dédié à la question des enjeux du développement durable. Sur le 
plan international, la question du développement durable devenait majeure avec le sommet de 
Johannesburg fin août 2002 et l’élaboration de la Stratégie Nationale sur le Développement 
Durable  en  2003.  A  la  fin  de  l’année  2002,  le  gouvernement  français  missionne  la 
commission Guesnerie sur la recherche et le développement durable. L’économiste chargé de 
mener la réflexion sur le développement durable à l’INRA et un membre de la direction du 
CIRAD font partie de cette commission. 
En parallèle, l’INRA décide de changer sa politique d’actions incitatives. Elle était auparavant 
fondée sur un grand nombre d’actions (de 15 à 30) avec un budget annuel de 100 000€ par an 
pour trois ans. L’INRA décide alors, plutôt que de disperser les financements, de mettre en 
place trois grands programmes : un sur l’alimentation (Programme national de recherche en 
alimentation  –PNRA),  un  sur  la  gestion  des  écosystèmes  (Écologie  pour  la  gestion  des 
écosystèmes  et  de  leurs  ressources  –  ECOGER)  et  un  sur  le  développement  durable 
                                                 
24 Si les termes employés dans Systerra et dans les actes du colloque ne sont pas les mêmes, il y a toutefois des 
similitudes dans les actions à mener, Systerra correspondant à un sous-ensemble des conclusions du colloque et 
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(Agriculture et Développement Durable – ADD) qui résulte du rapport remis en 2003 à la 
direction de l’INRA. 
Pour élaborer le programme ADD, un travail amont a été réalisé, fondé sur trois aspects : 
Le premier a été de repartir de toutes les actions incitatives antérieures financées par l’INRA 
et  ayant  un  lien  avec  la  thématique  afin  de  capitaliser  sur  les  recherches  qui  avaient  été 
menées.  Le  second  a  été  de  faire  réaliser  à  des  équipes  de  chercheurs  des  rapports  de 
conjoncture sur 3 à 4 sujets, impliquant des experts de l’INRA, du CIRAD et du Cemagref 
dans l’objectif d’avoir un état des lieux des connaissances et des enjeux de recherche. Enfin, 
le  troisième  pilier  a  été  d’organiser  des  réunions  de  type  « brainstorming »  avec  des 
participants, dont la majorité était des non-chercheurs, autour d’un noyau dur de chercheurs 
concernés par ces questions. Un futur responsable de programme ANR a été impliqué à cette 
étape de la conception du programme ADD, au titre du CIRAD. Lors de ces journées, il y en a 
eu quatre, étaient également présentes des personnes des ministères, des industriels ou des 
chambres d’agriculture. L’objectif était par ce processus d’intéresser le CIRAD, l’ADEME et 
le Cemagref afin de monter un programme de recherche inter-institutionnel. Le budget du 
programme se montait à environ 2 millions d’euros. Sa conception faisait figure d’innovation 
puisqu’elle était basée sur une mise en commun des réflexions entre organismes de recherche, 
mais également sur une ouverture importante des séminaires et une mise en débat des idées. 
A  cette  époque,  en  avril  2005,  l’ANR  est  créée  avec  un  budget  de  plus  de  500  millions 
d’euros qu’elle doit dépenser avant la fin de l’année. L’Agence a alors récupéré ce travail de 
préparation en y ajoutant 5 millions d’euros. Les autres partenaires qui avaient travaillé au 
programme furent plutôt satisfaits de cet argent supplémentaire injecté sur le programme. 
L’ANR n’a donc pas participé à l’élaboration du programme ADD, mais en est devenu le 
maître  d’œuvre  grâce  au  volume  financier  injecté ;  néanmoins,  la  gestion  du  comité 
stratégique est restée entre les mains de l’ensemble des co-financeurs. 
Les objectifs du programme ADD, tels que décrits dans un document d’une centaine de pages, 
ont été repris dans le texte de l’appel à propositions, notamment l’idée de travailler sur la 
signification du terme « développement durable » et d’en faire une analyse critique. En 2006, 
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A  la  fin  du  second  appel,  en  2006,  le  comité  stratégique  a  dressé  un  bilan  mitigé  du 
programme. La décision a alors été prise, avec le responsable du programme à l’ANR, de ne 
pas tenter de le prolonger.  
1.3.L’arrêt du programme ADD 
Plusieurs explications ont été avancées pour expliquer l’arrêt du programme ADD au bout de 
deux ans. Initialement il était prévu, comme les deux autres grands programmes qui auraient 
dû être lancés par l’INRA, pour une durée de trois ans
25. Trois phénomènes du côté des 
institutions  semblent  pouvoir  expliquer  cet  arrêt.  Le  premier  correspond  au  fait  que  les 
établissements de recherche qui formaient le consortium de co-financeurs ont considéré qu’il 
n’était finalement plus nécessaire d’injecter de l’argent dans ce programme puisque l’ANR y 
mettait  des  financements.  Le  second  aspect  relève  d’une  position  de  l’INRA  pour  qui  le 
programme ADD ne correspondait pas à un programme de recherche « sérieux ». Il estimait 
que les recherches systémiques étaient quelque chose de marginal ne concernant finalement 
que  les  équipes  de  recherche  d’un  département  de  l’INRA,  alors  que  des  statistiques 
prouvaient le contraire. Enfin, le troisième aspect était de dire que la communauté scientifique 
était supposée avoir été trop irriguée financièrement et qu’elle avait des difficultés à gérer 
cette surabondance de financement. La direction de l’INRA n’a pas pris en compte le fait 
d’avoir réussi à initier des recherches sur des problématiques renouvelées. Par ailleurs, pour le 
responsable ANR du programme ADD, plusieurs constatations ont été faites, notamment que 
le détail extrême des termes de références des appels à projets 2005 et 2006 pouvait, dans une 
certaine mesure, nuire à la capacité d’invention de ceux qui étaient intéressés à travailler sur 
le thème agriculture et développement durable. Une seconde constatation était que le champ 
du programme ADD était extrêmement large, et en conséquence, le « taux de couverture » du 
champ  par  les  projets  financés  ne  pouvait  être  que  faible.  Enfin,  un  certain  nombre  de 
questions scientifiques et thématiques clés soulevées par le programme n’avaient été prises en 
compte que de façon marginale par la communauté scientifique. 
                                                 
25 A posteriori, certains des acteurs de la conception de Systerra confirment que le programme était 
prévu pour trois ans, alors que certains autres assurent qu’il était prévu pour deux ans. D’après le 
document de cadrage de ADD, il semblerait que le programme ait été pensé pour durer trois ans : 
« […] afin de préparer le futur programme fédérateur « agriculture et développement durable » qui, 
aux  côtés  de  ceux  consacrés  à  l’alimentation  [PNRA]  et  à  l’écologie  [ECOGER],  regroupera  un 
ensemble  coordonné  d’actions  de  recherche-développement  au  cours  de  la  période  2005-2008 ». 
(Agriculture et développement durable, enjeux et questions de recherche. Sous la direction de Jean 
Boiffin, Bernard Hubert et Nicolas Durand INRA, novembre 2004. 
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L’arrêt du programme ADD au bout de deux ans a donné à la communauté scientifique la 
sensation que ce programme de recherche était un échec. Cependant, le responsable ANR et le 
président du comité de pilotage soutenaient que le programme avait été prévu pour deux ans 
et qu’il n’était pas question de bon ou de mauvais programme. 
Par ailleurs, du côté de l’ANR, selon certains, il semblerait qu’il y ait eu une « période de 
disqualification » des questions agricoles. En effet, sur ces thématiques, la limite est mince 
entre ce que doivent faire les établissements de recherche et les raisons d’un financement 
incitatif de la part de l’ANR. Pourquoi l’ANR financerait-elle des recherches qui devraient 
être financées par les établissements de recherche ? De plus, pour certains, le discours de 
l’ANR  sur  les  questions  agricoles  apparaissait  relativement  péjoratif,  l’agriculture  étant 
considérée comme une question « résolue ». Tous ces aspects ont fait que le programme ADD 
a été arrêté en fin de deuxième année sans qu’il y ait de suite prévue. 
Le responsable du département concerné de l’ANR n’a pas accepté ce discours et, sans sa 
présence, son intérêt intellectuel pour les systèmes de production écologiquement intensifs, 
les recherches sur les agricultures n’auraient plus été financées par l’ANR. Il faut ajouter à 
cela la période politique très favorable à ces questions, avec le lancement du Grenelle de 
l’Environnement. Le responsable du programme a alors pu inclure les questions agricoles 
parmi celles des services écosystémiques et a fait jouer le rôle majeur d’un tel programme à 
l’heure où les questions d’environnement étaient d’actualité. Les crises alimentaires apparues 
en 2008 ont renforcé la position de ce programme par la suite. 
Il n’était donc pas question de ne pas relancer un programme de recherche sur l’agriculture.  
Le contexte du lancement d’un nouveau programme était particulièrement propice : outre le 
Grenelle  de  l’Environnement  qui  a  proposé  la  promotion  de  l’agriculture  biologique  et 
d’alternatives à la protection des cultures, il y a également eu la montée progressive des prix 
du pétrole qui rendait plus onéreuse certaines opérations culturales, comme le labour, et qui 
renchérissait  le  coût  des  engrais.  Le  paysage  politique  était  donc  en  évolution  avec  une 
adoption par l’opinion des notions d’  « agriculture écologiquement intensive à haute valeur 
environnementale ». De plus, les questions de changement climatique prenaient une place de 
plus en plus importante. Or les agriculteurs étant supposés constituer une des catégories de 
producteurs de gaz à effets de serre, les syndicats agricoles s’interrogeaient sur la nécessité 
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1.4.Relance d’un nouveau programme sur l’agriculture avec deux thématiques clés 
Cependant,  afin  d’éviter  les  écueils  rencontrés  dans  ADD,  le  responsable  du  programme, 
également  responsable  du  département  Ecosystèmes  et  développement  durable  (EDD)  de 
l’ANR à l’époque, ainsi que les membres du Comité sectoriel du département (CSS), ont 
décidé de laisser passer une année de réflexion et de ne pas lancer d’appel à propositions en 
2007. Cette décision a été prise lors du CSS EDD du 22 mai 2006, dans une salle de l’INRA, 
où avait été exposé le bilan du programme ADD ainsi que des perspectives potentielles à 
ouvrir dans un programme sur l’agriculture. 
Le 22 juin 2006 s’est tenue dans les locaux du CIRAD une seconde réunion du CSS EDD. 
Des discussions ont eu lieu sur les thèmes que pourrait couvrir un nouveau programme sur 
l’agriculture. La réflexion du CSS avait été alimentée par les remontées de la consultation 
épistolaire lancée  aux alentours du mois d’avril 2006.  Lors de cette réunion, l’idée selon 
laquelle il fallait savoir renouveler les programmes incitatifs a été avancée, mettant alors en 
avant le fait qu’il fallait « relancer quelque chose d’autre ». Le président du comité a alors 
résumé les deux développements possibles pour les suites de ADD :  « gestion durable de 
territoires multi-usage des ressources que l’on veut gérer [et] un fort besoin de recherche 
biotechnique  sur  l’agriculture  pour  que  l’agriculture  soit  durable ».  Un  représentant  de 
l’INRA a avancé la question du problème des pesticides, insistant sur le fait que le deuxième 
volet mentionné par le président du comité était très important. La question du développement 
régional a également été soulevée, mais le responsable du département EDD a expliqué que le 
rôle de l’ANR était de financer la recherche au niveau national et non dans quelques régions 
seulement.  C’est  lors  de  cette  réunion  que  le  responsable  de  l’ANR  a  dit  qu’il  ferait  ce 
nouveau programme avec deux personnes clairement identifiées ou alors qu’il n’en ferait pas 
de nouveau.   
En conclusion de cette réunion, il a été décidé de lancer deux groupes de travail en parallèle 
pour mener la réflexion sur les deux problématiques identifiées par le CSS : la gestion des 
services  écosystémiques  et  les  technologies  agricoles  écologiquement  intensives.  Un  des 
directeurs scientifiques à l’INRA a été choisi comme responsable du premier groupe de travail 
tandis qu’un autre directeur scientifique à l’INRA devait piloter le second groupe. Le choix du 
premier comme pilote d’un des deux groupes a été fait sur sa propre proposition. Il explique 
qu’il s’est largement proposé dans le but de réagir  à l’arrêt du programme ADD.  Il était 
frustré que tout le travail réalisé soit « enterré » et il souhaitait prouver que la communauté 
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choix des deux pilotes des groupes de travail a été motivé d’une part parce que le premier est 
une des personnes qui a le mieux en tête les synthèses sur les grands cycles biogéochimiques 
et sur la façon dont ces cycles sont perturbés par les systèmes productifs agricoles, d’autre 
part parce que le second possède une vision large et stratégique. Les deux groupes de travail 
tels qu’imaginés devaient couvrir le champ global et la division entre ces deux groupes était 
plutôt technique avec l’objectif sous-jacent d’éviter que ne s’élabore une vision unique des 
choses.  Le  responsable  ANR  a  adressé  une  lettre  officielle  à  la  directrice  de  l’INRA  lui 
demandant de lancer ces deux groupes de travail en nommant les deux personnes qu’il avait 
identifiées à leur tête. Le directeur général délégué des programmes de l’INRA a adressé un 
mail aux deux personnes concernées afin de répercuter officiellement la demande de l’ANR. 
 
1.5.La  tentative  de  faire  financer  le  PSDR  par  l’ANR,  un  premier  courant  d’idée  pour 
Systerra 
En parallèle de cette réflexion générale commandée par l’ANR, l’INRA, le Cemagref et le 
CIRAD  réfléchissaient  à  un  moyen  de  prolonger  les  programmes  sur  le  développement 
régional qu’ils avaient lancés conjointement dès 1996 (PSDR : Programme de recherche pour 
et sur le développement régional). L’idée principale en est que la notion de territoire est vaste, 
et qu’en adoptant une vision non agricolo-centrée mais considérant plutôt le territoire comme 
un ensemble administratif, il fallait regarder le rôle de l’agriculture ou de l’agroalimentaire 
dans la dynamique.  
Ces trois organismes se sont associés pour réaliser une proposition commune à la consultation 
épistolaire en 2006 de l’ANR, et c’est le pilote du premier groupe de travail mandaté par 
l’ANR qui a également été mandaté pour rédiger le document (qui après de nombreux aller-
retour entre organismes a finalement été stabilisé au bout de la 17
ème version !). Il a alors été 
envoyé par les trois organismes à l’ANR en juillet 2006. Il existe en effet plusieurs courriers, 
le 21 juin 2006 pour le Cemagref, le 27 juin pour le CIRAD, puis le texte complet de l’appel 
PSDR envoyé par le Cemagref le 27 juin 2006. La proposition consistait à reprendre et à 
soutenir  ce  programme  sur  la  dynamique  du  développement  régional.  Celui-ci  étant  déjà 
conçu et les axes thématiques identifiés, l’ANR n’avait plus qu’à le financer. Ce document 
proposait, par rapport à ADD, de passer à une échelle territoriale plus élevée tout en prenant 
en  compte  d’autres  déterminants  que  le  déterminant  agricole.  Le  directeur  scientifique  de 
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accepter un tel programme à vocation régionale, car ce n’était pas l’esprit des programmes de 
l’ANR. Néanmoins, cette problématique a tout de même été intégrée aux discussions lors des 
Comités Sectoriels, mais vite écartée, le choix du comité s’étant porté sur les problématiques 
autour desquelles ont été constitués les deux groupes de travail. 
 
1.6. Les autres propositions résultant de la consultation épistolaire 
Le PSDR a donc fait l’objet d’un envoi de la part des partenaires INRA, CIRAD et Cemagref 
à l’ANR. Néanmoins, d’autres propositions ont été faites, avec notamment l’IRD, le 18 juillet, 
qui proposait à l’ANR d’investir sur un programme traitant des systèmes complexes, idées 
d’ailleurs que l’on retrouve dans la contribution de l’ENS-Lyon. L’Ifremer, dans son courrier 
du 13 juin 2006 insistait sur la nécessité de continuer ADD, une thématique sur les aires 
marines protégées ayant été ouverte en 2006. De même cet institut proposait de soutenir le 
programme  « Eaux,  milieux  et  territoires »  que  le  ministère  de  l’écologie  et  celui  de 
l’agriculture  auraient  également  souhaité  voir  pris  en  charge  par  l’ANR.  Finalement,  le 
programme, après refus de l’ANR, a été lancé par le ministère de l’écologie. L’IRD proposait 
également dans son courrier de prendre en compte dans la programmation la gestion des sols, 
le fonctionnement des écosystèmes et l’éco-ingénierie, aspects que l’on retrouve actuellement 
dans Systerra. Et enfin, l’université de Corse (20 juin 2006) a proposé la thématique de la 
dynamique  des  territoires  et  du  développement  durable,  thématique  que  l’on  retrouve 
également  dans  Systerra.  Toutes  ces  propositions  ont  alimenté  les  réflexions  sur  le  futur 
programme. Elles ont également permis d’identifier des personnalités à auditionner, plus tard 
dans la conception du programme, notamment sur les systèmes complexes. 
 
1.7.Le second courant 
Un second courant a été intégré dans la conception du programme Systerra. Il s’agit de la 
réflexion portant sur les services écosystémiques. Le pilote du groupe 1 a réalisé un document 
de cadrage à partir de la notion médiatisée de service écologique par le Millenium Ecosystem 
Assessment (MEA). Ce dernier courant favorise tout d’abord une réflexion sur l’utilisation 
des  termes  services,  externalités,  marché,  écologie,  services  écologiques,  services 
écosystémiques…  Le  document  portait  sur  ce  pré-requis  et  également  sur  les  questions 
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milieux  anthropisés.  Se  posait  alors  la  question  d’une  sorte  « d’ingénierie  écologique » 
relativement finalisée, c'est-à-dire comment apprendre à produire des services écologiques et 
ce, aussi bien avec une approche sciences humaines et sociales qu’avec une approche écologie 
ou encore gouvernance.  
 
1.8. Le troisième courant 
Enfin, un troisième courant est celui centré sur les technologies écologiquement intensives et 
donc,  avec  une  approche  très  agronomique.  L’échelle  d’étude  envisagée  est  celle  de  la 
parcelle  ou  de  l’exploitation  agricole.  Le  texte  synthétisant  cette  réflexion  est  axé  sur  le 
principal service écologique qui est la production de biens, mais avec l’idée sous-jacente que 
ces biens doivent être produits de manière différente, c'est-à-dire, de manière écologiquement 
intensive. 
Ces trois dynamiques parallèles se sont exprimées dès le second semestre 2006. La première 
était une dynamique institutionnelle tandis que les deux autres provenaient plutôt d’un niveau 
de réflexion individuel. 
 
1.9.La constitution d’un des deux groupes de travail 
Le pilote du groupe 1 a donc constitué son groupe de travail mandaté par l’ANR. Pour cela, 
de façon informelle, dans un couloir de l’INRA, il a demandé à une personne de l’INRA si 
elle souhaitait s’occuper de la gestion du groupe projet. Celle-ci a accepté et est devenue 
secrétaire du groupe projet. La responsable de l’unité support pour l’ANR du programme 
ADD passait à  ce moment-là dans le couloir et a tout de suite dit qu’elle souhaitait être 
intégrée au groupe projet afin d’en suivre les travaux. Elle souhaitait « être dans le coup » et 
pensait que si elle ne participait pas au groupe projet dès le départ, il serait trop tard ensuite 
pour prendre le train en marche. Forte de son expérience sur ADD, elle a intégré le groupe 
projet pour aider dans le montage du programme. Dans son courrier envoyé à la direction de 
l’INRA, l’ANR avait spécifié qu’elle souhaitait que les deux groupes de travail soient inter-
institutionnels.  Les  trois  premiers  membres  du  groupe  1  se  sont  alors  demandé  quels 
organismes  étaient  concernés  par  la  problématique  et  à  partir  de  là,  ils  ont  demandé  à 
certaines personnes de participer au groupe. Pour l’IRD et le CNRS, ils ont demandé aux 
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et le pilote explique qu’il a choisi des gens en qui il avait confiance et qui avaient confiance 
entre eux. Il explique qu’il s’agit « d’un système d’inter-connaissance et de confiance » et 
qu’on peut mobiliser des gens dans la mesure où il est possible de les persuader (ou de les 
intéresser, pour reprendre la théorie de la traduction). Certains des membres en ont remplacé 
d’autres mais le pilote les connaissait déjà également. Une autre personne a été intégrée au 
groupe projet afin d’assurer une continuité avec le programme ADD. Elle avait en effet été le 
président du comité de pilotage. En outre, il représentait un pivot, puisqu’il était président du 
CSS EDD de l’ANR. Il pouvait ainsi assurer un suivi calendaire et scientifique des travaux. 
Ce groupe de travail a été composé de manière à être le plus inter-institutionnel possible. 
Le  25  octobre  2006  s’est  tenue  une  réunion  qui  a  marqué  le  début  d’une  synthèse  des 
différents courants. Il a été discuté de la manière de les rassembler et un texte assez court 
(environ 3 pages) a été rédigé. Il rassemblait les initiatives en cours dans le domaine de la 
recherche  en  agriculture  à  différents  endroits  du  monde,  l’élaboration  d’un  calendrier 
sommaire de travail ainsi qu’un schéma organisationnel. C’est aussi lors de cette réunion, où 
il n’y avait pas de représentant de l’ANR, qu’a été prise la décision de ne faire qu’un seul 
appel à projets sur les thématiques d’intensification écologique et du territoire. L’idée a alors 
été de fusionner ces deux courants. 
Le 29 octobre 2006, le président du COS ADD a rédigé une première tentative de fusion de 
ces deux courants, avec en plus, les perspectives des changements globaux, hors climat, donc 
essentiellement sur la croissance démographique et l’épuisement des ressources énergétiques. 
C’est là qu’a commencé à s’articuler l’idée qu’il y allait avoir deux échelles d’étude : l’échelle 
individuelle  (parcelle,  exploitation)  et  l’échelle  collective  et  territoriale.  L’échelle  macro-
planétaire  avait  été  éliminée  du  champ  de  SYSTERRA  (qui  à  l’époque  ne  s’appelait  pas 
encore comme cela). A ce moment là, apparaissent donc deux échelles d’études où la question 
était  d’apprendre  à  gérer  en  même  temps  l’intensification  écologique  et  les  services  des 
écosystèmes.  
Il est à noter que le responsable ANR n’a pas participé aux premières réunions du groupe de 
travail, et ce, parce qu’il considérait qu’ayant joué à titre personnel un rôle important dans 
l’émergence des idées, il ne souhaitait pas influencer le groupe de travail en participant trop 
aux discussions.  
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1.10.  Une période de flottement dans la conception du programme 
Pendant un moment, le président du COS ADD a eu l’impression d’une période de flottement 
pendant laquelle les différents textes rédigés  reprenaient l’idée de l’auteur du document. Une 
hypothèse qui pourrait être avancée supposerait que le pilote du groupe qui réécrivait un texte 
sur la gestion intégrée des écosystèmes (GIECL) était réticent à l’idée de fusionner le courant 
qu’il soutenait avec celui porté par le responsable ANR sur les technologies écologiquement 
intensives. En effet, dès ADD, il avait montré qu’il souhaitait que les recherches dépassent le 
simple  cadre  de  l’agronomie  et  que  soit  opéré  un  changement  d’échelle.  L’idée  du 
responsable ANR entrouvrait la porte à ce que craignait le pilote. Ce en quoi il semble qu’il 
ait eu raison puisque sur l’axe 1 de Systerra, de nombreux projets proposaient de travailler au 
niveau de la parcelle et de l’exploitation. Trois documents distincts sont les témoins de cette 
époque qui a couvert le premier trimestre 2007, dont un texte datant du 17 janvier 2007 rédigé 
par le responsable ANR sur les technologies écologiquement intensives. 
Le président du COS ADD a également noté à ce moment là un « flottement de leadership ou 
de cadrage » dans la mesure où il existait deux groupes de travail, chacun piloté par une 
personne différente et lui qui ne savait pas encore quel rôle il serait amené à jouer dans le 
futur programme. Dès lors qu’il a été admis qu’il n’y aurait qu’un seul appel à projets sur 
l’agriculture, la situation a été clarifiée. C’était aux alentours d’avril 2007. 
 
1.11.  Un seul groupe a en réalité travaillé 
Le 15 février 2007 a eu lieu une réunion du CSS EDD lors de laquelle a été réalisé un point 
d’étape  sur  les  travaux  des  deux  groupes  de  travail.  Concernant  le  premier  groupe,  des 
remarques ont été faites par les membres du CSS EDD sur les travaux menés. C’est à ce 
moment, notamment, que le responsable du programme s’est rendu compte que le second 
groupe de travail ne s’était réuni qu’une seule fois et n’avait jamais réellement fonctionné. 
Cependant un groupe de travail avait été constitué, composé uniquement de personnes de 
l’INRA et en particulier des personnes qui portaient la thématique du département dont le 
pilote  du  groupe  2  était  le  directeur.  Lorsque  des  questions  étaient  posées  quant  à 
l’avancement  des  travaux  du  groupe  de  travail,  la  réponse  était  « ça  avance »,  sans  que 
quiconque sache ce qui était fait. Une hypothèse quant au fait que le second groupe de travail 
n’a jamais fonctionné a été avancée. Ce groupe de travail était censé décliner les questions 
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différente liée à l’idée de lancer un programme INRA intitulé ECOGER et éventuellement de 
le proposer à l’ANR comme programme qui ferait suite à ADD. Le groupe n’aurait donc pas 
travaillé sur les questions dont il était censé s’occuper dans l’optique de ne pas se mélanger 
avec les travaux de l’autre groupe de travail dont la philosophie apparaissait à l’époque, à la 
fois intellectuellement et sociologiquement comme une continuité du programme ADD. En 
effet, le groupe de travail 1 semblait très marqué par les sciences sociales et relativement peu 
axé sur les disciplines biotechniques. Il est donc à supposer que le pilote du groupe 2, de 
façon consciente ou pas, préférait traiter les questions  biotechniques à part. Il était présent à 
la réunion du 25 octobre où avait été décidé le plan de route de la conception de SYSTERRA. 
Mais cette explication n’est qu’une hypothèse.  
Le pilote du groupe 2 était a priori plus concerné par l’idée du rapprochement agronomie- 
écologie, ce qui d’une certaine manière rejoignait l’idée du responsable ANR, alors que le 
pilote du groupe 1 s’intéressait plus au rapprochement entre sciences sociales et écologie, 
dans la gestion des services écosystémiques. Donc l’intégration des sciences sociales n’était 
pas prévue dans la vision du second pilote, ce qui se retrouve d’ailleurs dans le programme 
ECOGER surtout axé sur l’écologie, les cycles biogéochimiques, les processus agronomiques 
avec une échelle parfois très micro dans les études. Sa vision semblait être différente et il a 
probablement  préféré  l’exprimer  ailleurs  –  au  sein  d’ECOGER  –  plutôt  que  d’essayer  de 
fusionner avec les aspects sciences sociales auxquels faisait appel le pilote du groupe 1. C’est 
finalement  le  responsable  ANR  qui  a  dû  réintroduire  les  questions  d’agronomie  dans  le 
programme. 
 
1.12.  Un regret dans la conception du programme 
Le responsable ANR et le pilote du groupe 1 auraient souhaité mettre en place un dispositif de 
conception  du  programme  proche  de  celui  qui  avait  été  imaginé  pour  ADD.  Mais,  les 
questions de calendrier ne permettaient pas de mettre en mouvement une telle organisation. 
Le groupe projet considérait que cela prendrait trop de temps. Si la préparation du programme 
avait été plus longue, il aurait été difficile de tenir le calendrier politique et institutionnel 
imposé à l’ANR, c’est-à-dire de remettre les fiches programme à la DGRI à l’été 2007 pour 
un  programme  ouvert  en  2008.  Si  cette  date  avait  été  dépassée,  le  nouveau  programme 
n’aurait pu être ouvert qu’en 2009. Et, probablement que laisser deux années sans programme 
de  recherche  sur  l’agriculture  à  l’ANR  aurait  été  trop  long.  Il  fallait  que  le  nouveau Thèse Anne Portier-Maynard    209/477 
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programme soit « dans les tuyaux » pour éviter une rupture trop longue d’avec ADD et donc, 
devoir  recréer  un  programme  deux  ans  après  paraissait  plus  risqué  dans  les  négociations 
politico-scientifiques  de  l’ANR  que  de  faire  succéder  le  nouveau  programme  à  ADD.  Le 
pilote du groupe 1 considère que cette stratégie  était finalement la bonne mais que sur le plan 
scientifique, une année de plus aurait sûrement été bénéfique afin de mettre en œuvre une 
procédure encore plus large que celle qui a eu cours. 
 
1.13.  Une procédure participative malgré tout 
A la suite de la réunion du groupe de travail le 23 octobre 2006, les membres du groupe 1 ont 
proposé l’idée de procéder à des auditions de personnalités, leur permettant d’apporter un 
éclairage nouveau sur les objets de leur réflexion. Ainsi, les 13 et 17 avril 2007, le groupe a-t-
il procédé à 3 séries d’auditions. Les personnalités avaient toutes eu accès au texte rédigé par 
le groupe projet avant d’être auditionnées. Le choix de ces personnes a été réalisé de manière 
assez empirique : les membres du groupe de travail proposaient des personnes à auditionner 
qui permettaient d’ouvrir la  réflexion sur des domaines bien  connus des membres, ou au 
contraire, des aspects pas réellement maîtrisés par les membres ; c’était notamment le cas lors 
de  l’audition  d’un  urbaniste.  L’objectif  était  pour  le  groupe  projet  d’avoir  une  vision 
systémique de la problématique. Il a alors demandé à d’autres personnes de lui donner leur 
vision,  mais  les  personnalités  qui  travaillaient  sur  le  changement  climatique  n’étaient  pas 
disponible pour cela. Cette période correspond au moment où le GIEC travaillait et les experts 
sur le changement climatique étaient pris par ailleurs. 
Dans un document de synthèse de cette étape, on peut lire qu’en plus des auditions formelles, 
des personnalités ont été écoutées lors de conférences dans le but d’enrichir la réflexion sur le 
programme. L’idée était surtout de ne pas s’enfermer dans des pensées échangées uniquement 
au sein du groupe mais de les confronter à d’autres idées qui pouvaient faire évoluer la façon 
d’envisager les problématiques. 
Après ces auditions, le document de travail du groupe a été amendé, puis il a fait l’objet d’une 
consultation auprès de certaines communautés de chercheurs. Le secrétaire exécutif du groupe 
projet  a  envoyé  la  dernière  version  du  texte  de  réflexion  aux  membres  du  groupe,  en 
l’accompagnement  du  document  de  cadrage  qu’avait  élaboré  le  responsable  ANR  sur 
l’intensification écologique. Pour le premier document il était demandé des commentaires 
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Chaque membre du groupe de travail était en charge de faire circuler les documents dans son 
organisme d’origine afin de recueillir l’avis de la communauté scientifique concernée. Cette 
démarche a été réalisée par voie hiérarchique, c’est-à-dire que les textes étaient transmis aux 
directeurs  scientifiques  dans  les  organismes  de  recherche  ou  les  universités,  ceux-ci  les 
répercutant ensuite dans les départements et les départements les envoyant aux chercheurs. 
Les textes ont été largement diffusés dans la communauté scientifique auprès des unités et des 
départements scientifiques et sur une liste de diffusion large auprès des équipes engagées dans 
le programme ANR ADD (280 adresses ciblant des UMR et des équipes universitaires). Au 
total,  c’est  une  quarantaine  de  contributions  qui  ont  été  collectées  dont  une  vingtaine  de 
contributions  individuelles  qui  proviennent  pour  moitié  d’universitaires.  Les  autres  sont 
données  comme  collectives  et  parmi  celles-ci  beaucoup  sont  interdisciplinaires.  Elles 
proviennent,  dans  leur  grande  majorité,  d’UMR  regroupant  établissements  de  recherche 
(Cemagref, Cirad, CNRS, Ifremer, Inra, IRD) et universités. 
Presque la moitié des contributions étaient issues des sciences humaines avec un équilibre 
entre : anthropologie, droit, économie, géographie, sciences de gestion et sociologie. Un quart 
des  contributions  venait  des  sciences  de  la  nature :  agronomie,  biologie,  zootechnie  et 
écologie (cette dernière n’est pas majoritaire). Enfin, le dernier quart des contributions peut 
être classé dans la rubrique de l’interdisciplinarité, car elles portaient les signatures conjointes 
de  chercheurs  de  plusieurs  disciplines.  Les  contributions  étaient  de  plusieurs  natures : 
modifications  portées  sur  le  fichier  initial  ou  commentaires  du  texte,  contributions  libres 
portées  sur  message,  contributions  sur  fichier  indépendant,  contributions  renvoyant  à  des 
textes ou à des projets de recherche en cours.  
Pour le groupe projet, l’idée initiale était de réaliser un document de cadrage à partir de la 
retranscription  des  auditions,  comme  cela  avait  été  fait  pour  la  conception  de  ADD. 
Cependant, par manque de temps, ce document n’a pas été réalisé bien que l’information fût 
disponible. Au-delà des commentaires directs qui pouvaient aider à améliorer la rédaction 
d’un  futur  appel  à  projets,  ces  contributions  ont  donné  l’état  d’esprit  de  la  communauté 
scientifique universitaire et des établissements nationaux susceptibles de s’engager dans des 
recherches dans le domaine.  Le pilote explique en effet que lors de la rédaction, réalisée 
conjointement avec le président du COS ADD, ils ont pris en compte ce qui été remonté. 
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-  « comprendre  l’articulation  ressources/services/fonctions  dans  sa  complexité »,  dans  la 
mesure où il ne s’agit pas de chaînes linéaires mais qu’il existe bien des couplages et des 
interactions. 
- « développer  des  outils  de  diagnostic  dynamique »  afin  de  prédire  les  évolutions  des 
écosystèmes et d’en étudier leur résilience et leur capacité évolutive. 
-  « représenter l’objet, sa dynamique, ses limites » puisque les écosystèmes anthropisés n’ont 
pas de limites précises, réagissant aux influences des processus écologiques, économiques et 
sociaux se déroulant sur des échelles spatio-temporelles variées. 
-  « construire les objectifs en l’absence d’état de référence » avec la question de l’état de 
référence d’un écosystème, sa  « valeur globale » ou encore la signification d’une  « bonne 
gestion ». 
-  « comprendre la formation de la décision publique » avec la question de la parcellisation 
des entités de gouvernance qui correspondent rarement avec le découpage des écosystèmes .Il 
existe donc un réseau complexe d’acteurs et la question est de comprendre quelle en est la 
dynamique. 
-  « enrichir la typologie des systèmes écologiques anthropisés » en sortant des distinctions 
rural /urbain et naturel/dégradé. 
Finalement, si plusieurs contributions ont été faites pour le document du groupe projet, un bon 
nombre  de  personnes  ont  souhaité  réagir  sur  le  texte  sur  les  technologies  agricoles.  Le 
secrétaire exécutif n’était pas en charge du pilotage de l’autre groupe de travail et a donc été 
obligé de renvoyer les personnes vers le pilote du second groupe. Ces retours des chercheurs 
n’ont  jamais  été  présentés  et  personne  ne  sait  ce  qu’ils  sont  devenus.  Néanmoins,  cela 
prouvait  qu’un  grand  nombre  de  chercheurs  étaient  intéressés  par  les  questions 
d’intensification écologique, cela faisant redouter au groupe projet 1 les propositions qu’il 
allait recevoir en réponse à l’appel. Le vocabulaire utilisé dans le document qui avait circulé 
auprès  des  chercheurs  faisait  la  part  belle  à  l’intensification  écologique  et  la  volonté  de 
nombreux chercheurs de réagir sur le texte du responsable ANR a fait réaliser au groupe 
projet qu’il y avait un risque de perdre les dimensions économiques et sociales de ADD qu’il 
souhaitait retrouver dans Systerra. Cette crainte était d’autant plus forte qu’il semblait aux 
membres du groupe projet que le responsable ANR souhaitait que le programme Systerra soit 
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informelles entre les membres, cette préoccupation était forte. Quinze jours avant de remettre 
le texte à l’ANR, le groupe projet s’inquiétait encore de la place importante qui était faite aux 
technologies  dans  le  texte.  L’objectif  lors  des  réunions  du  groupe  projet  a  alors  été  de 
réinjecter « un peu de SHS ». Certains des participants souhaitaient vraiment voir réapparaitre 
cette dimension dans le texte. Le président du COS ADD, quant à lui, observait et ne prenait 
parti  pour  aucun  des  deux  aspects.  D’autres  ne  voyaient  pas  la  nécessité  de  redonner  un 
caractère plus économique et social au programme. Si une forme de consensus s’est établie 
sur cet aspect au sein des membres du groupe, la vision des systèmes différait fortement entre 
les personnes. Pour certain les systèmes étaient sociaux, pour d’autres ils étaient naturels. 
Mais finalement, le texte a été un véritable compromis du groupe projet et il a semblé que 
chacun était prêt à porter ce texte. 
 
1.14.  Le rôle du comité sectoriel dans la conception du programme 
Le 15 juin 2007, une réunion du CSS EDD s’est tenue au cours de laquelle des discussions 
ont eu lieu sur les travaux du groupe de travail 1. Le comité sectoriel semblait avoir pris acte 
du fait que le département EDD regroupait quatre sous-ensembles assez disjoints : l’ensemble 
génomique, l’ensemble biodiversité, l’ensemble alimentation puis l’ensemble agronomie au 
sens large. Les propositions de la consultation épistolaire qui arrivaient au CSS étaient, pour 
une grande partie, internes à ces quatre grands secteurs, lesquels ont des dynamiques propres. 
Quand la proposition sur SYSTERRA a été faite aux membres, il s’agissait de quelque chose 
de nouveau qui ne trouvait pas sa place uniquement dans un des quatre secteurs et opérait un 
lien entre certains d’entre eux. De plus, le secteur génomique avait une dynamique propre 
relativement  « intouchable ».  En  conséquence,  le  CSS  avait  conscience  qu’il  existait  des 
rapports de force et que ceux-ci étaient un peu verrouillés. Le secteur alimentation était co-
géré avec des industriels et de fait les capacités des membres à influer dessus apparaissaient 
assez  faibles.  Pour  le  secteur  relatif  à  la  biodiversité,  la  période  n’était  pas  propice  avec 
l’hypothèse  de  la  création  ou  non  d’une  fondation  de  la  recherche  sur  la  biodiversité  en 
France,  avec  des  crédits  ou  non.  Finalement,  le  comité  naviguant  à  vue  sur  les  aspects 
biodiversité,  il  a  été  décidé  d’intégrer  à  Systerra  certains  aspects  du  programme 
« Biodiversité »  pour  être sûr que  ces aspects seraient pris en compte  quelque part. Mais 
finalement, il semblerait que le CSS ne se soit pas senti autorisé à beaucoup modifier les 
périmètres des quatre  grands secteurs, lesquels  avaient des  « défenseurs identifiés dans le 
comité sectoriel ». Le CSS n’aurait finalement pas joué un rôle très notable à ce stade dans la Thèse Anne Portier-Maynard    213/477 
Septembre 2011 
conception ou la configuration de Systerra. Le président a eu l’impression que le CSS jouait 
plutôt un rôle d’instance de validation d’idées. Le CSS n’était semble-t-il pas une instance de 
prise d’initiatives ; les dynamiques semblent être parties d’ailleurs, que ce soit de programmes 
existants ou bien d’initiatives réellement extérieures au comité.  
 
1.15.  Une influence politique ? 
Le Grenelle de l’Environnement a été important dans la conception de Systerra tout d’abord 
pour  légitimer  la  nécessité  de  faire  un  programme  de  recherche  sur  l’agriculture,  mais 
également parce qu’il a influencé le texte à certains moments des réflexions du groupe. En 
effet, le responsable ANR et le président du CSS EDD ont été largement impliqués dans le 
Grenelle de l’Environnement lancé à l’été 2007. Leurs réflexions sur Systerra ont donc été 
empreintes du discours qui était tenu lors des réunions du Grenelle. Un exemple flagrant est le 
nom  provisoire  donné  au  programme :  avant  l’été  il  s’intitulait  ARTE  (Agriculture, 
Ressources vivantes, Territoires et Ecosystèmes), à l’automne, il prend le nom de ARTE-HVE 
(Agriculture,  Ressources  vivantes,  Territoires  et  Ecosystèmes  à  Haute  Valeur 
Environnementale). De manière générale, certains aspects politiques ont été proposés pour 
être pris en compte dans le programme Systerra. C’était notamment le cas du « plan phyto » 
proposé par le Ministère de l’agriculture. Des reproches avaient été formulés à l’encontre de 
l’INRA  sur  les  questions  phytosanitaires  et  sur  le  fait  qu’il  n’avait  pas  suffisamment 
encouragé  les  recherches  sur  l’agriculture  biologique.  L’INRA  devait  alors  faire  quelque 
chose sur cette question. Par ailleurs, à cette époque, la Commission européenne demandait à 
la  France  de  payer  pour  les  pollutions  des  océans.  Ainsi,  l’intégration  des  phytocides  au 
programme Systerra relevait-elle vraiment d’une commande politique et n’avait pas sa place 
dans la philosophie du programme en cours d’élaboration. Le groupe projet, à chaque fois, a 
essayé de défendre l’intégrité du programme.  
 
1.16.   La finalisation du texte de l’appel à propositions 2008 
Toujours  dans  la  même  dynamique,  le  groupe  de  travail  a  continué  à  écrire  différentes 
versions  de  l’ébauche  de  l’appel  à  propositions,  le  programme  s’appelant  ARTE,  puis 
ECOSYSTERRA pour finalement être stabilisé sous le nom de SYSTERRA en novembre 
2007.  Le  deuxième  semestre  2007  correspond  à  une  phase  d’affinage  des  idées.  On  peut Thèse Anne Portier-Maynard    214/477 
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remarquer  que  dans  la  structure  finale  du  texte  de  l’appel  à  projets,  aux  alentours  de 
novembre-décembre 2007, chacun des axes thématiques continuait à représenter les idées des 
uns et des autres, en particulier les axes 1 et 2, l’axe 3 réalisant plutôt une synthèse. Ces axes 
ont d’ailleurs été traités spécifiquement par différentes communautés scientifiques, et très peu 
de propositions couvrant l’ensemble du champ de l’appel ont été déposées.  
La rédaction du texte de l’appel à propositions a été différente sur les deux grandes parties du 
texte  –  « thématiques »  et  « recommandations ».  Pour  la  partie  « thématiques »,  de 
nombreuses corrections ont été apportées tout au long de la rédaction par le groupe projet - 
cela a été regardé très en détail - alors que la partie « recommandations », qui a entièrement 
été écrite par le pilote du groupe projet, n’a été corrigée qu’à la marge. Ces recommandations 
ont été pensées de manière à assurer une continuité dans la structuration des idées ADD.  
Le texte de l’appel avait donc été rédigé uniquement par le groupe de travail 1, le second 
groupe n’ayant fait aucune contribution. Néanmoins, il a été décidé d’envoyer le texte avant 
publication à la direction du des départements de l’INRA dirigé par le pilote du groupe 2, afin 
de recueillir son avis. La réponse du département n’a été faite qu’après la date limite fixée par 
le secrétariat du groupe projet et cette contribution n’a pas pu être prise en compte.  
 
1.17.   Le « tour de France » de Systerra  
Une fois le texte de l’appel à propositions publié sur le site de l’ANR le 21 décembre 2007, 
les membres du comité de pilotage ainsi que le président du Comité d’évaluation ont procédé, 
par petits groupes de deux ou trois, à un « tour de France » afin de présenter les objectifs du 
programme  dans  différentes  régions,  dans  des  écoles,  universités  ou  des  organismes  de 
recherche, auprès de potentiels partenaires de projets. Le secrétaire exécutif a profité de ces 
« amphis » pour voir si l’ensemble du groupe projet portait effectivement le texte élaboré 
conjointement.  Une  présentation  « power  point »  a  été  réalisée  par  le  président  du  CP 
Systerra, présentant les concepts et objectifs du programme, et c’est cette présentation qui a 
été utilisée par l’ensemble des binômes. Certains s’en sont saisi sans le moindre problème, 
d’autres ont montré lors de la présentation une certaine distance face aux concepts. Si les 
membres du groupe adhéraient au texte produit, c’est parce qu’ils se retrouvaient dans au 
moins un des axes et considéraient que la communauté scientifique à laquelle ils appartenaient 
pourraient s’y retrouver également. Mais la présentation développait des visions conceptuelles 
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un des axes thématiques. En particulier, les communautés plus axées biotechniques pouvaient 
avoir du mal à se reconnaitre dans la présentation conceptuelle du programme. 
 
1.18.   Les objectifs de Systerra 
Lors des présentations orales, le message que les membres du CP on essayé de faire passer 
était  que  SYSTERRA  visait  non  pas  à  créer  une  nouvelle  discipline,  mais  une  nouvelle 
communauté de personnes, chercheurs ou non, qui s’approprieraient les questions soulevées 
dans le programme et ce, sur le long terme. Autrement dit, l’ambition de SYSTERRA n’était 
pas de réunir des partenariats pour la durée du programme, mais que le programme contribue 
à l’émergence d’une communauté de personnes qui travaillent sur la gestion des territoires 
par rapport aux services écosystémiques. Le programme sera considéré comme ayant porté 
ses fruits si, quelques années après son arrêt, de nouvelles relations entre les chercheurs sont 
créées  et  qui  n’auraient  pas  existé  si  le  programme  n’avait  pas  été  lancé  ou  bien  si  ces 
relations avaient dû se faire 5 ou 6 ans plus tard sans le programme. Si des liens originaux et 
prometteurs entre communautés différentes sont créés grâce au programme, alors il pourra 
être considéré comme ayant atteint son objectif. 
Par  ailleurs,  les  concepteurs  du  programme  ont  souhaité  « faire  passer  des  concepts »  en 
décrivant dans le texte d’appel à propositions les concepts sous-jacents au programme qui 
tentent d’expliquer l’angle d’approche attendu pour les recherches. Ils se sont toutefois rendu 
compte  que  l’outil  « appel  à  propositions »  n’était  pas  le  plus  adéquat  pour  inciter  des 
manières  de  voir,  pour  inculquer  des  concepts.  En  effet,  s’agissant  d’un  outil  déjà  assez 
opérationnel, ils considèrent que transmettre des formes de « paradigme » et à la fois inciter 
les  chercheurs  à  répondre,  constitue  quelque  chose  de  relativement  compliqué.  Aussi, 
lorsqu’il  s’agit  de  faire  passer  des  concepts,  des  problématiques,  peut-être  vaut-il  mieux 
utiliser un autre outil. 
Par  exemple  dans  l’appel  à  propositions  Systerra,  le  terme  de  « territoire »  est  central. 
Néanmoins,  lorsque  les  chercheurs  ont  lu  « territoire »,  ils  ont  pensé  que  ces  territoires 
correspondaient à des entités bien définies et stables, alors que justement la question était 
beaucoup plus la dynamique d’évolution. En effet, lorsqu’il est question de « territoires » dans 
Systerra,  cela  correspond  à  l’acception  sciences  humaines  du  terme,  c’est-à-dire  qu’à  un 
moment  donné,  un  certain  nombre  de  personnes  revendiquent,  sur  un  espace  dont  ils 
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ressources.  C’est  un  processus  très  dynamique.  Ainsi,  dans  Syterra  était-il  proposé  une 
nouvelle idée des territoires au sens de processus social, mais il a été impossible pour les 
concepteurs  d’expliquer  cela  dans  le  texte  qui  aurait  été  beaucoup  trop  long  pour  les 
répondants.  De  plus,  lorsque  les  porteurs  de  projets  souhaitent  répondre  à  un  appel  à 
propositions, ils le lisent avec leurs propres cadres de lecture.  Les concepteurs du programme 
ont malgré tout prêté une attention bien particulière à la rédaction du texte, au vocabulaire 
utilisé  (par  exemple,  le  terme  d’agriculture  a  été  défini  dans  l’appel  de  façon  que  les 
chercheurs en pisciculture ne s’en sentent pas exclus) et à l’ordre de présentation des idées. 
Mais  ils  étaient  conscients  qu’il  existe  un  aspect  incommunicable  entre  les  « porteurs  de 
l’idée » et les propositions qui sont déposées en retour. 
Lorsqu’ils  ont  rédigé  le  texte  de  l’appel  à  propositions,  les  concepteurs  du  programme 
savaient qu’il existait des communautés scientifiques susceptibles de répondre. Ils n’ont pas 
procédé à une analyse quelconque, mais, du fait de leur expérience à tous dans le domaine, ils 
connaissaient déjà les différentes communautés, les travaux en cours, etc. Ils ont toutefois été 
surpris  par  un  phénomène  que  le  président  du  comité  de  pilotage  nomme  de  « re-
disciplinarisation ». Autrement dit, les axes 1 et 2 étaient assez séparés et les concepteurs 
s’attendaient  à une approche interdisciplinaire  de la part des chercheurs, approche qu’ils 
avaient tenté de mettre en place avec le programme ADD. Les réponses apportées à l’appel 
ont  montré  que  certains  chercheurs  s’étaient  concentrés  sur  les  aspects  biotechniques  à 
l’échelle individuelle, alors que l’axe 2 incitait à une approche plus risquée, interdisciplinaire 
et tenant compte de la conception de systèmes techniques mais également de la conception de 
systèmes sociaux associés. Sur ce plan les concepteurs avaient eu l’impression qu’il existait 
une communauté mobilisable, mais dans les faits très peu de projets portant sur ces aspects 
ont  été  déposés.  En  fait,  ils  savaient  qu’il  existait  d’un  côté  des  gens  compétents  sur  les 
aspects biotechniques et de l’autre une communauté scientifique compétente sur les sciences 
sociales.  Ils  avaient  espéré,  sans  savoir  vraiment,  que  les  deux  communautés  se 
rassembleraient pour créer des propositions originales.  
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Afin  de  mettre  en  évidence  le  déroulement  de  la  conception  du  programme  Systerra,  le 
tableau ci-dessous présente de manière chronologique la succession des événements. 
 
3.  Points de repère 
 
1992  Rencontre  du  futur  responsable  ANR  du  pilote  du  groupe  projet  dans  le  cadre  de  la 
réflexion « quelles sciences pour le développement durable ? » initiée par le président de 
l’INRA 
 
1994  Discussions entre le futur responsable ANR et le futur président du COS ADD à la Banque 
Mondiale  
 
1995  Travaux du CGIAR : objectif d’une agriculture plus productive et respectueuse de 
l’environnement 
Colloque CIRAD sur la Révolution doublement verte (8-9 novembre) 
 
2001  Demande INRA d’une réflexion sur le DD  
 
Fin août – 
septembre 2002 
3 propositions dont un programme spécifique sur le Développement durable et l’agriculture 
 
Fin 2002  Mission Guesnerie, à laquelle participent le futur responsable ANR  
Décision de changement de la politique incitative de l’INRA (passage d’une quinzaine 
d’actions incitatives à 3 grands programmes fédérateurs) 
 
2003  Suite au rapport demandé au pilote du groupe projet et à l’économiste, le DG de l’INRA 
demande de préparer le programme ADD 
 
2003-2004  Réflexion et conception du programme ADD avec plusieurs phases de consultations des 
porteurs d’enjeux 
 
2005  Création de l’ANR. Elle rejoint le consortium de financeurs de ADD. 
 
2005  Lancement du programme ADD 
 
Décembre 2005  Lancement du 2
nd appel à propositions ADD 2006 
L’Ifremer rallie le consortium de co-financeurs 
 
Avril 2006  Lancement de la consultation épistolaire de l’ANR 
 
Mai 2006  Comité consultatif EDD avec bilan du programme ADD et réflexion sur la suite de ADD 
(22  mai) 
 
 
22 juin 2006  Comité consultatif EDD : décision de lancer deux groupes de travail l’un sur les 
technologies écologiquement intensives, l’autre sur la gestion des services éco systémiques  
 
Juillet 2006  Envoi à l’ANR d’une proposition de programme (INRA-CIRAD-Cemagref) : reprendre 
l’action du PSDR, ie faire un programme sur la gestion de la dynamique du développement 
régional. 
 
25 octobre 2006  Définition d’un plan de travail par le groupe projet + exposé des différentes initiatives 
existantes 
 
29 octobre 2006  1
ère tentative de synthèse des différentes idées le président du COS ADD Thèse Anne Portier-Maynard    219/477 
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17 janvier 2007  1
ère Réunion du groupe de travail  
Texte du responsable ANR sur les technologies écologiquement intensives 
 
15 février 2007  Comité sectoriel EDD : point sur l’avancement des deux groupes de travail. Le deuxième 
groupe n’a jamais travaillé. 
 
22 février 2007  2
ème réunion de l’autre groupe de travail  
 
1
er mars 2007 – 4 
avril 2007 
Circulation d’une  première version d’un texte parmi les chercheurs (CIRAD, INRA, 
IRD…) et remontée des commentaires 
 
Avril 2007  Le président du COS ADD sera probablement le président du CP de Systerra 
 
13 avril 2007  1
ère série d’auditions par le groupe de travail  
 
17 avril 2007  2
ème série d’auditions par le groupe de travail  
 
15 juin 2007  Comité sectoriel EDD – discussions sur le travail du groupe projet 
 
3 juillet 2007  Rédaction de la fiche programme pour envoi à la DGRI 
 
Automne 2007  Rédaction du texte d’appel à projets avec circulation de différentes versions. Le 
programme s’appelle ARTE - HVE 
 
Novembre 2007  Proposition des membres du CE 
 
Décembre 2007  Réunion du CP (12 décembre) – travail sur une version  du texte quasiment stabilisée. Le 
programme s’appelle SYSTERRA 
 
21 décembre 2007  Lancement de l’Appel à projets SYSTERRA 2008 
 
Janvier – février 
2008 
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II.  Villes durables : les faits mis en forme  
  
1.  Récit de la conception 
A l’origine de ce programme, il y a notamment un exercice de prospective intitulé Agora 
2020. Pour comprendre la naissance de « Villes durables », il est nécessaire de remonter aux 
origines  de  cet  exercice  de  prospective  lancé  en  2003  par  la  DRAST  (Direction  de  la 
Recherche et de l’Animation Scientifique et Technique) du Ministère de l’Équipement. 
 
1.1. La mise en place de l’exercice Agora 2020 
Le  Directeur  du  Centre  de  Prospective  et  de  Veille  Scientifique  et  Technologique  du 
Ministère de l’Équipement a souhaité reproduire en France le grand exercice de prospective 
britannique, le « UK foresight » lancé par l’Office of Science and Technology. Cet exercice, 
en version française, correspond à une prospective nationale focalisée sur des thématiques 
précises. Un chef de projet a été recruté afin de coordonner la démarche française. 
Les objectifs d’un tel exercice en France étaient multiples :  
-  Ouvrir  le  processus  de  programmation  de  la  recherche  au  niveau  national  aux  parties 
prenantes. A l’époque, la programmation de la recherche était réalisée par le Ministère de 
la  Recherche  et  par  les  organismes  de  recherche,  mais  le  dialogue  avec  les  parties 
prenantes n’était pas systématique. Il s’agissait donc de moderniser la programmation de 
la recherche et de l’ouvrir aux attentes économiques et sociales. 
-  Partir des fonctions collectives plutôt que des secteurs ou des disciplines et voir comment 
mobiliser la recherche pour répondre à des enjeux de société. 
-  La DRAST se posait des questions sur le positionnement de sa recherche et le rôle des 
différents organismes de recherche dont elle avait la tutelle (INRETS,…) afin d’adopter 
de meilleurs orientations par rapport aux besoins actuels et aux besoins futurs. 
-  Rendre visible l’importance et « l’utilité » de la recherche dans les domaines couverts par 
la DRAST (transports, bâtiments…) vis-à-vis des autres financeurs de la recherche qui ne 
considéraient pas que les recherches menées sur ces thèmes étaient stratégiques. 
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1.2.Les différentes étapes de l’exercice 
La  démarche  a  été  construite  en  plusieurs  étapes  avec  des  réflexions  prospectives  et  des 
consultations larges sur les champs correspondant aux domaines de compétences du Ministère 
de  l’Équipement.  La  consultation  a  été  menée  auprès  d’un  très  grand  nombre  d’acteurs, 
incluant  les  utilisateurs  des  résultats  de  la  recherche :  les  chercheurs  publics  et  leur 
représentants  institutionnels  (niveaux  des  directions  scientifiques),  les  chercheurs  des 
entreprises mais également leurs services opérationnels, les administrations concernées, et, ce 
qui n’existe pas dans le « UK foresight », les collectivités territoriales (les services techniques 
en lien avec l’innovation et la recherche) et le grand public (personnes choisies au hasard). 
Cette première phase de consultation a pris la forme d’ateliers mono-acteurs, c’est-à-dire que 
dans chaque atelier, il n’y avait qu’un seul type d’acteurs qui devait réfléchir, grâce à un 
questionnaire identique pour chaque atelier, aux besoins actuels à court terme en matière de 
recherche.  A  ce  stade,  la  séparation  des  différents  types  d’acteurs  avait  pour  objectif 
d’identifier des divergences par rapport à leurs attentes respectives. Celles-ci se sont révélées 
être très importantes. Une seconde session d’atelier s’est tenue durant laquelle les acteurs 
devaient  réfléchir  à  la  façon  dont  ils  voyaient  l’avenir,  c’est-à-dire  quels  sont  les  grands 
enjeux, les grandes tendances et les ruptures, ainsi qu’au type de questions de recherche qu’il 
fallait exprimer pour répondre à ces enjeux. Ces deux sessions ont donné lieu à la fois à des 
rapports par session et par atelier et à une synthèse de l’ensemble des rapports. 
Ensuite,  une  seconde  phase  dans  l’exercice  a  été  menée.  Elle  était  composée  d’ateliers 
sectoriels par thématique. Dans cette seconde phase, le grand public n’intervenait plus. Les 
ateliers  étaient  organisés  selon  les  grandes  thématiques  du  Ministère  de  l’Équipement 
(logement,  ville,  transport,  vulnérabilité,  observation  de  la  terre  et  des  milieux)  et  sur 
lesquelles travaillent les organismes de recherche sous sa tutelle. L’objectif était de travailler 
sur une vision plus prospective que précédemment, avec une structuration plus classique, qui 
consistait à hiérarchiser des grands enjeux et des grandes tendances à long terme à partir de 
ceux  identifiés  dans  la  première  série  d’ateliers,  et  d’en  déduire  des  questions  pour  la 
recherche. Les ateliers ont duré deux jours chacun. Pour chaque thématique, les grands enjeux 
étaient donc hiérarchisés en fonction de leur importance sur la thématique en question. A 
chaque hiérarchisation, il était demandé aux acteurs d’associer des questions à la recherche. 
Les enjeux ont ensuite été classés en catégories (de types environnemental, énergétique…), ce 
qui permettait de savoir quelle catégorie d’enjeux a un impact potentiel fort sur la thématique 
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Septembre 2011 
A l’issue de ces deux phases, l’équipe projet a réalisé 7 questionnaires, 6 thématiques et 1 sur 
les grandes ruptures, sous la forme d’un Delphi
26. A partir de ces 7 questionnaires, l’équipe 
projet a obtenu des hiérarchies d’enjeux par secteurs et a réalisé un recueil des questions 
adressées à la recherche, c’est-à-dire des questions à résoudre qui font appel à la recherche. Ils 
ont obtenu plus de mille questions à la recherche structurées, liées aux enjeux identifiés. Ils 
ont alors pu identifier des questions prioritaires et des questions moins prioritaires. 
Dans une troisième phase, l’équipe projet a confronté ces résultats à l’offre de recherche, ie, 
qu’existait-t-il en terme de programme de recherche pour répondre à chaque enjeu ? 
Les  questions  adressées  à  la  recherche,  structurées  en  interne  par  des  regroupements 
cohérents, ont abouti à 15 grands thèmes où les questions à la recherche s’appellent des axes 
précurseurs de programme de recherche. Après cette phase de dégrossissage, le travail a été 
mis  en  débat  dans  un  séminaire,  sur  deux  jours,  où  étaient  présents  des  chercheurs  (qui 
possèdent  une  vision  stratégique  de  l’offre  de  recherche,  qui  sont  en  charge  de  la 
programmation de la recherche et qui correspondaient plutôt au niveau direction scientifique 
ou direction de recherche), des entreprises (pas forcément les mêmes que celles qui étaient 
présentes  lors  des  deux  premières  phases)  afin  de  discuter  de  la  mise  en  cohérence  des 
questions avec l’offre de recherche. Il y a eu 15 ateliers en parallèle (1 par grand thème). Dans 
les ateliers, une analyse SWOT (Strengths Weaknesses Opportunities & Threats)  sur chaque 
axe précurseur a été menée, une fois les axes précurseurs stabilisés par les discussions avec 
les chercheurs.  
Ce séminaire a eu lieu les 15 et 16 février 2006. Y étaient notamment invités les responsables 
de programme de l’ANR concernés par le domaine. De plus, lors de la session plénière, le 
directeur adjoint de l’ANR de l’époque avait été invité à faire une présentation. Le séminaire 
traitant essentiellement des questions de mobilité et de formes urbaines, le responsable du 
département  Énergie  durable  et  Environnement  (EDE),  plus  attaché  aux  questions 
d’environnement,  n’y  a  pas  assisté.  Les  représentants  de  l’ANR  ont  alors  récupéré  des 
informations  sur  cette  prospective.  Il  s’agissait  notamment  des  contenus  distribués  au 
séminaire, il y avait des cahiers, des textes résultants des groupes de travail d’Agora 2020, et 
les présentations faites lors du séminaire. L’ANR à cette époque était dans un schéma de 
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veille et n’envisageait pas d’action en 2006 sur le lancement d’un nouveau programme. Le 
département EDE continuait de fonctionner sur les programmes lancés en 2005. Néanmoins, 
il suivait de près cet exercice. Il est à noter que la prospective Agora 2020 a été suivie par 
l’ANR et notamment par un responsable ANR qui, dès 2003 (avant la création de l’agence), 
était impliqué dans le processus. 
1.3. Les travaux menés par l’équipe projet d’Agora 2020  
Après ce séminaire, l’équipe projet d’Agora 2020 a retravaillé sur l’analyse stratégique et a 
complété le travail par une analyse bibliographique sur chacune des thématiques. Un travail 
en profondeur a été mené en identifiant les disciplines dominantes (selon la classification 
OST
27) concernées par chaque axe précurseur et le positionnement de chaque axe en fonction 
du  type  de  recherche  dont  il  relevait.  Ce  dernier  positionnement  a  permis  de  faire  une 
typologie des axes précurseurs en 8 modèles. 
Cette année 2006, le ministère de l’Économie et des Finances finalisait un rapport intitulé 
« Technologies Clés 2010 ». L’équipe projet Agora 2020 a croisé les axes précurseurs avec 
ces  technologies  clés  afin  d’identifier,  pour  chacun,  les  technologies  correspondantes.  Ce 
même  travail  a  été  réalisé  avec  une  étude  de  la  Commission  européenne  recensant  les 
technologies émergentes en Europe. L’équipe a ensuite identifié les pôles de compétitivité qui 
pouvaient  être  concernés  ainsi  que  les  plateformes  européennes.  De  plus,  une  étude  de 
perspectives de marchés a été menée afin d’identifier l’importance des acteurs économiques 
pour chaque axe précurseur et l’intensité de R&D de ces acteurs, cette étape permettant de 
savoir s’il existait une possibilité de financement privé de la recherche. En outre, pour chaque 
axe, l’équipe a regardé le positionnement français par rapport aux autres pays industrialisés. 
Enfin, l’équipe projet a opéré une classification des axes précurseurs en quatre catégories : 
-  les  « évidents » : il s’agit des axes pour lesquels il existe déjà des programmes, la 
recherche est déjà structurée, il y a une demande et une offre de recherche 
-  les  « pépites » :  il  s’agit  des  axes  sur  lesquels  il  serait  pertinent  d’investir  dans  la 
mesure  où  il  existe  une  demande  et  où  il  n’y  a  pas  de  verrou  technologique 
insurmontable 
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-  les « dilemmes » : ce sont les axes qui présentent soit des difficultés scientifiques mais 
pour lesquels il y a une forte demande, soit des axes pour lesquels il y a une offre de 
recherche mais plus de demande. Cette catégorie est assez hétérogène 
-  les « sans pression » : ce sont les axes pour lesquels il y a une faible demande et peu 
d’offre de recherches structurées. 
Un  séminaire  de  « clôture  technique »  a  été  organisé  le  11  juin  2007.  Le  responsable  du 
département Energie durable et environnement de l’ANR y a participé. 
L’étude  Agora  2020  avait  été  commanditée  par  le  forum  du  RST  (réseau  scientifique  et 
technique)
28. Il a donc été nécessaire, pour l’équipe projet, de croiser les axes précurseurs 
avec les capacités de recherche au sein des organismes sous tutelle du ministère (nombre de 
chercheurs, disciplines,…).  
A l’issu d’Agora 2020, l’idée était de créer un programme de recherche interministériel – en 
suivant l’exemple du PREDIT ou du PREBAT- sur la ville, un programme qui aurait dû 
s’intituler PRE-VILLE. De son côté, l’ANR sentait la nécessité de monter un programme sur 
la  ville,  ce  qui  lui  a  été  confirmé  par  la  consultation  épistolaire  de  2007  pour  la 
programmation 2008. 
1.4.La consultation épistolaire de l’ANR : les retombées d’Agora 2020 
De  nombreuses  remontées  à  la  consultation  épistolaire,  lancée  annuellement  par  l’ANR, 
mentionnaient en 2007 la prospective Agora 2020 et mettaient ainsi en avant un programme 
autour de la ville. Celui-ci était porté par quelques organismes de recherche. En outre, l’INSU 
(Institut National des Sciences de l’Univers) avait mené de son côté une prospective sur les 
« surfaces continentales » et souhaitait également voir émerger un programme sur la ville. De 
même, la composante SHS du CNRS lançait un programme interdisciplinaire sur la ville. La 
convergence  des  remontées  de  la  consultation  épistolaire  et  des  actions  entreprises  sur  le 
thème de la ville ne pouvait pas échapper à l’ANR. 
Dans les remontées de la consultation épistolaire pour la programmation 2008, on dénombre 
17 courriers adressés au Directeur général de l’ANR mentionnant de façon plus ou moins 
détaillée la ville durable. Parmi ces 17 courriers, 4 proviennent de directions différentes du 
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Ministère de l’Équipement, et la plupart des autres courriers proviennent des organismes sous 
tutelle de ce même ministère. Néanmoins, des remontées semblent tout à fait indépendantes 
de  ce  réseau  avec  notamment  Sciences  Po,  le  Ministère  de  l’Emploi,  le  Ministère  de 
l’Écologie.  Il  est  donc  à  noter  que  de  nombreux  ministères  se  sont  mobilisés  pour  cette 
thématique, appuyant son caractère important. 
-  Courrier n°103 : (envoyé le 16 mai 2007) Ministère des Transports, de l’Équipement, du Tourisme 
et de la Mer – Direction générale de la Mer et des Transports : « …Favoriser le report modal des 
déplacements  de  voyageurs  (notamment  de  la  voiture  individuelle  vers  les  transports  collectifs 
urbains  et  interurbains)….Améliorer  la  qualité  de  service  des  transports  terrestres,  plus 
particulièrement  du  transport  ferroviaire  de  marchandises  et  du  transport  collectif  urbain  de 
voyageurs… ». Le courrier est accompagné d’un document intitulé « recherche et innovation : les 
attentes prioritaires de la direction générale de la mer et des transports », de 10 pages, daté de mai 
2007.  Dans ce document sont détaillés chacun des quatre grands thèmes proposés, dont deux ont été 
repris  dans  Villes  durables.  Il  s’agit  notamment  des  questions  de  service  de  mobilité  pour  les 
transports collectifs. 
-   Courrier  n°198 :  (envoyé  le  1
er  juin  2007)  BRGM.  Le  président  y  précise  que  « nous  avons 
élaborée en procédant à une consultation interne assez large » et que « certains éléments avaient déjà 
été communiqués à vos responsables de programme dans le trimestre écoulé ». Dans la proposition 
du BRGM, tout un paragraphe intitulé « Villes du futur » détaille les questions qui devraient être 
prises en compte dans des appels à projets de l’ANR : « …une optimisation à l’échelle du quartier 
ou d’une ville entière nécessitent un effort de recherche particulier dans le contexte de densification 
urbaine  émergeant… ».  Cette lettre  d’introduction  nous  apprend  deux  choses importantes  sur le 
processus de programmation de l’Agence. La première, la consultation épistolaire est relayée auprès 
des chercheurs du BRGM et le courrier de réponse à l’ANR est conçu sur la base des chercheurs 
eux-mêmes. La seconde correspond au fait que dans le processus de programmation, il y a une part 
importante  des  idées  qui  servent  à  la  programmation  de  l’agence  qui  sont  véhiculées  par  les 
responsables de programme eux-mêmes, soit par contacts informels, soit par la participation à des 
réunions ou à des colloques… Cet aspect là n’apparait pas dans le schéma de programmation tel 
qu’on le connaît. 
-  Courrier n°94 : (envoyé le 25 avril 2007) Ministère de l’Écologie et du Développement durable – 
Direction  de  la  prévention  des  pollutions  et  des  risques.   « …  une  branche  architecturale  de 
l’acoustique propose également de développer des méthodes pour intégrer la qualité des sons dans 
les aménagements urbains… ». Si la proposition est très axée sur les questions de nuisances sonores, 
certaines des demandes de recherche ont été adoptées dans le cadre du programme Villes Durables. 
-  Courrier n°74 : (envoyé le 17 avril 2007) Ministère de l’Ecologie et du Développement durable – 
Direction de la prévention des pollutions et des risques. Il s’agit du premier courrier adressé par la 
DPPR à l’ANR. Dans ce courrier, sont explicitement mentionnées  la résilience, la vulnérabilité  des 
bâtiments ainsi que la gestion de crise, thèmes que l’on retrouve dans l’appel à propositions Villes 
durables. De plus, associé à cette remontée, on trouve une proposition du PUCA (Plan urbanisme 
construction architecture 2007-2012). Ce document est composé de 8 programmes incitatifs élaborés 
par le PUCA avec pour thème commun à tous « le futur des villes à l’impératif du développement 
durable ». Chacun des programmes est détaillé sur cinq pages environ. Les thèmes abordés sont 
exactement ceux de Villes durables de l’ANR. 
-  Courrier  n°93 :  (envoyé  le  24  avril  2007)  PREDIT.  Le  président  propose  à  l’ANR  des 
« orientations  aujourd’hui  très  consensuelles  ou  s’inscrivant  dans  une  continuité  nécessaire  des 
actions récentes ». Ce qui signifie que les propositions qui sont faites à l’ANR ne revêtent pas un 
caractère particulièrement original,  elles résultent  soit  d’un consensus,  soit de  bilan  des  actions 
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vieillissement – handicaps – ergonomie –confort et la productivité des infrastructures – gestion des 
trafics-sécurité ». Il y est également inscrit « je souhaite enfin aborder la question urbaine car je sais 
que l’Agence s’interroge sur la façon de mettre l’accent sur ce domaine ». Le président du PREDIT 
parle en son propre nom « je ». On peut noter qu’il connait déjà les thèmes sur lesquels l’ANR veut 
lancer des appels à propositions.  
-  Courrier  n°85 :  (envoyé  le  13  avril  2007  par  mail)  PREBAT.  Le  mail  est  accompagné  d’un 
programme de travail du PREBAT 2007-2012 de 37 pages.  Il est structuré en plusieurs parties : un 
préambule, le contexte et les enjeux, les orientations stratégiques, les « feuilles de routes » et des 
annexes. L’analyse du contexte et des enjeux s’appui sur plusieurs travaux notamment un Protocole 
de coopération signé par des ministères et des agences nationales dont l’ANR. Il y est proposé 
notamment  « d’encourager  une  recherche  architecturale  intégrée…  intégrant  les  préoccupations 
énergétiques et environnementales ». Le protocole dont il est question a été signé en avril 2006. 
Aussi les priorités de recherche étaient-elles déjà identifiées avant le lancement de la consultation 
épistolaire de l’ANR, voire même avant que l’idée de lancer un appel à projets sur les villes durables 
n’ait été envisagée sérieusement à l’ANR. Ce courrier a aussi été utilisé par l’ANR pour alimenter la 
réflexion sur un futur programme HABISOL, également lancé en 2008. 
-  Courrier n°73 : (envoyé le 23 avril 2007) Ministère de l’Emploi, de la Cohésion sociale et du 
Logement  –  direction  générale  de  l’urbanisme,  de  l’habitat  et  de  la  construction  –  secrétariat 
permanent  du  PUCA.  Il  y  est  inscrit  « me  consulter  sur  les  thèmes  de  politique  publiques 
susceptibles de faire l’objet de recherches ». Le PUCA fait ainsi part de son plan 2007 – 2012. 
-  Courrier n°69 : (envoyé le 19 avril 2007) Ministère de l’Économie, des Finances et de l’Industrie – 
DG de l’énergie et des matières premières. Dans ce courrier le DG souligne que « la programmation 
à venir  ne saurait être bâtie sans une référence à un bilan circonstancié des actions déjà engagées. Il 
m’apparait en effet que la dynamique de recherche révélée par les appels à projets peut constituer 
une indication précieuse pour définir soit une prolongation de certains thèmes soit de nouvelles 
orientations…. Il [le bilan] pourrait éclairer le processus en cours et contribuer à l’information de 
tous les acteurs pour donner une visibilité accrue sur les priorités de recherche au regard de la 
réponse  actuelle  des  communautés  concernées ».  Ces  propositions  d’input  au  processus  de 
programmation  de  l’agence  sont  accompagnées  de propositions  thématiques,  d’une  part  sur  des 
projets qui n’ont pas encore été abordés, d’autre part sur des inflexions de programmes existants. 
Notamment, il propose « en matière de bâtiment, il serait utile d’encourager une approche intégrée 
qui  allie  développement  technologique,  conception  d’ensemble  des  bâtiments  et  approche 
urbanistique ». 
-  Courrier n°65 : (envoyé le 17 avril 2007) Institut Géographique National. Dans ce courrier, une des 
propositions faites à l’ANR correspond à « une plate-forme de modélisation intégrée de la ville 
prenant en compte une description géométrique et sémantique fine des environnements urbains et 
permettant d’y intégrer les principales simulations physiques. »  
-  Courrier n°60 : (envoyé le 13 avril 2007) ADEME. La directrice de l’ADEME répond qu’elle 
souhaiterait  suggérer  l’introduction  de  nouveaux  programmes  « comme,  à  titre  d’exemple,  un 
programme pour préparer la ville de demain (aménagement et mobilité), qui s’inscrit dans les axes 
du Plan Climat, actualisé en 2006 ».
29 Elle mentionne également une rencontre avec la DG de l’ANR 
le 23 avril 2007. Le programme »Ville durable » proposé par l’ADEME est en fait une adaptation du 
PGCU (« intégrée au programme génie civil et urbain »), elle précise qu’ « ils pourraient aussi faire 
l’objet de programmes spécifiques ». Les propositions d’inflexions sont de trois types : « développer 
le  volet  « urbain »  …adaptation  au  changement  climatique….évolution  des  modes  de 
gouvernance ». 
-  Courrier n°57 : (envoyé le 16 avril 2007) Ministère des Transports, de l’Équipement, du Tourisme 
et de la Mer – DRAST. Un mois avant le courrier envoyé par une autre direction du Ministère des 
Transports,  la  DRAST  faisait  remonter  ses  propositions  à  l’ANR.  La  directrice  de  la  DRAST 
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indique explicitement que « cette note a été préparée sur la base des travaux de prospective menés au 
sein  de  notre  ministère,  notamment  AGORA  2020  et  Transport  2050 ».  La  demande  pour  un 
programme sur la ville durable est très forte : « appelant de mes vœux pour 2008 le démarrage […] 
d’une action nouvelle sur la Ville durable complétant PGCU et PREBAT  ainsi que des actions 
programmées par ailleurs du plan Urbanisme-Construction - Aménagement PUCA ». En plus des 
demandes  formulées  par  d’autres  institutions,  la  DRAST  demande  de  prendre  en  compte  les 
« vulnérabilités, environnement urbain et santé ». 
-  Courrier n°55 : (envoyé le 12 avril 2007) Président du Comité de pilotage du programme PGCU. Il 
demande à ce que cette proposition soit faite aussi au titre de président du Comité d’orientation du 
RGCU.
30. Dans son courrier, il écrit « je sais que l’Agence s’interroge sur la façon de mettre l’accent 
sur le domaine de « l’urbain » dans sa programmation 2008-2010, par exemple au travers de la 
création d’un programme »Ville durable », impactant de fait le RGCU, le PREDIT, le PREBAT et le 
PUCA dans leurs domaines d’intervention. ». Le courrier détaille l’organisation possible d’un tel 
programme « une action nouvelle […] les axes généraux de ce programme nouveau « ville durable » 
devraient être… ». En outre, il montre sa connaissance du secteur en indiquant à l’ANR le nombre 
d’acteurs concernés par un tel programme, qui associer (notamment les collectivités publiques) et en 
annonçant que le management des projets devrait être différent. Le président du comité de pilotage 
du programme PGCU avait été mandaté par l’ANR pour mener une étude avec des experts pour 
recueillir des évolutions orientées « urbain » pour le programme PGCU. La fiche de synthèse de ce 
groupe de travail est jointe au courrier Cette synthèse est composée de thématiques générales qui, 
pour la plupart, ont été reprises dans le programme Villes durables. 
-  Courrier n°53 : (envoyé le 13 avril 2007) Ministère de l’Écologie, et du Développement Durable – 
D4E. Le service de la Recherche et de la Prospective souhaiterait que l’ANR prenne en compte la 
thématique «  mobilité urbaine ». Cet aspect est pris en compte dans Villes Durables. 
-  Courrier n°37 : (envoyé le 5 avril 2007) INRETS. « L’INRETS souhaite vivement voir apparaître 
dans les appels d’offre de l’ANR….le premier sujet est celui de la ville Durable ». 
-  Courrier n°26 : (envoyé le 26 mars 2007) Laboratoire Central des Ponts et Chaussées – Direction 
scientifique.  « La  modélisation  des  aspects  techniques  de  la  ville  que  ce  soit  en  matière 
d’infrastructures et de réseaux pour améliorer sa gestion et réduire ses nuisances » 
-  Courrier n°25 : (envoyé le 4 avril 2007) Sciences Po. Ce courrier comporte 35 thèmes et 117 sous-
thèmes associés. Ces propositions résultent de « discussions et consultations que j’ai menées auprès 
de  l’ensemble  des  chercheurs  et  enseignants  chercheurs  de  Sciences  Po ».  Notamment,  un  des 
thèmes proposés est « politique urbaine et gouvernance » avec cinq sous-thèmes associés. Un des 
axes de l’appel à propositions Villes durables 2008 s’appelle « nouveaux services, agencement des 
espaces et gouvernance ». 
-  Courrier n°6 : (envoyé le 20 février 2007) Centre Scientifique et Technique du Bâtiment (CSTB). 
« Ma  proposition  sera  très  simple :  il  conviendrait,  de  mon  point  de  vue,  de  coordonner  les 
programmes PREDIT et PREBAT autour d’un programme PREVILLE qui les chapeauterait et les 
décloisonnerait ». Cette proposition considère directement la question de la ville, simplement, le 
CSTB ne mentionne pas encore le terme « Ville durable ». 
ENCADRÉ 2 : COURRIERS REÇUS A LA CONSULTATION ÉPISTOLAIRE SUR LE CHAMP 
SCIENTIFIQUE DE LA VILLE DURABLE 
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Donc, dès le printemps 2007, l’ANR envisageait de bâtir un programme sur le thème de la 
ville durable et ce, en même temps que les remontées de la consultation épistolaire ont fait 
apparaître cette volonté de la part de plusieurs acteurs, après que certains responsables de 
programme  de  l’ANR  ont  participé  à  l’exercice  Agora  2020  et  finalement,  après  que  le 
responsable  du  département  concerné  de  l’ANR  a  assisté  au  séminaire  de  clôture  de 
l’exercice.  
1.5. Un programme sur la ville à l’ANR 
Le 27 février 2007, le responsable du département EDE faisait la demande d’une réunion 
interne à l’ANR « en vue de préparer les bases d’un programme de recherche axé sur la ville 
du futur ». Cette réunion a en fait été initiée pour préparer les futures réunions des Comités 
sectoriel  Energie  et  Environnement  qui  allaient  avoir  lieu.  Il  s’agissait  d’amorcer  une 
réflexion sur ce thème afin de le soumettre à discussion au sein des deux comités sectoriels. 
L’idée de lancer une réunion sur ce thème est venue du responsable du département EDE qui, 
non seulement commençait à avoir des aperçus de la consultation épistolaire, mais qui en 
plus, avait pris conscience lors de réunions ou de discussions informelles de l’importance de 
ce thème. Le responsable EDE a perçu la question de la ville comme un besoin qui émergeait 
au niveau national, il a considéré que c’était « le » thème important qui n’était pas encore 
couvert par la programmation de l’ANR et sur lequel il fallait envisager quelque chose.  
Le 27 mars 2007, s’est tenue cette réunion interne à laquelle participaient le responsable du 
programme PGCU, le responsable du département EDE, le responsable du département SHS, 
le responsable du département EDD et le responsable des programmes PREDIT et PREBAT 
qui a réalisé le compte rendu de cette réunion. La première partie de la réunion a consisté à 
lister les propositions des établissements ayant déjà répondu à la consultation épistolaire (au 
27 mars, il y en avait très peu) : INRETS, LCPC, CNRS, RGCU. Les thématiques étudiées 
correspondaient à celles en relation avec le thème général de la ville. Ensuite, le responsable 
du PGCU a exposé les propositions qui émanaient du Réseau Génie Civil et Urbain (RGCU) : 
technologies au service du développement urbain, densification de la ville, amélioration de la 
qualité de vie et sécurité, technologies environnementales efficientes. Certains de ces thèmes 
étaient déclinés en sous-thèmes. A la suite de cette étude des remontées, le responsable EDD  
est intervenu pour mentionner les questions de gestion de crise en prenant l’exemple d’un 
accident de la route. Il a en outre fait le constat qu’il y avait un manque de prospective et de 
« retro prospective » et finalement, il a soulevé la question de la nature en ville qui est souvent 
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fait  mention  du  R2DS  (Réseau  de  Recherche  sur  le  Développement  Soutenable)  dont  le 
bureau exécutif est composé de sept personnes dont au moins quatre sont des personnalités 
qui ont des relations plus ou moins fortes avec l’ANR. Ce réseau a lancé un appel à projets, 
clos le 30 mars 2007, qui comportait six thématiques :  
- « la durabilité sociale, énergétique et environnementale des dynamiques urbaines »;  
- « les activités économiques de l’Ile-de-France face aux politiques climatiques » ; 
- « l’adaptation des systèmes de production et des systèmes logistiques, gestion intégrée des 
flux de matériaux et d’énergie » ;  
-« préserver et valoriser les fonctions écologiques » ; 
- « modélisation d’interactions homme-nature à différentes échelles » ;  
- et enfin, « paramètres démographiques, économiques, juridiques et éthiques des politiques 
de développement durable ». 
Certaines de ces thématiques, de façon moins ciblée que dans l’appel à projets du R2DS, se 
sont retrouvées plus tard dans le texte de l’appel à propositions « Villes durables ».  
La  conclusion  de  cette  réunion  a  été  « il  faut  un  grand  programme  ville  avec  des  sous-
thématiques par département EDE, EDD et SHS ». 
Au  27  mars  2007,  l’ANR  possédait  déjà  des  propositions  pour  la  programmation  2008, 
notamment d’entités qui n’ont envoyé leur courrier qu’après le 27 mars. Seul le courrier du 
CSTB avait été reçu à cette date, celui du LCPC avait été envoyé la veille et n’était pas encore 
enregistré à l’ANR. Cela semble signifier que les remontées sont faites directement auprès des 
responsables de programmes qui subissent donc un lobbying informel de diverses institutions. 
Cet aspect est validé par le responsable du département EDE qui considère avoir été confronté 
à  des  actions  de  lobbying  de  différentes  entités,  lors  de  réunions  dans  des  instances 
complètement indépendantes de l’ANR.  La participation formelle à la programmation sous la 
forme  d’un  courrier  n’intervient  qu’après  que  les  idées  sont  déjà  entrées  à  l’ANR.  Les 
discussions menées avec le responsable du département EDE montrent que ces idées étaient 
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1.6.La fin du programme PGCU : une autre origine du programme Villes durables 
Dans le même temps, une réflexion était menée par le comité de pilotage du programme 
PGCU  (Programme  Génie  civil  et  urbain)  de  l’ANR  ainsi  que  par  le  Comité  Sectoriel 
Environnement de l’ANR sur le programme PGCU. En effet, ce programme devait subir une 
très forte évolution dans la mesure où il y avait déjà eu trois éditions. Par ailleurs, dans le 
département EDE, une règle informelle avait été décidée : il s’agissait de ne jamais avoir plus 
de 10 programmes ouverts simultanément. Donc, pour ouvrir un nouveau programme sur la 
Ville, il était nécessaire de ne pas reconduire un des programmes existants. Par ailleurs cela 
montrait  que  l’ANR  était  capable  d’arrêter  des  programmes  et  d’en  faire  émerger  de 
nouveaux. Le PGCU était un programme hérité d’un ancien Réseau technologique (le RGCU) 
lancé dans les années 90. Il s’articulait autour de programmes nationaux de recherche en génie 
civil. 
Les  différents  comités  de  l’ANR  ont  opté  pour  l’arrêt  du  programme  PGCU  mais  en 
demandant à conserver certains aspects dans un futur programme. En outre, ce programme, 
bien  qu’ayant  donné  lieu  à  de  très  bons  projets  de  recherche,  était  mono-disciplinaire 
(sciences  de  l’ingénieur,  génie  civil)  et  également  mono-secteur  (travaux  publics)  et  par 
conséquent pas réellement en phase avec la philosophie de l’ANR. La Fédération Nationale 
des Travaux publics (FNTP) était très impliquée dans le RGCU puisqu’elle regroupait un 
certain nombre de  grands acteurs privés du génie civil (Bouygues, Vinci…) et l’ANR ne 
souhaitait pas se mettre à dos un lobby si bien organisé et si puissant. De plus la communauté 
universitaire de recherche en génie civil est très structurée et forte, dans chaque université 
française il existe un département génie civil, et de fait, la communauté de recherche française 
dans ce domaine est la meilleure au monde. Le président de la FNTP était alors proche du 
président de la République. A posteriori, l’ANR a appris que si les aspects de génie civil 
n’avaient pas été repris dans un nouveau programme, une intervention en haut lieu aurait pu 
être faite. Ainsi, le lobby du génie civil étant relativement bien organisé à différents niveaux 
de l’Etat, le département EDE n’aurait-il pu décider d’arrêter complètement le programme 
sans  assurer  qu’il  en  reprendrait  certains  aspects  dans  le  futur  programme  sans  entrer  en 
conflit ouvert avec ces instances. Le responsable EDE a donc laissé entendre qu’une bonne 
part du PGCU serait reprise dans le nouveau programme sur la ville.  
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Une fois les remontées de la consultation épistolaire collectées, le responsable du département 
EDE  a  élaboré  un  tableau  pour  son  département  en  indiquant  de  façon  synthétique  les 
programmes concernés par la remontée, la source de la remontée, les mots clés ainsi que des 
commentaires. On peut noter que si ce tableau a circulé en interne au département, il n’a pas 
été diffusé ni par mail ni en séance aux membres des comités sectoriels du département EDE. 
1.7.Un programme sur la ville discuté en comité sectoriel Energie 
Le  19  avril  2007  se  tenait  le  premier  comité  sectoriel  Energie
31  du  département  EDE  de 
l’ANR. L’ordre du jour indiqué par le responsable du département était le suivant : 
-  Introduction : « Le schéma de la programmation de l’ANR, le rôle du Comité sectoriel 
/ Rappel sur la préparation de la programmation des appels à projets de l’ANR dans le 
domaine de l’énergie  
-  Présentation des programmes du département EDE axés sur l’énergie 
-  Discussion des évolutions des programmes existants et nouvelles priorités 
-  Premières conclusions. 
Les fiches des programmes 2006 avaient été envoyées aux membres du CSS avant la tenue de 
la réunion. Dans la présentation faite aux membres du CSS, étaient notamment indiquées les 
évolutions du contour de la programmation du département EDE entre 2006 et 2007, ainsi que 
les interactions entretenues avec d’autres programmes de l’ANR. Les programmes ont été 
passés en revue et, pour chacun, le comité a fait des remarques et des propositions. Dans le 
compte rendu, les recommandations ont été identifiées, programme par programme. 
S’agissant  du  programme  PREBAT,  il  est  indiqué :  « Il  manque  dans  ce  programme  une 
approche intégrée et systémique, ainsi qu’un approfondissement de son ancrage à la recherche 
amont (matériaux, métrologie innovante, modélisation multi-échelle, systémique…). » et les 
recommandations associées sont « ce programme correspond bien aux besoins de recherche 
actuels dans la logique du facteur 4. Un lien avec le quartier et la ville et les problématiques 
urbaines est à initier ». 
De façon générale, le comité a abouti à différentes recommandations, dont: « la réflexion en 
cours  sur  le  futur  Programme  « ville »  devra  conduire  à  l’articuler  avec  le  RGCU,  mais 
également à s’ouvrir aux problématiques de la gestion de l’énergie à l’échelle urbaine. ». 
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Ainsi, le 19 avril, l’ensemble du Comité sectoriel Energie a-t-il validé l’idée d’un programme 
sur la Ville intégrant à la fois certains aspects qui devraient être pris en compte dans le cadre 
du PREBAT et à la fois des relations fortes avec le RGCU. 
1.8.La première fiche programme rédigée n’était pas celle du programme Villes durables 
Le  responsable  du  PGCU  a  rédigé,  le  10  mai  2007,  une  première  ébauche  d’une  fiche 
programme. Cette V0 est intitulée « Génie civil pour une ville durable ». Elle ne correspond 
en fait pas à la fiche programme de Villes durables, mais aux idées émises par le CP PGCU. 
Cependant, à cette date, le responsable EDE savait que certains aspects du futur programme, 
mais pas sa totalité, reprendraient quelques unes des recommandations émises par le CP du 
PGCU. Ainsi, les thèmes du PGCU « génie civil et développement durable » et « ingénierie, 
conception » ont-ils été gardés dans le programme Ville durable. L’autre axe thématique du 
PGCU sur les risques naturels a lui été repris par le programme Risknat. Les partisans des 
aspects du PGCU ont donc été satisfaits, même si les associations universitaires de génie civil 
n’étaient  pas  contentes  du  résultat  et  auraient  souhaité  garder  un  programme  dédié.  Par 
ailleurs,  dans  la  fiche  programme  « génie  civil  pour  une  ville  durable »,  il  est  émis  la 
possibilité  que  ce  programme  soit  cofinancé  par  l’ADEME.  Un  mail  envoyé  par  le 
responsable EDE au responsable PGCU, datant du 12 juillet 2007, confirme cette volonté de 
la part de l’ADEME: « Nous avons eu une réunion hier avec l’ADEME pour balayer nos 
programmations  respectives.  Sur  le  programme  Ville,  l’ADEME  nous  a  fait  une  offre  de 
service pour participer et éventuellement cofinancer le programme. ». Deux fois par an, le 
département EDE rencontre l’ADEME afin de discuter des aspects programmatiques des deux 
entités, et d’écouter les suggestions de cette agence sur les programmes ANR. Lors de cette 
réunion,  l’ADEME  a  ouvertement  annoncé  qu’elle  souhaitait  d’une  part  participer  à  la 
conception  du  programme  « Villes  durables » et  d’autre  part  en  être  l’unité  support.  Le 
responsable du département EDE avait déjà eu le message de la direction de l’ANR et de la 
DGRI (Direction Générale de la Recherche et de l’Innovation au Ministère de la recherche) 
selon lequel il ne fallait plus confier des délégations de gestion de programme aux agences. Il 
n’en  a  cependant  pas  parlé  et  selon  ses  propres  termes  a  « fait  de  la  langue  de  bois ». 
L’ADEME a finalement été tenue au courant de cette décision vers la fin de l’année 2007, 
après l’ouverture de l’appel à unité support en septembre 2007, et après que le CNRS a été 
choisi pour être l’unité support du programme. L’ADEME, à part par le biais de sa remontée à 
la consultation épistolaire, n’a finalement pas participé à la conception du programme et n’a 
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1.9.La modélisation urbaine issue d’Agora 2020 : le point clé de la conception de Villes 
durables 
Une autre initiative a joué un rôle important dans la conception de Villes durables. Il s’agit de 
la question de la modélisation urbaine, portée par la DRAST et par les organismes sous sa 
tutelle
32. A partir d’Agora 2020, le RST a identifié dix priorités dont la plupart tournaient 
autour de la ville ; l’idée était de travailler sur un sujet commun à plusieurs des organismes 
sous tutelle. Le sujet a été « modélisation urbaine ». 
La DRAST et les organismes concernés se sont organisés afin de faire du lobbying auprès de 
l’ANR pour la création d’un programme de recherche ANR sur la modélisation urbaine. Il a 
notamment pris la forme de remontées massives sur cette question lors de la consultation 
épistolaire de l’ANR, au printemps 2007. 
Sur  la  question  de  la  modélisation  urbaine,  chacun  des  organismes  pouvait  apporter  une 
compétence particulière. Pour le LCPC, il s’agissait des questions d’infrastructure urbaine et 
des  réseaux  (hydrologiques,  d’assainissement…) ;  pour  l’INRETS,  les  aspects  mobilité  et 
transport  urbains,  pour  le  CSTB,  la  construction  et  le  bâtiment ;  pour  Météo  France,  les 
questions thermiques et climatiques, et enfin, pour l’ENPC, un ensemble de compétences sur 
les domaines cités avec une approche ciblée recherche fondamentale. La DRAST a donc réuni 
tous ces organismes autour d’une table afin de discuter des questions de modélisation urbaine 
et du fait qu’ils ne disposaient pas de moyens pour financer les recherches sur ce thème. En 
2007, à Toulouse, Météo France a organisé un séminaire de réflexion sur ce sujet. La DRAST 
s’est  alors  tournée  vers  l’ANR  afin  de  lui  proposer  de  financer  un  programme  sur  la 
modélisation urbaine. Une proposition sur ce sujet a d’ailleurs été déposée à l’ANR dans le 
programme Blanc en 2007 ; il rassemblait un bon nombre de ces acteurs, mais le projet n’a 
pas été sélectionné. 
Ce lobbying a été également mené par le pôle de compétitivité « Ville et mobilité durable » 
autour duquel les organismes étaient structurés. 
1.10.   Le pôle de compétitivité « Ville et Mobilité durable » 
Le pôle « ville et mobilité durable », devenu par la suite Advancity, a été créé en 2005. Le 
chef de projet Agora 2020 était alors représentant de la tutelle au Conseil scientifique de 
l’Ecole des Ponts et Chaussées. C’est dans ce cadre là qu’a été menée la réflexion sur la 
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structuration de ce pôle de compétitivité et le montage du dossier de candidature. Dans la 
constitution du pôle de compétitivité, le président du conseil scientifique de l’ENPC et  le 
directeur de l’innovation chez Egis, ont joué un rôle particulièrement moteur. Il est à noter 
que ce dernier  était alors président du RGCU. 
Le 25 mai 2007, un courrier du pôle proposait à l’ANR un programme intitulé « Ville durable 
et services urbains ». Il est composé d’une première partie expliquant l’intérêt de la question 
de recherche, d’une seconde argumentant l’idée d’en faire un programme nouveau séparé, 
d’une troisième partie explicitant ce qui était appelé des « critères d’appartenance ». Suivaient 
une  partie  sur  les  méthodologies  et  outils  et  enfin  l’identification  des  communautés  de 
recherche susceptibles d’être intéressées par un tel programme de recherche.  
Cette contribution a constitué une base importante de l’appel à propositions Villes durables de 
l’ANR dans la mesure où elle identifie l’ensemble des questions de recherche soulevées dans 
le  texte  de  l’appel  à  propositions.  Le  responsable  du  département  EDE  s’en  est  en  effet 
beaucoup  inspiré  pour  établir  les  premiers  schémas  du  programme  Villes  durables.  Cette 
contribution n’était pas référencée dans les courriers de réponse à la consultation épistolaire 
et, en conséquence, semble ne pas être la version officielle de la réponse à la consultation 
épistolaire faite à l’ANR. En effet, le président du CS de l’ENPC, alors conseiller scientifique 
du pôle VMD, qui s’était largement entretenu avec le responsable EDE sur un programme sur 
la ville, lui aurait laissé cette note qu’il avait rédigée, mais de façon informelle. 
1.11.  Le programme sur la ville discuté en comité sectoriel environnement 
La première réunion du Comité sectoriel (CSS) Environnement de l’ANR a eu lieu le 29 mai 
2007. L’ordre du jour et le début de la séance étaient les mêmes que pour le CSS Energie un 
mois  plus  tôt.  Les  documents  envoyés  étaient  les  mêmes,  à  la  différence  que  les  fiches 
programme envoyées correspondaient à celles des programmes intéressant ce comité là. Au 
sein de ce comité il y avait des personnes impliquées dans la réflexion sur la ville durable, qui 
plus particulièrement soutenaient activement la question de la modélisation urbaine. 
La  discussion  sur  le  programme  PGCU  a  mené  aux  recommandations  suivantes :  « le 
programme  sera  ouvert  aux  urbanistes  et  architectes  en  2008.  Nécessité  de  structurer  la 
communauté technique ».  
Ensuite, une présentation a été faite sur l’état des lieux de la réflexion concernant un potentiel 
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présentation, il est indiqué qu’il y a eu une « forte mobilisation lors de la prospective Agora 
2020  » et de « nombreuses sollicitations sur les milieux urbains lors des consultations 2007 et 
2008 ».  Les  quatre  thématiques  ciblées  du  programme,  à  l’époque,  correspondaient  à : 
« Gestion  de  l’énergie  et  des  flux  dans  les  villes ;  Réduction  et  gestion  de  l’impact 
environnemental ;  Approches  socio-économiques,  modélisation  des  systèmes  et  logement ; 
Infrastructures, réseaux et mobilité », les thématiques couvertes étaient recensées par grands 
thèmes. Chacun des grand thèmes était mis dans le contexte des programmes existants afin 
d’identifier les interfaces potentielles.  
Deux scénarios étaient proposés par l’ANR pour ce programme : le premier envisageant un 
programme global et un second correspondant à un programme en interface avec d’autres 
programmes existants. Dans le compte rendu de la réunion, on note que le comité sectoriel a 
choisi la seconde version, en arguant qu’« il faut faire attention à une croissance non maîtrisée 
de ce programme ». Il a décidé qu’ « il faut donc focaliser les objectifs et créer un programme 
ville bien délimité et en rapport avec des questions spécifiques de la ville, voir la ville comme 
un système ayant des sous-ensembles dédiés. Un premier appel pourrait se concentrer sur les 
services urbains, avec l’avantage que les communautés sont déjà existantes ». Les schémas 
proposés avaient été imaginés par le responsable EDE. Il considérait qu’il ne s’agissait pas de 
schémas révolutionnaires, mais qu’en revanche ils avaient le mérite de bien rassembler les 
différentes idées émergentes. Le second schéma reposait notamment  sur les remontées de la 
consultation épistolaire, la note du pôle VMD et les arborescences d’Agora 2020. 
La structuration a été amenée par ces éléments. Le responsable EDE considère qu’il avait été 
facile, une fois le périmètre du programme défini par rapport aux autres programmes existants 
de l’ANR, d’identifier cette structure en quatre grands modules. Il explique également qu’en 
plus de cette vision thématique du programme, il y avait une vision politique à prendre en 
compte, avec la disparition du PGCU. Il fallait faire apparaitre des mots clé du génie civil de 
façon assez visible ; la question de la gouvernance avait émergé des travaux menés dans le 
cadre du programme Ville du CNRS et il fallait donc que la gouvernance apparaisse aussi 
dans ce nouveau programme… il y avait donc différentes initiatives en cours en parallèle, 
entre lesquelles aucun dialogue n’avait été instauré, et cela a renforcé le responsable EDE 
dans l’idée qu’un programme strictement transversal ne fonctionnerait pas du premier coup. 
C’est pour cette raison qu’il a volontairement proposé la structure en quatre modules qui 
s’adressaient à des communautés déjà constituées. L’objectif était d’avoir une structure de 
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La décision de créer un nouveau programme Ville était prise, et ce, sans difficulté. 
L’enjeu  pour  le  CSS  Environnement  reposait  sur  trois  piliers :  l’efficacité  énergétique,  la 
conception d’une ville durable qui soit socialement acceptable et, enfin, une ville ayant moins 
d’impact environnemental ou d’impact sur la santé. Le CSS Environnement, au contraire du 
CSS  Energie,  raisonne  sur  des  questions  d’environnement  qui  sont  très  complexes  et  qui 
mettent en jeu des thématiques et des acteurs très hétérogènes. De fait, la discussion porte sur 
des aspects transversaux et permet de dégager des visions communes. Les membres du CSS 
Environnement abandonnent leur lobby parce qu’ils se sentent trop isolés pour le défendre par 
rapport au reste des membres. Dans le CSS Energie, au contraire, les membres sont groupés 
par  grandes  voies  technologiques  qui  se  délimitent  par  grands  instituts  et,  dans  ce  cadre, 
chacun raisonne sur la voie technologique qu’il défend, ce qui fait que la transversalité est un 
aspect difficile à  faire émerger de ce type de comité. 
La recommandation du CSS pour ce programme était de mettre en place un groupe de travail 
pour réorganiser les interfaces avec les autres programmes du département.  
 
1.12.  La constitution du groupe de travail en charge de concevoir le programme et la 
première fiche programme de villes durables 
Un mois et demi après le CSS Environnement, a eu lieu une réunion d’un groupe de travail 
dont la composition avait été décidée par le responsable EDE. La première réunion de ce 
groupe de travail s’est tenue le 9 juillet 2007. Etaient présents 3 responsables de programme 
de  l’ANR  et  11  membres  extérieurs.  Seuls  deux  membres  extérieurs  faisaient  partie  du 
Comité sectoriel Environnement de l’ANR. La composition de ce groupe de travail avait été 
réalisée sur la base des consultations épistolaires, c’est-à-dire qu’il y avait à la fois quelques 
grands  établissements  de  recherche  porteurs  de  la  thématique  et  quelques  spécialistes  des 
grandes questions scientifiques qui avaient émergé d’Agora 2020. Il y avait donc un mélange 
entre  des  institutionnels  et  des  spécialistes  de  grandes  questions  scientifiques  clés.  La 
composition  était  telle  que  le  groupe  devait  être  restreint  et  être  capable  de  traiter  de 
l’ensemble des thématiques identifiées pour le périmètre choisi. 
L’objectif de ce groupe de travail était de : « définir dans une première étape les grandes 
lignes et la structuration du programme, puis de participer à la rédaction du contenu de l’appel 
à  projet  2008  (septembre  à  novembre)»  et  de  se  « concerter  sur  la  méthode  de  travail  et Thèse Anne Portier-Maynard    237/477 
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d’échanger  sur  le  périmètre  du  programme,  sa  structure  et  les  interfaces  avec  d’autres 
programmes existants. »
33. Aucun document n’a été joint au mail d’invitation à la réunion du 
9 juillet 2007. Cela signifie donc que la première version de la fiche programme « Génie civil 
pour  une  ville  durable »,  élaborée  par  le  responsable  du  PGCU,  n’a  pas  été  portée  à  la 
connaissance des membres du groupe avant la réunion.  
Lors  de  cette  réunion,  le  responsable  EDE  a  présenté  le  processus  de  programmation  de 
l’ANR ainsi que le schéma envisagé pour les programmes 2008 du département EDE. C’est 
dans  ce  cadre  qu’est  mentionnée  la  possibilité  de  faire  un  nouveau  programme  intitulé 
« Système urbain du futur » qui reprendrait certaines des thématiques alors gérées par l’ANR 
dans le PREBAT. Il y a eu ensuite un tour de table des idées scientifiques pertinentes, puis, à 
partir de la structure proposée par le responsable EDE, les grandes idées clés ont été associées 
aux différents modules de la structure. Dans le compte rendu de cette réunion, il est écrit 
« issu de nombreuses sollicitations et de la forte mobilisation dans la prospective Agora 2020, 
le programme « systèmes urbains du futur » souhaite aborder cinq groupes thématiques : deux 
sont très transversaux : la gouvernance des villes, l’analyse et la modélisation des systèmes ; 
et  trois  sont  plus  ciblés :  les  composants  urbains  et  infrastructures,  la  mobilité, 
l’environnement urbain. ». On remarque qu’à ce stade, le titre du programme n’est toujours 
pas stabilisé.  
Le  résultat  de  cette  première  réunion  a  été  l’élaboration  « d’un  premier  jet  de  fiche 
programme »,  où  sont  notamment  identifiés  les  finalités  visées  et  les  résultats  attendus. 
L’apport majeur de ce groupe de travail a été la détermination des quatre grands modules qui 
composent  les  axes  thématiques  de  l’appel  à  propositions  Villes  durables :  Service  et 
gouvernance, Dynamique spatiale et mobilité, Environnements et risques et Construction et 
infrastructure.  
C’est à partir du premier jet élaboré en réunion que la fiche programme V1 a été écrite par le 
responsable EDE le 11 juillet 2007. C’est cette version de la fiche qui a été envoyée à la 
DGRI le 17 juillet 2007 avec l’ensemble des autres fiches programmes de l’ANR. Dans le 
mail envoyé par le Directeur général adjoint de l’ANR au Directeur général de la recherche et 
de l’innovation du Ministère de la Recherche, il est précisé que ces fiches ont été diffusées 
uniquement aux membres des Comités sectoriels « en raison de leur contribution au travail. ». 
Les fiches programmes  sont donc censées  résulter du travail réalisé par les membres des 
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comités sectoriels de l’ANR. Le responsable énergie de la DGRI n’a pas eu de rôle moteur 
dans la constitution du programme Villes durables, bien que présent au CSS. 
1.13.  Le recrutement d’un responsable de programme à l’ANR 
Courant 2007, le Ministère des Transports et le Ministère de l’Équipement ont fusionné et le 
centre  de  Prospective  devait  disparaître.  Le  chef  de  projet  Agora  2020,  à  la  fin  de  la 
prospective et de l’analyse, a alors souhaité changer de poste. A l’ANR, la réflexion était 
mûre sur l’existence d’un nouveau programme intitulé « Villes Durables » et une annonce de 
poste  de  responsable  de  programmes  « Villes  durables »  et  « Habisol »  (un  programme 
nouveau issu de la fusion du programme PREBAT et du programme Solaire Photovoltaïque) a 
été publiée sur le site de l’ANR.  
Le chef de projet Agora 2020 qui avait postulé pour le poste de responsable de programmes a 
été embauché à l’ANR. Il est arrivé officiellement à l’ANR le 1er janvier 2008, mais dès 
l’automne  2007  il  s’est  occupé  de  construire  le  texte  de  l’appel  à  propositions  « Villes 
Durables » ; alors que dès l’été 2007, le responsable du département EDE et le responsable du 
programme PGCU de l’ANR avaient déjà réalisé la fiche du programme « Villes durables » et 
qu’un groupe de préfiguration en charge d’écrire le texte de l’appel à propositions avait été 
configuré.  
1.14.  Villes durables : un programme en cofinancement ? 
Le 2 août 2007, une réunion a eu lieu à l’ANR entre le responsable EDE, le PUCA (Plan 
Urbanisme,  Construction,  Architecture)  et  la  DRAST  afin  d’évoquer  les  possibilités  de 
cofinancement  plus  en  détail.  Cette  réunion  résultait  d’une  demande  de  la  DRAST  et  du 
PUCA afin de mieux connaitre les travaux réalisés sur le programme « villes durables ». Le 
PUCA est un programme de SHS de très petite taille budgétaire qui redoutait que l’ANR 
lance un programme qui puisse « faire de l’ombre » au leur. Le PUCA est géré par un grand 
nombre  de  personnes  et  celles-ci  ont  émis  le  souhait  d’être  l’unité  support  de  ce  futur 
programme sur la ville. Mais, s’agissant d’un service d’un ministère, il n’était pas possible de 
leur déléguer de programme. Les deux raisons de cette réunion étaient d’une part de connaître 
l’état de l’avancement des réflexions sur le programme « Villes durables », et d’autre part, de 
proposer  de  cofinancer  le  programme.  Les  financements  du  PUCA  étant  de  l’ordre  de 
50 000€,  cela  était  trop  déséquilibré  pour  faire  l’objet  d’un  accord  de  l’ANR  pour  un 
cofinancement. Le responsable d’EDE a alors tenu un discours sur la complémentarité qu’il y 
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des souhaits du PUCA. Concernant la DRAST, il s’agissait d’échanger sur le programme, les 
représentants  y  adhéraient  complètement  étant  donné  qu’il  s’inspirait  ouvertement  des 
résultats d’Agora 2020 initié par eux. Cependant, un sentiment de frustration a été perçu par le 
responsable EDE dans la mesure où la DRAST n’était pas pilote du programme. Mais le fait 
que le chef de projet Agora 2020 soit recruté pour être responsable du programme à l’ANR 
aplanissait tout risque à leurs yeux. 
Un mail de la DGRI souhaitant faire état, dans le cadre du Grenelle de l’environnement, du 
financement conjoint du programme Ville Durable par l’ANR, l’ADEME et le MEDAD via le 
PUCA,  daté  du  3  octobre  2007,  confirme  le  fait  que  le  cofinancement  du  programme  a 
longtemps été gardé en tête comme une possibilité. 
 
1.15.  Le second comité sectoriel environnement : validation du contenu du programme 
Le 24 septembre 2007 a eu lieu le second CSS Environnement. L’ordre du jour était composé 
de  discussions  autour  du  document  « proposition  de  programmation  2008 »  constitué  des 
fiches programmes commentées par la DGRI, ainsi que de réflexions sur la programmation 
2009. Le document de programmation a été envoyé aux membres à cette occasion. Lors de 
cette  réunion,  il  a  été  rappelé  que  trois  nouveaux  programmes  sur  les  thématiques  de 
l’environnement étaient créés pour 2008, parmi lesquels « Villes durables ». Il a été annoncé 
que  la  rédaction  des  textes  d’appel  à  propositions  du  département  débuterait  au  mois 
d’octobre. 
Dans le compte rendu de cette réunion, il est indiqué que « Le programme « Villes Durables » 
a pour objectif d’être transversal et intégrateur.[…]. Il est recommandé de bien articuler ce 
programme avec les programmes HABISOL et VTT. Il est rappelé que HABISOL se focalise 
sur les technologies à l’échelle du bâtiment, alors que le programme Villes Durables a une 
approche plus systémique et transdisciplinaire et surtout se concentre sur les échelles urbaine 
et  péri-urbaine.  L’intégration  des  questions  de  recherche  en  sciences  sociales  devra  être 
clairement affichée, de même que l’approche architecturale et urbanisme. Il faudra également 
intégrer la problématique des villes de pays du Sud et émergents. ». Le CSS a validé, lors de 
cette  réunion,  le  contenu  du  programme  « Villes  durables ».  C’est  sur  ces  bases  que  la 
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La rédaction du texte de l’appel à propositions revenait au responsable du programme ANR, 
avec la contribution d’un « comité de préfiguration ». 
 
1.16.  La mise en place d’un « comité de préfiguration » du programme Villes durables : la 
rédaction de l’Appel à propositions 
Lorsque le chef de projet Agora 2020 est arrivé à l’Agence, le « comité de préfiguration » du 
programme « Villes Durables » s’était déjà réuni une fois en octobre 2007. Les membres ont 
été choisis par l’ANR. C’est en octobre que les représentants de l’ADEME et des ministères 
ont été associés à la conception du programme.  
La première réunion du comité de préfiguration s’est tenue le 4 octobre 2007. Le responsable 
EDE y a présenté la programmation 2008 de l’ANR en mettant en contexte le programme 
« Villes Durables ». Il a expliqué les interfaces avec les autres programmes de l’Agence et 
notamment les recoupements avec le programme Habisol, tel que cela avait été mentionné 
lors  du  comité  sectoriel  Environnement  du  24  septembre.  Il  a  expliqué  que  ces  derniers 
recoupements  étaient  voulus  et  que  la  différence  résidait  dans  l’approche  utilisée :  dans 
« Villes durables », les questions liées aux groupes de bâtiments devraient être abordées selon 
une approche systémique. 
La version du 10 juillet 2007 de la fiche programme « Villes durables » avait été jointe par 
mail avant la réunion et le comité de préfiguration avait donc eu le temps de l’étudier. Le 
responsable  EDE  a  ajouté  quelques  commentaires,  notamment  sur  le  budget  attendu  des 
projets en expliquant qu’il ne fallait pas établir de barrière budgétaire dans la mesure où cela 
allait dépendre des disciplines utilisées dans les projets. Il a expliqué que le programme était 
supposé  mixte,  donc  ouvert  au  partenariat  public-privé  et  également  ouvert  aux  consortia 
uniquement publics.  
Les membres du comité ont émis des avis sur chacun des quatre modules structurés avant 
l’été. Module par module ont été identifiées des thématiques  à mettre  plus en avant (par 
exemple la dimension spatiale dans l’objectif d’attirer des géographes), des sujets manquants 
(par exemple l’aide à la décision), des remarques quant à l’interdisciplinarité attendue… Il est 
notamment fait mention dans le cadre du module « gouvernance et service » d’ « inciter les 
équipes à répondre « entre les boîtes », c’est-à-dire, « proposer de développer des charnières 
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l’image qu’ils pouvaient renvoyer. C’était par  exemple le cas du terme  « solution HQE » 
(haute qualité environnementale) qui est un référentiel et de fait limite les solutions à apporter 
puisqu’il s’agit d’un standard. Il a été préféré l’utilisation du terme « solution technique » qui 
laisse place à une plus large palette de solutions et non plus seulement à celles qui peuvent 
être  compatibles  avec  le  référentiel  HQE.  La  fiche  programme  a  été  modifiée  en  séance, 
donnant naissance à la version du 4 octobre 2007, la V2. 
Finalement,  après  avoir  étudié  chacun  des  quatre  modules,  les  membres  du  groupe  de 
préfiguration ont adopté une feuille de route pour élaborer le texte de l’appel à propositions. Il 
y avait un rédacteur par module. Pour le premier axe sur la gouvernance, il s’agissait du 
président du CS de l’ENPC, pour le second sur la mobilité du chef de projet Agora 2020, le 
troisième a été rédigé par un membre d’un organisme de la DRAST et, enfin, le dernier a été 
rédigé par le responsable du PGCU. Ce dernier axe a été négocié avec la MGC (mission génie 
civile de la DRAST)  et la FNTP puisque le responsable du PGCU a décidé de consulter deux 
personnes sur le module qu’il rédigeait. 
C’est à ce moment là qu’a été décidée la répartition des membres en quatre sous-groupes (un 
par module). Les membres se sont alors répartis et ont proposé soit en séance, soit plus tard 
par mail, des participations complémentaires à chacun des sous-groupes. Chaque sous-groupe 
devait élaborer un texte de 2-3 pages sur le module dont il était en charge. Les participations 
complémentaires  devaient  leur  permettre  d’être  composés  de  membres  du  comité  de 
préfiguration, d’experts académiques et d’experts du secteur industriel. 
Il a été demandé aux membres du comité de proposer des experts pour 10 jours plus tard afin 
que les sous-groupes puissent se réunir entre octobre et novembre.  Le  30 novembre était 
prévue une restitution par chaque coordinateur de sous-groupe pour que l’ANR puisse en faire 
une synthèse homogène qu’elle proposerait au comité de préfiguration par mail avant le 13 
décembre. Ceci, de façon que lors de la réunion prévue le 18 décembre, tous les membres 
aient été en possession du texte de l’appel à propositions homogénéisé. 
Les  sous-groupes  avaient  des  compositions  institutionnelles  différentes  et  un  nombre  de 
membres différent. Dans la réalité, les sous-groupes n’ont pas eu le temps de se réunir. La 
solution qui a été trouvée par le responsable du programme ANR a finalement consisté à faire 
circuler parmi ces experts (sous-groupe par sous-groupe), par mail, les premières versions des 
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1.17.   Le second comité sectoriel énergie : le programme Villes durables attaqué 
Le 9 octobre 2007, soit 5 jours après la première réunion du comité de préfiguration, avait lieu 
le second comité sectoriel Energie de l’ANR. L’ordre du jour était le même que celui de la 
réunion du CSS Environnement tenue une quinzaine de jours auparavant. Sur le programme 
« Villes durables », les membres du CSS estimaient que la logique du facteur 4 « oblige » à se 
poser  la  question  des  villes  et  de  l’habitat.  Il  est  précisé  dans  le  compte  rendu  que  ce 
programme n’était pas un programme en plus mais qu’il constituait une nouvelle logique 
systémique dans laquelle était traitée la question de l’énergie. C’est pour cette raison que la 
cohérence  aux  interfaces  était  nécessaire,  d’autant  plus  que  le  thème  était  général.  Il  est 
également mentionné que le programme Villes durables devait avoir une partie énergétique 
plus  visible.  Le  compte  rendu  de  la  réunion  ne  rend  pas  compte  de  façon  objective  des 
discussions lors de cette réunion. En effet, si la conclusion correspond à ce qui est marqué 
dans le compte rendu, la réalité a été beaucoup plus mouvementée. Du fait que le budget du 
programme sur l’hydrogène a été annoncé comme étant divisé par trois, les lobbies se sont 
réveillés et les critiques ont été véhémentes. Le programme « Villes durables » a été attaqué 
pour des raisons non scientifiques. Certains organismes de recherche ont ouvertement critiqué 
le programme, les autres acteurs qui auraient pu le soutenir se sont tus et ne l’ont pas défendu. 
L’ANR n’a pas cédé et s’est appuyée sur le fait que le CSS environnement qui s’était tenu 
deux  semaines  auparavant  avait  validé  le  programme  et  qu’il  y  avait  un  certain  nombre 
d’éléments probants pour qu’un tel programme puisse émerger. La conception du programme 
« Villes durables » a donc été poursuivie. 
1.18.  La  conception  du  programme  continue :  le  responsable  de  programme  est  aux 
commandes 
De son côté, le responsable du programme avait étudié les résultats de l’exercice Agora 2020 
pour  identifier  des  axes  précurseurs  susceptibles  d’entrer  dans  le  champ  de  l’appel  à 
propositions « Villes durables », en les répartissant selon les quatre grands modules identifiés 
par le groupe de travail. Il a également regardé de quelle catégorie
34 de programme chaque 
axe précurseur relevait (pépite, dilemme, sans pression et évidents) pour évaluer la pertinence 
d’intégrer ces axes à un texte d’appel à propositions. Ce travail a également été augmenté 
d’une analyse des axes précurseurs pris en charge dans d’autres programmes proches tels que 
le PREDIT, Habisol, le programme PIRVE du CNRS ou le programme du PUCA. Il existait 
un Eranet, Urban-net, avec des axes thématiques identifiés, le responsable ANR a aussi mis en 
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correspondance les axes précurseurs qu’il avait identifié pour Ville Durable et ceux pris en 
charge dans l’Eranet
35.  
Sur les quatre modules de Villes durables adoptés par le comité de préfiguration, le premier 
existait dans un appel du PREDIT mais n’était pas financé par l’ANR, le second était pour 
partie  nouveau  et  pour  partie  reprenait  des  thématiques  des  programmes  PRECODD  et 
Vulnérabilité de l’ANR, le troisième était compris dans le programme PGCU de l’ANR et 
enfin, le dernier module, nouveau, traitait de la modélisation urbaine.  
Les 3 axes avaient des défenseurs bien identifiés. Ainsi, pour ce qui est des questions de 
construction et de réseaux urbains, la MGC (mission génie civile de la DRAST) et le comité 
de PGCU veillaient-ils attentivement aux périmètres de l’axe thématique.  
Concernant les transports, la dynamique spatiale et la mobilité, l’axe était fortement soutenu  
par l’INRETS ; et enfin, l’axe sur l’environnement et les risques était quant à lui, fortement 
défendu par l’ADEME. Ce dernier axe semblait ne pas avoir réellement de sens si ce n’est de 
contenter les acteurs, dans la mesure où les axes sur les transports et sur les réseaux urbains en 
faisaient déjà état. Et enfin, le dernier axe à avoir été ajouté (axe 1) correspond à une volonté 
des membres du comité de mettre en place un axe transversal sur le programme, notamment 
de la part de l’ENPC, de l’ADEME et du CSTB qui prônaient une approche systémique. 
Finalement, les quatre axes ont résulté d’un consensus relativement mou au sein du comité. 
Dans la mesure où chacun retrouvait « ses petits », il n’y a pas eu besoin de mettre en place 
d’arbitrage fort allant contre la volonté de certains des acteurs. Chaque axe représentait les 
souhaits des différentes parties, conduisant à un texte avec des problèmes de redondance mais 
tous se retrouvaient finalement dans le document final. 
A  partir  des  différentes  propositions  et  remarques  sur  chacun  des  quatre  modules  de 
l’ensemble  des  experts  de  sous-groupes,  le  responsable  ANR  a  élaboré  une  série  de 
questions.
36 Le document listant les questions par module a été envoyé en même temps que 
l’ordre du jour aux membres du comité de préfiguration du programme. Ces questions étaient 
très précises et incitaient les membres du comité à y réfléchir de façon approfondie.  
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Lors de cette seconde réunion du groupe de préfiguration qui s’est tenue le 18 décembre 2007, 
la première partie était consacrée à un exposé de 10 minutes environ de chaque responsable de 
module  de  la  V0,  puis  d’environ  15  minutes  de  discussions  sur  les  commentaires  et  les 
recommandations des experts. C’est alors qu’un problème est apparu, déjà soulevé par un 
certain nombre d’experts. Il s’agissait de déterminer si le texte de l’appel à propositions devait 
se limiter à quelques questions très précises, du type des questions à la recherche associées 
aux axes précurseurs identifiés par le responsable ANR, ou bien s’il devait être plus général 
afin  de  laisser  aux  chercheurs  la  possibilité  de  déterminer  eux-mêmes  leurs  questions  de 
recherche  par  rapport  aux  thèmes  de  l’appel  et  la  façon  dont  ils  devaient  s’attaquer  à  la 
question.  
Les parties prenantes de la première formule correspondaient plutôt à des membres du groupe 
qui n’étaient pas des chercheurs, tandis que les partisans de la seconde formule étaient plutôt 
des chercheurs. Le responsable du programme ANR a finalement proposé la seconde solution 
au comité en expliquant qu’ils ne disposaient pas de tous les éléments précis de l’état des 
lieux et des choix des approches. En outre, en adoptant la première formule, il avait peur 
d’exclure dès le premier appel une partie des chercheurs, d’autant que des bruits couraient 
selon lesquels cet appel à propositions ne fonctionnerait pas bien. La seconde formule a alors 
été entérinée par le comité de préfiguration. Néanmoins, ils ont décidé de rester assez directifs 
sur les types de projets attendus (approche systémique, pluridisciplinaire…). 
Un autre problème est également apparu lors de la rédaction des modules : les personnes 
relevant du champ des sciences humaines et sociales ne comprenaient  pas les parties rédigées 
par des personnes relevant du champ des sciences de l’ingénieur, et inversement. Le comité 
n’a  pas  réussi  à  élaborer  un  texte  qui  soit  lisible  et  compréhensible  pour  les  deux 
communautés, aussi les parties adressées aux SHS ont-elles été rédigées par des SHS et les 
parties adressées aux sciences de l’ingénieur par des scientifiques de ce domaine. A la suite de 
ces discussions, une nouvelle version de chaque module a été proposée.  
La  seconde  partie  de  cette  réunion  a  été  consacrée  à  discuter  de  la  « cible  de  l’appel  à 
propositions», c’est-à-dire de la taille des villes visées par le programme, de leur situation 
géographique et de la perspective temporelle attendue des projets, puis du type de recherche 
éligible à cette appel à propositions, et enfin, de la comitologie à donner au programme. Cette 
deuxième partie d’une demi-heure a été suivie d’un déjeuner à l’ANR, laissant alors place à 
des discussions plus informelles. Thèse Anne Portier-Maynard    245/477 
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Après cette réunion, le responsable du programme ANR a repris les quatre modules re-rédigés 
et a tout remis à plat afin d’identifier les répétitions et a réalisé une clarification de la trame 
globale du texte de l’appel à propositions. Les quatre modules étaient en effet extrêmement 
redondants  et  malgré  le  travail  réalisé  par  le  responsable  du  programme,  de  nombreuses 
redondances ont persisté dans le document de l’appel à projets final. Néanmoins, les aspects 
énergétiques restaient peu visibles, c'est-à-dire qu’ils étaient trop dispersés parmi les autres 
axes  thématiques.  A  partir  de  cette  recomposition  des  quatre  modules,  le  responsable  du 
programme a intégré le texte dans le canevas de texte d’appel à propositions standard de 
l’ANR puis, il a renvoyé le tout pour validation aux membres du comité de préfiguration. Les 
mots clés indiqués en première page de l’appel à propositions étaient pensés spécifiquement 
pour certaines communautés de chercheurs. 
1.19.  Villes durables : un programme en coopération avec la NSF ? 
Le 29 novembre 2007, en réponse à un mail envoyé par l’Ambassade de France aux Etats-
Unis, le responsable EDE a souhaité rencontrer les responsable ANR du PGCU et de Villes 
durables  afin  d’évoquer  « des  coopérations  possibles  avec  la  NSF  et  l’US  EPA
37 ». 
L’ambassade de France à Washington organisait à l’Ecole des Mines de Fontainebleau un 
atelier sur les questions de la ville quelques temps après, auquel le responsable de « Villes 
durables » a participé. L’ANR avait effectivement en tête de mettre en place un partenariat 
avec la NSF sur ce programme. Mais cela n’a finalement pas abouti. La NSF, en 2007, ne 
mettait pas dans ses priorités les questions de ville durable, d’efficacité énergétique au niveau 
urbain. D’autres raisons peuvent aussi expliquer l’échec de la collaboration NSF/ ANR sur ce 
programme, notamment le fait que l’ANR était encore jeune et en phase d’observation par les 
autres agences, ou encore parce le système de programmation thématique laissait perplexe la 
NSF qui a un discours très bottom-up et montrait un peu de scepticisme face aux programmes 
thématiques qu’ils considéraient comme top-down. 
1.20.   Un programme en interface avec d’autres programmes de l’ANR 
Par ailleurs, un Eranet EraBuild2 (qui maintenant s’appelle Eracobuild) traitait d’une petite 
partie qui a été reprise dans Villes Durables et qui existait auparavant dans le PREBAT. Il 
s’agit  de  la  thématique  sur  la  construction  de  bâtiments  énergétiquement  économes.  La 
majorité des financeurs de ces programmes se retrouvaient dans le comité de préfiguration de 
Villes Durables et des discussions ont eu lieu lors de la première réunion du comité pour 
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identifier ce qui était couvert par quel financeur. Il y a eu des redondances thématiques entre 
les  différents  programmes,  mais  la  taille  des  projets  étant  différente,  les  projets  financés 
correspondaient plutôt à des préfigurations de projets ANR. 
C’est à cette période que le responsable du programme et le responsable du département ANR 
se sont entretenus sur la nécessité de garder un aspect « ville saine » au sein de l’appel Villes 
durables. La décision a été prise au dernier moment d’éliminer cet aspect de l’appel. Par 
ailleurs,  un  programme  allait  être  lancé,  intitulé  « Risknat »  plus  tard  qui  présentait  des 
recoupements avec « Villes durables ». Mais le processus de Risknat n’était pas très avancé et 
finalement, les deux appels ont présenté des recouvrements sur certains aspects, notamment 
en ce qui concerne la vulnérabilité des systèmes urbains. Pour éviter d’autres recouvrements 
trop  importants  entre  les  programmes  de  l’ANR,  le  responsable  de  Villes  durables  et  le 
responsable ANR du PREDIT, ont discuté des frontières entre leurs deux programmes et ont 
opté pour une limite telle que « Villes durables » prend le relais du PREDIT – VTT dès que 
les infrastructures routières tiennent une place importante dans le projet. A l’époque de la 
conception de ce programme, l’idée d’un Grenelle de l’environnement commençait à percer et 
il semblerait qu’il n’ait pas eu d’influence sur le programme Villes Durables. En même temps, 
se tenait le Commop (Comité Opérationnel) Urbanisme qui lui non plus n’a pas réellement 
influencé le programme et le Commop Recherche. Dans ce dernier participait le responsable 
ANR ainsi que le responsable de la DRAST. S’il n’a pas influencé la conception de Villes 
durables, les réflexions qui y étaient menées avaient de nombreux points communs. 
1.21.   Le choix de l’unité support du programme 
C’est également à cette époque que la Direction générale de l’ANR a choisi, en fonction des 
candidatures reçues à l’appel à unité support, l’USAR (Unité support CNRS pour l’ANR) 
pour être la structure support du programme « Villes durables ». L’ADEME a postulé mais 
n’a  pas  été  retenue,  le  PUCA  n’a  pas  postulé  suite  aux  explications  apportées  par  le 
responsable  EDE  le  20  août  lors  de  leur  réunion  avec  la  DRAST.  Le  responsable  du 
département EDE, quant à lui, depuis le mois de septembre avait en tête l’Institut Carnot 
Ecole des Ponts, LCPC, CSTB comme unité support. Mais l’Institut Carnot n’ayant pas à 
l’époque de forme juridique propre, il n’était pas possible de contractualiser avec eux. Le 
responsable  EDE  avait  donc  encouragé  l’émergence  d’une  proposition  qui  émanerait  du 
LCPC. Cette proposition a bien été soumise à l’ANR en réponse à l’appel, mais n’a pas été 
retenue. En effet, la Direction générale de l’ANR souhaitait limiter le nombre de structures Thèse Anne Portier-Maynard    247/477 
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unité support et le CNRS était déjà en charge de certains programmes de l’ANR, ce qui a 
facilité sa sélection parmi les autres organismes. 
Finalement, l’appel a été ouvert le 7 février 2008. Les contraintes de calendrier n’ont pas 
permis au responsable de l’ANR de procéder à des présentations du programme en province. 
La seule tentative a été organisée à Nantes par le pôle de compétitivité PGCO (Pôle Génie 
Civil de l’Ouest) où le responsable du programme ANR a présenté Villes durables, mais très 
peu de personnes s’étaient déplacées pour assister à cette présentation. 
1.22.   Le choix des membres des comités du programme 
Les membres du comité de préfiguration de « Villes Durables » ont été répartis pour la plupart 
dans les comités du programme : l’un d’entre eux est actuellement président du CE et 3 autres 
en sont membres, certains sont dans le comité de pilotage du programme.  
Le responsable de programme ANR ne souhaitait pas confier la présidence des CE et CP du 
programme à des personnes qui avaient été impliquées dans l’élaboration du programme et 
qui pouvaient en conséquence manquer de partialité. Il a pris le parti de demander à des 
personnes complètement extérieures au processus, mais néanmoins compétentes et légitimes. 
En ce qui concerne la présidence du CP, le responsable ANR a souhaité demander à un élu 
d’assurer ce rôle. Il a donc sollicité le président de la Fédération des agences d’urbanisme, 
également  maire  d’une  ville  d’une  taille  moyenne  –  le  responsable  ANR  ne  voulait  pas 
favoriser un des trois grand pôles de recherche sur la ville qui correspondent à l’Ile-de-France, 
le Grand Ouest et Rhône Alpes. Néanmoins, cet élu n’est jamais venu au comité de pilotage. 
Il a alors été remplacé par l’adjointe au maire de Nancy. Le responsable de programme ANR 
a hésité avec l’ancienne directrice du service d’urbanisme de la ville de Paris, chargée de la 
création  de  l’Institut  de  la  Ville  durable,  mais  il  ne  souhaitait  pas  qu’on  lui  reproche  de 
favoriser Paris et l’Ile-de-France. Il souhaitait que les présidents des instances du programme 
soient légitimes auprès de la communauté scientifique, quelle que soit la discipline dans le 
domaine des travaux sur la ville. Il fallait également que les personnes choisies soient au 
dessus « des partis », c’est-à-dire qu’elles ne devaient pas « prêcher pour une paroisse » plutôt 
que pour une autre. 
1.23.  L’évolution de l’appel à propositions au cours des ans 
Dans le texte de l’appel à propositions 2009, il n’y a pas eu de changement de périmètre, il 
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l’édition  2008.  En  contrepartie,  un  nouveau  thème  a  fait  son  apparition  sur  les  questions 
énergétiques ;  il  était  présent  dans  le  texte  de  2008,  mais  réparti  entre  les  différentes 
thématiques. En 2009, l’affichage en un thème à part entière était plus lisible. En outre, le 
texte proposait un resserrage sur les approches à adopter. La préparation de la seconde édition 
a été l’occasion de discussions avec d’autres responsables de programmes, notamment avec le 
responsable du département Biologie-Santé de l’ANR qui ne souhaitait pas garder certains 
aspects relatifs à l’autonomie des personnes dans son département et qui trouvaient leur place 
dans le programme Villes durables. De plus, une discussion avec le responsable EDE sur les 
questions de recyclage des matériaux pour les routes, qui était initialement dans le périmètre 
du PGCU et en interface avec le programme PRECODD (programme de recherche sur les 
écotechnologies  et  le  développement  durable),  a  conduit  à  transférer  ces  aspects  dans  le 
programme  ECOTECH  sur  les  écotechnologies.  En  effet,  le  responsable  de  « Villes 
durables » souhaitait des projets utilisant des approches intégrées et cet aspect ne s’y prêtait 
pas, les projets reçus sur ce thème en 2008 ont donc été difficilement jugeables sur le même 
plan que les autres projets reçus. Par ailleurs, la question de la lisibilité du texte pour des 
communautés différentes n’a pas été résolue, même si un lissage a été réalisé en 2009. 
Le nouveau texte 2009 a été soumis au comité de pilotage du programme qui l’a validé. En 
2009, une journée avec des ateliers de travail a été organisée avec une présentation de l’appel 
à propositions à Paris. Le texte de l’appel à propositions était déjà publié, et environ 200 
déposants potentiels y ont assisté. L’idée était d’aider au positionnement des porteurs. Cela a 
permis de réaliser un écrémage assez important des projets et l’appel 2009 a donné lieu à 
beaucoup moins de projets hors champ que celui de 2008. Les membres du CE et du CP 
étaient présents et portaient un discours sur les priorités qu’ils souhaitaient donner dans cet 
appel à propositions. Le discours portait beaucoup sur la démarche systématique qui était 
attendue des projets. 
Pour l’édition 2010 (le programme est prévu sur 3 ans), le responsable a souhaité prendre une 
approche tout à fait différente de celle adoptée pour les éditions 2008 et 2009, qui consistait à 
aller à l’encontre des découpages disciplinaires réalisés auparavant. Cette idée a été soumise 
au  comité  sectoriel.  Il  souhaitait  en  effet,  au  lieu  de  travailler  sur  les  quatre  modules 
disciplinaires, mettre en place une structuration transversale qui pourrait être fondée sur le 
découpage  entre :  compréhension,  caractérisation  et  durabilité  urbaine  (plutôt  recherche 
fondamentale) / planification, conception de la Ville durable (plutôt axé sur les questions de 
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durable (plutôt orienté vers l’ingénierie). Une telle structuration risquait de se heurter aux 
communautés attachées à retrouver dans le texte « leur paragraphe ». En effet les approches 
sectorielles et disciplinaires disparaissaient de la nouvelle trame. La logique de structuration 
du nouvel appel à propositions reposait sur la mise en œuvre des résultats de recherche. Ce 
nouveau découpage a été présenté au comité de pilotage qui semble avoir apprécié le travail. 
Le responsable du programme avait préparé le terrain en rédigeant une note sur les problèmes 
et les contradictions soulevées par les textes des éditions 2008 et 2009. Il soumettait dans sa 
note trois propositions de nouveau découpage et c’est finalement ce découpage-ci qui a été 
retenu par les membres du CP.  
Finalement, sur la conception de Villes durables, le jeu d’acteurs était relativement ouvert 
dans la mesure où il n’y avait pas un seul organisme qui s’imposait aux autres. Il existe dans 
le domaine un grand nombre d’organismes de taille similaire. En revanche, le Ministère de 
l’Équipement (la DRAST devenue DRI) a eu un rôle de leader dans le domaine. Bizarrement, 
on pouvait s’attendre à ce que les négociations soient ardues entre les différents acteurs qui 
souhaitaient trouver des financements pour sa communauté de recherche. Ce n’est en fait pas 
ce qui s’est passé, avec une conception finalement assez consensuelle dans la mesure où le 
texte  couvrait  l’ensemble  des  domaines  de  recherche  représentés  ainsi  que  les  acteurs 
associés. La conséquence en a été un texte d’appel à propositions d’où n’émergeait pas de 
priorité forte. 
Les résultats de la soumission la première année reflètent tout à fait la structure du texte de 
l’appel : des projets très différents ont été déposés, traitant parfois de sujets très pointus, les 
équipes  de  recherche  ayant  eu  le  loisir  d’interpréter  le  texte  très  large  sous  l’angle  des 
recherches qu’ils menaient déjà. Sur 44 projets soumis en 2008, environ la moitié n’était pas 
dans la cible qu’avait déterminée le groupe chargé de concevoir le programme. En 2009, 42 
projets  ont  été  soumis  dont  les  trois-quarts  environ  étaient  bien  dans  l’esprit  attendu  du 
programme. Thèse Anne Portier-Maynard    250/477 
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Personnel ANR : Agora 2020  Consultation épistolaire 2007 
C. Pilotage : Bilan du programme 
PGCU 
Réunion interne ANR 
Sur VD 
CS  Energie  Réunion 
ANR/ADEME 
DGRI/ CA 
Fiche « Génie civil pour 
une ville durable » 
CS Environnement 
Groupe de travail « Villes durables » 




Comité de préfiguration 
Consultation ciblée des chercheurs par mail 
CS  Energie 
Comité de préfiguration 
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Comme  pour  la  conception  de  Systerra,  le  tableau  ci-dessous  reprend  les  moments 
remarquables de la conception de Villes durables. Cette simplification du récit permet de 
mettre en exergue la succession des événements et ainsi de faciliter la compréhension de 
l’analyse qui est menée par la suite. 
 
3.  Points de repère 
 
Fin 2003  Décision  de  lancer  l’exercice  de  prospective  Agora  2020  par  la  DRAST  et  l’ensemble  des 
organismes sous tutelle de l’ex-ministère de l’Equipement, des Transports, du Tourisme et de la 
Mer. 
Ateliers mono-acteurs (fin 2003 – début 2004). 
Ateliers sectoriels (2004-2005). 
Création de l’ANR (janvier 2005). 
2006  Séminaire de mise en débat des résultats de la prospective, participation de représentants de l’ANR 
(15-16 février). Informations rapportées à l’ANR sur la prospective. 
Consultation épistolaire de l’ANR pour la programmation 2007 et premières mentions du thème de 
la ville durable. 
Février 
2007 
Lancement de la consultation épistolaire pour la programmation 2008 de l’ANR et début des retours 
sur la ville durable. 
Contacts  informels  et  échanges  bilatéraux  avec  les  directions  de  recherche  des  différents 
organismes.  
Lobbying du pôle VMD, du CSTB… 
Envoi du courrier de consultation épistolaire du CSTB (20 février). 
Le responsable EDE veut lancer une réunion interne ANR sur la Ville avec EDD, EDE et SHS (27 
février). 
Mars 2007  Souhait de remanier la programmation du département EDE. 
Tenue  de  la  réunion  interne  ANR  sur  la  ville  durable  sur  la  base  des  idées  échangées  lors  de 
rencontres  informelles,  résultats  de  la  prospective  de  l’INSU  sur  les  surfaces  continentales  et 
problématiques  environnementales  en  milieu  urbain,  informations  du  groupe  de  travail  du 
programme Ville du CNRS. 
Consensus sur l’idée de lancer un programme ANR sur la Ville (27 mars). 
Avril 2007  Envoi du courrier de consultation épistolaire de Sciences Po (4 avril). 
Envoi du courrier de consultation épistolaire de l’INRETS (5 avril). 
Envoi du courrier de consultation épistolaire du PGCU (12 avril). 
Envoi du courrier de consultation épistolaire du PREBAT (13 avril). 
Envoi du courrier de consultation épistolaire de la D4E du MEDAD (13 avril). 
Envoi du courrier de consultation épistolaire de l’ADEME (13 avril). 
Envoi du courrier de consultation épistolaire de la DRAST du Ministère de l’Equipement (16 avril). 
Envoi du courrier de consultation épistolaire de la DPPR du MEDAD (17 avril). 
Envoi du courrier de consultation épistolaire de l’IGN (17 avril). 
Tenue du Comité Sectoriel Energie et validation de l’idée de lancer un programme en 2008 sur la 
ville  malgré des réticences (19 avril). 
Envoi du courrier de consultation épistolaire de la DG Energie du ministère des finances (19 avril). 
Envoi du courrier de consultation épistolaire du Ministère de l’Emploi (23 avril). 
Réunion avec l’ADEME pour parler des programmes EDE et notamment  sur la ville. L’ADEME 
souhaite participer à la conception du programme, le cofinancer et en être l’unité support (23 avril) 
Envoi du courrier de consultation épistolaire du PREDIT (24 avril). 
Mai 2007  Brouillons des fiches Agora 2020 disponibles à l’ANR. 
Le responsable PGCU élabore la V0 de la fiche programme « Génie civil pour une ville durable » 
sur la base des idées du CP de PGCU  (10 mai). 
Envoi  du  courrier  de  consultation  épistolaire  de  la  DG  Mer  &  Transport  du  ministère  de 
l’équipement (16 mai). 
Envoi du courrier de consultation épistolaire du Pôle de Compétitivité « ville et mobilité durable », Thèse Anne Portier-Maynard    252/477 
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courrier informel car non référencé (25 mai). 
Tenue du Comité sectoriel Environnement et validation de l’idée de lancer un programme en 2008 
sur la ville et décision de lancer un groupe de travail. Choix des membres par l’ANR sur les conseils 
de membres du CS Environnement avec environ 20% de membres du PGCU. (29 mai).   
Nombreux retours de la consultation épistolaire sur le thème Ville durable. 
Juin 2007  Envoi du courrier de consultation épistolaire du BRGM (1
er juin). 
Séminaire de clôture d’Agora 2020, participation des représentants de l’ANR. Les fiches produites 
par Agora 2020 sont en possession de l’ANR (11 juin). 
Juillet 2007  1
ère réunion du groupe de travail sur la ville : Tour de table sur les idées pertinentes et débat sur les 
objectifs  du  programme  et  sa  structure,  adoption  du  nom  « villes  durables »  et  structuration  du 
programme en quatre modules (9 juillet). 
Elaboration  de  la  V1  de  la  fiche  programme  par  le  responsable  EDE  beaucoup  inspirée  de  la 
contribution du pôle VMD  (11 juillet). 
Envoi des fiches programmes de l’ANR à la DGRI (17 juillet). 
Lancement du Grenelle de l’Environnement, participation de l’ANR. 
Août 2007  Le responsable EDE rencontre le PUCA et la DRAST pour parler du programme VD, connaitre 
l’état  d’avancement  des  réflexions  à  l’ANR.  Le  PUCA  souhaite  être  unité  support  de  « Villes 
durables » et co-financeur . Le PUCA et la DRAST soutiennent VD (2 août). 
Septembre 
2007 
Tenue du Comité Sectoriel Environnement. Restitutions des travaux du groupe de travail, réalisation 
d’un cadrage du texte de l’APPEL À PROPOSITIONS Villes durables, validation du contenu et bon 
accueil du programme  (24 septembre). 
Octobre 
2007 
Arrivée informelle du responsable du programme Villes durables. 
La  DGRI  demande  au  responsable  EDE  d’annoncer  un  cofinancement  du  programme  avec 
l’ADEME  lors  d’une  réunion  du  Grenelle  de  l’Environnement,  refus  du  responsable  EDE(3 
octobre). 
1
ère réunion du Comité de préfiguration qui aboutit à la V2 de la fiche programme et à l’idée de faire 
des sous-groupes d’experts par module (4 octobre). 
Lancement d’une consultation par mail ciblée par module. 
Tenue du Comité Sectoriel Energie, le programme manque d’aspects énergétiques, tensions sur les 
questions énergétiques, souhait d’un programme plus technologique. Actions de lobbying  marquées 
par le CEA et l’IFP (9 octobre). 
Conseil d’administration de l’ANR qui valide la fiche programme Villes Durables et le montant 
alloué au programme (23 octobre). 
Novembre 
2007 
La question se pose d’une coopération entre l’ANR et la NSF et l’US EPA sur le programme Villes 




ème réunion du comité de préfiguration : Vf pour chaque module, ciblage du texte de l’appel à 
propositions et question de l’interdisciplinarité (18 décembre). 
Ateliers organisés à Fontainebleau (fin décembre). 
Choix de l’USAR pour unité support du programme Villes Durables : appel d’offre. 




Recrutement officiel du responsable de programme Villes durables (2 janvier). 
Il remet à plat tous les modules et élimine les redondances. 
Discussions en interne sur les interfaces avec les autres programmes de l’ANR, délimitation avec 
VTT et Risknat, disparition des aspects Santé du programme VD. 
Elaboration du texte de l’appel à propositions sur le canevas ANR. 
Février 
2008 
Lancement de l’appel à projets Villes Durables Edition 2008. 
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SYNTHÈSE DE LA PARTIE 
Nous avons présenté le contexte de nos recherches et étudié plus particulièrement le processus 
de programmation de l’ANR depuis sa création. Ceci nous a permis d’une part de faire le lien 
entre  stratégie  d’un  programme  et  stratégie  de  l’organisation,  ce  qui  complète  l’approche 
processuelle de la stratégie présentée en première partie, et d’autre part de mieux comprendre 
le fonctionnement général de l’ANR pour ce qui est de la conception de ses programmes de 
recherche.  La  présentation  de  certaines  des  contraintes  qui  pèsent  sur  la  conception  des 
programmes  de  recherche  met  en  évidence  quelques  facteurs  clés  de  la  conception,  en 
particulier l’importance du choix des acteurs impliqués dans l’exercice. 
Nous  avons  ensuite  présenté  la  méthodologie  de  nos  recherches  et  expliqué  les  grilles 
d’analyse que nous mobilisons pour tracer le processus de conception : 
-  La  mobilisation  des  concepts est  étudiée  par  la  suite  en  nous  fondant  sur  une 
catégorisation liée au pouvoir des concepts. Ces pouvoirs sont : « émoustillant », à vocation à 
faire réfléchir, à vocation de continuité, légitimateurs et à vocation à rassembler. Le rôle des 
concepts choisi par les concepteurs diffère de ceux que leur donne les équipes de recherche, 
nous regardons alors la transformation de ces pouvoirs au cours de l’exercice de conception. 
-  Les connaissances qui entrent en jeu dans la fabrique du programme sont analysées par 
une étude des pratiques des acteurs de la conception. La compréhension des pratiques des 
acteurs  permet  de  mettre  en  évidence  quatre  catégories  de  savoirs  mis  en  jeu :  le  savoir 
individuel, le savoir relationnel, le savoir scientifique, technique et professionnel et enfin, le 
savoir relatif au capital social. 
-  L’analyse du discours associé à la conception du programme repose sur une grille qui 
distingue 8 types différents de rhétoriques : la rhétorique du retard, celle de l’excellence, la 
rhétorique économique, la rhétorique sociale et environnementale, celle liée à  la demande des 
communautés  scientifiques,  l’apport  aux  politiques  publiques,  l’amélioration  de  la 
connaissance  et  la  filiation  scientifique.  L’analyse  du  discours  permet  d’étudier  l’aspect 
stratégique de la conception du programme. 
-  L’analyse  du  rapport  de  prescription  dans  les  deux  programmes  est  fondée  sur  la 
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donnée par les concepteurs de l’appel à propositions pour chacun des concepts, mais celle-ci 
peut  être  différente  de  l’intensité  du  rapport  de  prescription  perçue  par  les  équipes  de 
recherche. L’analyse de l’intensité du rapport de prescription nous permet de percevoir la 
qualité du signal incitatif et sa réception. 
Enfin, nous avons procédé à la mise en forme de nos études de cas, récits qui permettent de 
saisir la réalité de l’activité de conception de programme, dans une approche plus globale que 
celle adoptée par la suite.  
 
Dans la troisième partie de ce document, nous analysons la fabrique des deux programmes 
retenus comme étude de cas. Pour chacune des étapes de la conception, quatre points de vue 
sont pris en compte dans l’analyse : les acteurs, les connaissances et les concepts et le rapport 






PARTIE III :  







Chapitre 1 : Les quatre points de vue de la conception de programmes de 
recherche :  les  acteurs,  les  connaissances,  le  rapport  de 
prescription et les concepts 
Chapitre 2 : Les étapes de la conception 
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Introduction 
Dans  cette  partie,  nous  explicitons  tout  d’abord  les  points  de  vue  selon  lesquels  nous 
observons le processus de conception de programmes de recherche, puis nous l’analysons 
selon ces différents angles d’approches. 
Dans le premier chapitre, nous mettons en évidence le rôle des acteurs de la conception, en 
insistant  sur  les  objectifs  recherchés  par  chacun  d’eux.  A  l’aide  des  études  de  cas,  nous 
faisons  apparaître  les  jeux  qu’ils  mettent  en  place  afin  d’atteindre  leurs  objectifs.  Leurs 
pratiques  font  en  effet  office  de  révélateur  des  connaissances  mobilisées ;  nous  nous 
intéressons particulièrement aux différentes catégories de savoirs mises en œuvre au cours de 
la conception. Ensuite, nous mettons en évidence les catégories de concepts mobilisées dans 
la conception d’un programme de recherche. Nous les définissons et les caractérisons au vu de 
nos  études  de  cas.  Et  finalement,  nous  définissons  ce  que  l’on  entend  par  rapport  de 
prescription dans la conception d’un programme de recherche. 
Dans le chapitre suivant, nous disséquons le processus de conception en étudiant à la fois les 
concepts, les connaissances et les acteurs dans chacune des étapes du processus et le rapport 
de prescription, entre concepteurs de l’appel à propositions et équipes de recherche, dans les 
étapes où il apparait. 
Enfin,  dans  le  dernier  chapitre,  nous  présentons  une  modélisation  du  processus  en  nous 
fondant sur les quatre points de vue étudiés. Nous en tirons alors des recommandations pour 
les concepteurs de programmes de recherche ainsi que des éléments de discussion.  Thèse Anne Portier-Maynard    257/477 
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CHAPITRE 1: LES QUATRE POINTS DE VUE  DE LA CONCEPTION 
DE PROGRAMMES DE RECHERCHE : LES ACTEURS, LES 
CONNAISSANCES, LE RAPPORT DE PRESCRIPTION ET  LES 
CONCEPTS 
 
Dans  ce  chapitre  nous  présentons  les  quatre  points  de  vue  par  lesquels  nous  étudions  la 
fabrique  du  programme  de  recherche.  Nous  présentons  tout  d’abord  les  acteurs  de  la 
conception, acteurs internes à l’organisation mais aussi extérieurs. Cette caractérisation des 
acteurs qui entrent en jeu dans le processus de conception du programme et dans la fabrique 
de sa stratégie permet de souligner l’existence de jeux de pouvoir tout au long de l’exercice.  
Ensuite, forts de la mise en évidence des jeux des acteurs et des objectifs recherchés, nous 
étudions  leurs  pratiques  et  les  outils  mobilisés,  et  ce,  afin  d’identifier  les  catégories  de 
connaissance nécessaires à l’élaboration d’un programme de recherche. 
Puis,  nous  centrons  notre  étude  selon  deux  autres  angles  d’approche :  le  rapport  de 
prescription  et  les  concepts.  Plus  précisément,  nous  définissons  les  différents  types  de  
rapports  de  prescription  qui  peuvent  exister  lors  de  la  conception  d’un  programme  de 
recherche et mettons en exergue celui que nous analysons dans nos deux études de cas. Enfin, 
les concepts du programme sont présentés selon une catégorisation que nous avons élaborée, 
en fonction du rôle joué au sein du programme. 
 
 
I.  Les acteurs de la conception et l’organisation de l’action collective 
 
Pourquoi s’intéresser aux acteurs de la conception du programme de recherche ? Le courant 
de la fabrique de la stratégie cherche à comprendre l’activité de formulation d’une stratégie à 
un niveau beaucoup plus fin que l’approche processuelle ou que celle basée sur les ressources. 
Ce courant de recherche par du principe que la stratégie n’est pas le fait d’un stratège en 
particulier, mais de l’ensemble des acteurs, quel que soit leur niveau hiérarchique. La stratégie 
serait de fait influencée par les intérêts ou les sentiments qui guident les activités des parties 
prenantes. Il ne faut donc pas, dans l’étude de la conception d’un programme de recherche, se 
contenter  d’étudier  les  activités  du  responsable  de  programme  en  lien  avec  la  procédure. Thèse Anne Portier-Maynard    258/477 
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L’ensemble  des  acteurs  influence  cet  exercice  de  conception  et  l’analyse  des  deux 
programmes montre que leur rôle est primordial.  
Et si l’on s’intéresse aux acteurs, alors pourquoi ne pas cibler l’analyse sur les activités des 
personnes de l’organisation ANR ? Les travaux de Kipping et Cailluet (2009) ont montré 
qu’une  décision  stratégique  dans  une  firme  n’était  pas  uniquement  le  fait  de  sa  direction 
générale. Les parties prenantes externes à cette organisation influencent la prise de décision, 
même si elles n’y participent pas directement. Encore une fois, l’analyse de la conception des 
deux programmes fait la preuve que chacun des acteurs impliqués influence plus ou moins 
fortement  les  décisions  prises  au  cours  de  l’exercice,  et  ce,  en  fonction  de  ses  intérêts 
politiques, scientifiques ou personnels. 
Pour mieux comprendre comment les parties prenantes de la conception d’un programme de 
recherche  interviennent  dans  l’exercice,  il  est  nécessaire  de  dresser  un  panorama  de  ces 
acteurs et des intérêts qu’ils peuvent y rechercher.  
 
1.  Les objectifs recherchés par les acteurs de la conception guident leurs pratiques 
Différentes catégories d’acteurs participent à la conception des programmes de recherche. Ils 
sont  essentiellement des « personnalités qualifiées » (issus d’universités, d’organismes,…) et 
quelques  « représentants  de  l’Etat ».  Mais  dans  presque  tous  les  cas,  les  « personnalités 
qualifiées »,  issues  d’une  institution,  peuvent  être  amenées  à  défendre  implicitement  les 
intérêts scientifiques de leur organisme en plus de leurs propres idées. Nous pouvons alors 
diviser cette  catégorie d’acteurs en deux : une  majorité de scientifiques indépendants, qui 
traitent  de  questions  scientifiques,  et  ceux  qui  se  comportent  parfois  en  « représentants 
d’organismes de recherche » qui, bien que traitant de questions scientifiques, se font la voix 
de leur institution d’appartenance. Outre ces trois catégories, il en une dont il ne faut pas sous-
estimer l’importance, il s’agit des représentants de l’ANR, et en particulier les responsables de 
programme. 
Il existe une catégorie un peu à part dans les parties prenantes de la conception mais pourtant 
essentielle. Il s’agit des équipes de recherche qui répondent à l’appel à propositions et qui, par 
leurs  propositions,  finalisent  la  conception  du  programme  tel  que  nous  l’avons  défini 
précédemment.  Si  ces  acteurs  passent  relativement  inaperçus  dans  la  conception  des  trois Thèse Anne Portier-Maynard    259/477 
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premières phases du programme, ils n’en sont cependant pas absents. En d’autres termes, 
même s’ils ne participent pas directement à l’élaboration des trois premières phases de la 
conception, ils ont un rôle majeur dans l’apprentissage réalisé par les autres catégories de 
concepteurs.  Les  acteurs  qui  élaborent  les  trois  premières  phases  doivent  obligatoirement 
prendre en compte les aspects liés aux équipes de recherche (leurs travaux, leurs stratégie de 
laboratoire…) pour déterminer les objectifs et la stratégie du programme. Si les capacités de 
recherche n’existent pas, les réponses à l’appel à propositions ne pourront être pertinentes 
dans la majorité des cas ; alors, le programme de recherche ne sera lui-même pas pertinent. 
De même, leur action en phase d’élaboration des propositions de recherche est cruciale pour 
la qualité du programme. Cependant, on pourrait considérer que les équipes de recherche se 
contentent de réaliser ce qui est leur est demandé dans les textes d’appel à propositions, en se 
situant dans une relation d’agence avec l’ANR. La réalité est tout autre : ceux sont des co-
concepteurs au même titre que ceux qui interviennent dans les trois premières phases. C’est 
pour cette raison qu’il est possible d’identifier des apprentissages croisés lors de chacune des 
étapes de la conception
38.  
Par  la  suite,  nous  n’étudions  que  les  objectifs  recherchés  par  les  concepteurs  des  trois 
premières phases de la conception, nous y incluons donc les chercheurs, mais pas ceux qui 
répondent aux appels à propositions. 
A  partir  de  l’étude  des  acteurs  dans  la  conception  des  deux  programmes  étudiés,  il  est 
finalement possible de différencier cinq catégories : 
-  Les responsables de l’ANR (et structures supports), 
-  les représentants des pouvoirs publics (ministères), 
-  les scientifiques (publics ou privés), 
-  les représentants d’organismes de recherche, 
-  les représentants de la société civile
39. 
Chacune de ces quatre catégories (hors représentants de la société civile) poursuit des buts 
différents lorsqu’elle participe à l’élaboration de programmes de recherche. Le tableau ci-
dessous résume les objectifs que l’on peut imaginer recherchés par chacun des différents types 
                                                 
38 La figure 13, présentée en page 284 de ce document, décrivant les différents rapports de prescription possibles, 
montre en effet que les rôles s’intervertissent au cours de la conception du programme. 
39 Dans le cas des programmes que nous avons étudiés, la société civile n’a pas eu un rôle important. Cela n’est 
pas nécessairement le cas pour d’autres programmes de l’ANR. Dans nos travaux, nous ne tenons pas compte de 
cette catégorie d’acteurs. Thèse Anne Portier-Maynard    260/477 
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d’acteurs,  outre  la  volonté  de  financer  des  recherches  intéressantes,  pertinentes  et 
structurantes. 
 
Types d’acteur  Objectifs potentiellement recherchés 
Personnel ANR 
-  faire en sorte que le processus de concertation soit mené de 
façon régulière 
-  recherche de soutien et de légitimité 
-  défendre des idées novatrices auxquelles les scientifiques de 
l’ANR sont attachés 
Représentants des pouvoirs publics 
-  s’assurer que les orientations politiques nationales soient 
prises en compte 
-  s’assurer que l’ANR finance les priorités qu’ils souhaitent 
Scientifiques 
-  faire passer des thèmes de recherche 
-  s’assurer que ce sur quoi ils travaillent ait des financements 
-  gagner en reconnaissance sociale 
Représentants d’organismes de 
recherche 
-  s’assurer que l’ANR finance leurs priorités de recherche 
-  s’assurer que l’ANR ne décide pas seule 
TABLEAU 16 : OBJECTIFS POTENTIELLEMENT RECHERCHÉS PAR LES DIFFÉRENTES 
CATÉGORIES D’ACTEURS DE LA CONCEPTION 
 
Dans les études de cas, on observe que certains des rôles peuvent être confondus. Notamment, 
la distinction entre scientifique et représentant d’organisme de recherche n’est pas forcément 
très  évidente,  ou  encore,  la  distinction  entre  représentants  des  pouvoirs  publics  et 
scientifiques,  ou  bien  même  personnel  de  l’ANR  et  scientifique.  On  peut  supposer  que 
l’ensemble  des  combinaisons  pourrait  être  observé  dans  le  cadre  de  la  conception  de 
programmes de recherche de l’ANR. 
Les acteurs de la conception poursuivent donc un but qui n’est pas nécessairement celui de 
l’intérêt du groupe. Néanmoins, l’objectif commun qui prime sur les autres est de lancer un 
appel  à  propositions  qui  soit  pertinent  et  compréhensible  par  les  équipes  de  recherche. 
Finalement, les enjeux de chacun viennent s’additionner à l’enjeu collectif, et cela transparaît 
dans les pratiques des uns et des autres.  Thèse Anne Portier-Maynard    261/477 
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2.  Les acteurs dans Systerra 
2.1.  De l’individu à l’institution 
La  conception  de  Systerra  démarre  avec  l’arrêt  du  programme  ADD,  ce  qui  réveille  la 
communauté concernée, scientifique et politique. Les acteurs de cette communauté ont des 
enjeux  et  des  comportements  différents,  soit  sur  le  plan  individuel,  soit  sur  le  plan 
institutionnel. La conception de ce programme mélange ainsi un jeu d’acteurs individuels 
avec un jeu d’acteurs institutionnels. Dans la catégorie des jeux d’acteurs individuels, on 
retrouve deux des courants de réflexion principaux qui ont donné naissance à Systerra. Il 
s’agit d’une part du courant sur les technologies écologiquement intensives et d’autre part de 
celui sur la gestion des services écosystémiques. Ces deux courants portés par des individus se 
retrouvent  dans  les  axes  1  et  2  du  programme.  Par  ailleurs,  dans  la  catégorie  des  jeux 
d’acteurs institutionnels, on retrouve le courant porté par l’INRA, le Cemagref et le CIRAD 
dont  le  porte-parole  est  un  des  directeurs  scientifiques  de  l’INRA,  sur  la  gestion  des 
dynamiques de développement régional qui prend forme à partir des programmes PSDR. On 
retrouve également le courant porté par l’INRA et le CNRS qui donne lieu au programme 
ECOGER, dont le porte-parole est un autre directeur scientifique du même organisme. 
On  peut  noter  que  le  directeur  scientifique,  pilote  du  groupe  de  travail,  encourage  deux 
courants différents au début de la conception du programme.  Il est censé porter les actions de 
son organisme, il soutient donc le courant institutionnel de la dynamique du développement 
régional, mais il défend également les idées du courant sur les services écosystémiques.   
Le  second  courant  institutionnel  est  porté  par  un  autre  directeur  scientifique  de  l’INRA. 
Lorsque l’ANR le mandate pour piloter le second groupe de travail censé préparer le nouveau 
programme sur l’agriculture, il assiste aux premières réunions de l’autre groupe de travail et 
comprend ce vers quoi le programme de recherche va tendre. Il réalise l’incompatibilité de 
l’ébauche de programme avec son intention de programme sur le développement régional. Il 
n’y participe alors plus. En revanche, la possibilité de lancer deux programmes à l’ANR sur 
l’agriculture n’est pas exclue au début de ses réflexions et il travaille donc sur la conception 
du programme, qui deviendra par la suite ECOGER troisième phase, afin de le soumettre à 
l’ANR. C’est donc là-dessus qu’il concentre ses forces, laissant à l’autre directeur scientifique 
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Pour  le  responsable  ANR,  la  possibilité  de  mettre  en  place  un  nouveau  programme  sur 
l’agriculture  apparaissait  comme  une  opportunité.  En  effet,  le  programme  ADD  avait  été 
élaboré sans participation de l’Agence, même si le responsable ANR y avait participé au titre 
d’un autre organisme avant que celle-ci ne soit créée. L’élaboration du programme ADD avait 
été  soumise  aux  souhaits  émis  par  les  différents  co-financeurs  impliqués  et,  de  fait,  le 
consensus  sur  le  programme  relevait  plutôt  du  compromis.  Avec  Systerra,  le  responsable 
ANR  avait  l’occasion  de  proposer  un  programme  qui  corresponde  à  son  centre  d’intérêt 
majeur. Cela faisait plusieurs années qu’il souhaitait voir émerger la question des technologies 
écologiquement  intensives  sur  le  devant  de  la  scène  de  la  recherche  agricole  française 
puisqu’il considérait ce courant comme porteur et important. Il s’est fait le porte-parole de 
cette question-là, tout en étant le « point de passage obligé », pour reprendre l’expression de 
Callon (1986), de la conception du nouveau programme. Le responsable ANR était « pré-
programmé »  (Langley,  2010).  C'est-à-dire  que  ses  nombreux  travaux  sur  la  question  des 
années auparavant faisaient de lui « l’homme de la situation ». De fait, il a acquis tout de suite 
la légitimité nécessaire à l’émergence des questions d’agriculture écologiquement intensive.  
A ces trois acteurs majeurs dans la conception de Systerra, il faut ajouter une connaissance de 
longue date des trois personnalités précédentes. Ce scientifique qui sera par la suite président 
du CP du programme ne prend parti pour aucun des courants. Il s’investit largement dans les 
activités  du  groupe  et  travaille  sur  les  textes  proposés.  Il  fait  mention  d’une  période  de 
flottement où il ne sait alors pas le rôle qu’il aura à jouer dans le futur programme. Une fois 
que  son  rôle  est  clarifié,  il  s’investit  davantage  et  participe  de  façon  plus  importante  à 
l’orientation du programme avec cette double approche à la fois des services écosystémiques 
et  des  technologies  écologiquement  intensives.  Néanmoins,  si  l’un  des  deux  directeurs 
scientifique ne participe plus à la préparation du programme, le futur président du Comité de 
pilotage  du  programme  continue  à  soutenir  ses  idées,  et  ce,  en  participant  au  comité 
d’orientation du programme ECOGER. 
Les paradigmes scientifiques défendus sont différents selon les personnalités, néanmoins, tous 
continuent à travailler ensemble sur les idées des autres. Le directeur scientifique qui n’a 
finalement pas constitué de groupe de travail sera membre du comité de pilotage de Systerra. 
Quant aux autres acteurs de la conception du programme, on peut considérer le coordinateur à 
l’unité  support.  Il  était  déjà  coordinateur  du  programme  ADD  à  l’unité  support.  Cette 
personne s’est révélée discrète mais incontournable dans la conception du programme. Elle a Thèse Anne Portier-Maynard    263/477 
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participé à toutes les étapes de la conception de Systerra, donnant rarement son avis, mais 
toujours  écoutée  attentivement  lorsqu’elle  l’a  fait.  Sa  connaissance  de  la  communauté 
scientifique dans le domaine, mais également sa connaissance scientifique lui permettaient de 
suivre toutes les discussions, de connaître les intérêts de chacun et de comprendre les acteurs 
à demi-mot. Il semble ne prendre parti pour personne. Sa participation à la conception du 
programme Systerra est à la fois liée à son fort intérêt pour la problématique et à sa situation 
au sein de l’INRA. 
D’autres catégories d’acteurs peuvent être mises en évidence : 
-  les représentants des ministères (recherche, agriculture et environnement) 
-  les chercheurs (CIRAD, IRD, CNRS, Ifremer et CEMAGREF) 
La seconde catégorie est représentée par des porte-parole, mais au sein de cette catégorie 
assez hétérogène, il n’y a pas réellement de représentativité. Ce sont  majoritairement des 
porte-paroles qui défendent les intérêts de leur organisme, la majorité essayant de s’impliquer 
du mieux qu’ils peuvent dans les travaux. Leur rôle a été important lors de la consultation 
réalisée  sur  le  document  qui  préfigurait  le  programme  auprès  des  chercheurs  de  leur 
organisme. Ils ont été le relais entre le groupe de travail et les chercheurs. Finalement, pour la 
plupart, leur intérêt scientifique a prévalu sur l’intérêt politique de leur institution. 
 
2.2.  Du politique au scientifique 
En ce qui concerne les représentants des ministères, il y avait notamment le représentant du 
Ministère de l’Écologie et celui du Ministère de l’Agriculture. Ces deux personnes avaient 
donc un discours institutionnel, et les propositions de l’un étaient connues au préalable par 
l’autre. Ils essayaient d’avoir le même positionnement. Ils n’ont pas participé au groupe de 
travail mais aux comités de pilotage, tout d’abord du programme ADD, puis de Systerra. 
L’implication non négligeable de ces deux acteurs peut être comprise à la lumière du contexte 
politique.  La  période  était  extrêmement  favorable  aux  questions  de  pollution  et  aux 
changements de modèles de production. Les ministères souhaitaient très fortement que les 
décisions politiques discutées soient prises en compte de manière concrète, notamment via des 
programmes  de  recherche.  C’est  pour  cette  raison  que  certains  aspects  des  discussions 
portaient précisément sur la nécessité de considérer les phytocides alors que le « Plan Phyto » Thèse Anne Portier-Maynard    264/477 
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venait d’être communiqué par les Ministères de l’Agriculture et de l’Écologie. Une raison 
plus  personnelle  pourrait  également  expliquer  la  forte  implication  d’un  de  ces  deux 
représentants.  Il  s’agit  d’une  remarque  faite  par  le  responsable  ANR,  au  sujet  des 
représentants des ministères dans les comités, selon laquelle il faudrait une continuité dans 
leur  présence  aux  réunions.  Il  a  ajouté  que  ces  derniers  devaient  connaitre  les  questions 
traitées au sein des comités et qu’ils assurent un suivi. Le représentant en question venait 
d’arriver  au  Ministère  et  provenait  d’un  milieu  indirectement  lié  avec  les  questions 
d’agriculture.  Il a été touché par cette réflexion et a redoublé d’efforts pour participer de 
manière constructive aux débats du comité de pilotage. 
 
2.3.  De la confiance 
Comme de nombreux scientifiques, les acteurs impliqués dans la conception du programme se 
connaissent depuis longtemps et se sont retrouvés de nombreuses fois dans des exercices de 
définition de recherche. Ce ne sont pas des liens d’amitié qui les lient mais une confiance 
mutuelle forte et un respect des travaux de chacun. Ainsi, le responsable ANR et le président 
du CP se connaissent-ils depuis 1995 et leur première discussion sur le sujet date de 1998. Le 
responsable ANR et le président du CE se connaissent depuis 1992. Ils se sont rencontrés 
dans le cadre d’une réflexion menée sous le pilotage du président de l’INRA de l’époque, sur 
la  thématique  « quelles  sciences  pour  le  développement  durable ? ».  C’est  finalement  ce 
noyau qui a été en charge de développer le discours mobilisateur à la fois à destination des 
ministères  et  des  chercheurs  mais  aussi  des  autres  membres  du  groupe  projet.  Cette 
mobilisation a été possible grâce à une confiance mutuelle, et grâce à une légitimité apportée 
par le choix des personnes dont le responsable ANR s’était entouré.  
Les membres du groupe projet ont dû trouver leur place et leur rôle, certains s’occupant de la 
gestion du processus, d’autres proposant des idées plus axées sur des questions sociales et 
économiques, d’autres des questions plus biotechniques et  enfin, une personne neutre, un 
observateur. Le responsable ANR était particulièrement intéressé par la problématique censée 
être traitée au sein du groupe du second directeur scientifique. Et, préoccupé par l’absence de 
résultats, il a dû s’impliquer pour s’assurer que les idées de ce courant seraient prises en 
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Finalement, c’est en faisant circuler les deux documents de travail au sein de la communauté 
scientifique concernée que le groupe projet a espéré que son message serait entendu par les 
chercheurs et qu’ils s’intéresseraient à leur tour aux problématiques soulevées. Cette phase a 
montré  que  le  rassemblement  n’avait  pas  complètement  opéré  puisque  bon  nombre  des 
chercheurs avaient cherché à réagir sur le texte qui ne résultait pas du travail du groupe projet. 
En  complément,  donc,  une  fois  l’appel  lancé,  les  membres  se  sont  organisés  afin  de 
rassembler les chercheurs autour du questionnement de Systerra en allant les voir et en leur 
expliquant leurs attentes en termes de projets.  
 
En somme, les relations entre les acteurs de la conception de Systerra sont fondées sur un 
respect mutuel et une forte confiance entre individus, mais également sur la pertinence des 
idées émises par chacun. Néanmoins, cela n’empêche pas les acteurs d’essayer de défendre 
soit les intérêts de leur institution, soit leurs propres intérêts scientifiques. Il n’aurait pourtant 
pas été possible de concevoir le programme sans cet ensemble d’acteurs. Le responsable ANR 
ne  connait  pas  tout,  il  a  besoin  des  représentants  institutionnels  et  des  ministères  pour 
connaître  les  grandes  orientations  politiques.  Mais  pour  concevoir  le  programme,  il  doit 
également  être  informé  des  travaux  scientifiques  menés  dans  les  différents  instituts  de 
recherche et des pistes qui doivent être approfondies. C’est donc bien dans un objectif de 
réduire l’asymétrie d’information inhérente à la position d’agence que le responsable ANR 
doit s’entourer de parties prenantes possédant des informations qui ne lui sont pas disponibles 
directement.  
Enfin, c’est parce que le groupe de concepteurs détient une information très étendue - et 
lorsque celle-ci leur fait défaut, ils organisent des consultations auprès de la communauté 
scientifique directement - que leur travail acquiert une légitimité. Si le responsable ANR avait 
proposé un programme sans l’aide de personne, il est très vraisemblable que la légitimité du 
programme aurait été discutée, bien que sa propre légitimité ait déjà été démontrée. Ainsi, à la 
légitimité des acteurs pris individuellement, s’ajoute la nécessité que le groupe acquière sa 
propre légitimité, à la fois par la réduction des asymétries d’information et par des procédures 
qui  ne  peuvent  être  remises  en  cause.  C’est  ce  que  Laufer  (1993)  appelle  la  légitimité 
rationnelle-légale ou la légitimité procédurale de Simon. Autrement dit, c’est la manière dont 
est conçu le programme qui lui permet d’acquérir sa légitimité. Plus précisément, la légitimité 
des  individus  s’additionne  à  la  légitimité  du  groupe  lors  de  la  conception.  L’exemple  de Thèse Anne Portier-Maynard    266/477 
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Systerra met en évidence un mode de double légitimité. Cependant, celle des acteurs a ici un 
rôle primordial.   
Le choix des personnes et les relations personnelles tissées dans le cadre de la conception de 
Villes durables semblent différents. Il est certain que la personnalité et les connaissances des 
individus impliqués entrent en ligne de compte, mais de telles connexions ne transparaissent 
pas nécessairement dans les entretiens réalisés pour Villes durables.  
 
3.  Les acteurs dans Villes durables 
3.1.Agora 2020 : un exercice au-delà des institutions 
Agora  2020  a  été  lancé  par  la  DRAST  du  Ministère  de  l’équipement.  Il  s’agissait  donc 
initialement d’une initiative institutionnelle, même si au sein de cette institution, l’initiative en 
revient  à  un  homme  en  particulier.  Au  cours  des  trois  années  qu’a  duré  l’exercice,  des 
institutions  diverses  étaient  représentées,  mais  dans  la  même  mesure  que  des  individus 
ordinaires.  L’avis  de  tous  importait.  Le  chef  de  projet  et  son  équipe  ont  joué  un  rôle  de 
coordinateurs, mais n’ont pas eu un rôle central. Le croisement des connaissances de chacun, 
représentants institutionnels ou intuitu personae, politiques ou scientifiques, a permis le bon 
déroulement de l’exercice. De même, les résultats de l’exercice ont été travaillés en fonction 
des attentes de la DRAST, mais ils ont servi à tout le monde, et notamment à l’ANR. 
Ainsi, le démarrage d’Agora 2020 était-il bien institutionnel. Mais sa réalisation était fondée 
sur des individus, et ses résultats ont servi à d’autres institutions. A ce stade, il n’y a pas eu 
d’action  de  lobbying  puisque  l’objectif  était  de  faire  émerger  le  plus  de  connaissances 
possible  sans  qu’aucun  choix  ne  soit  réalisé.  Finalement  les  résultats  d’Agora  2020  sont 
apparus légitimes aux yeux des acteurs qui ont suivi le déroulement de l’exercice. 
 
3.2. A l’ANR : une synergie entre les acteurs 
Le travail en interne a été largement favorisé par l’organisation de l’ANR. La volonté de la 
direction  de  permettre  les  discussions  informelles,  dans  les  couloirs,  ou  lors  de  réunions 
formelles, est un point important de la naissance de Villes durables à l’Agence. Les individus Thèse Anne Portier-Maynard    267/477 
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à l’ANR sont extrêmement sollicités et ne disposent pas de beaucoup de temps pour se réunir. 
L’idée  d’un  programme  sur  la  ville  a  déjà  été  discutée  de  manière  informelle  entre 
départements  avant  que  ne  soit  organisée  la  première  réunion  sur  le  sujet.  Les  échanges 
d’idées  ont  eu  lieu  grâce  à  un  mécanisme  d’intéressement  (Callon,  1986).  Le  fait  que  la 
thématique soit apparue importante à quelques uns des acteurs de l’ANR ne conduisait pas 
nécessairement à la naissance d’un programme transversal aux départements de l’Agence ; il a 
fallu  « intéresser »  les  autres  acteurs.  Une  fois  chacun  enrôlé  dans  le  processus,  il  a  été 
possible de construire ce programme transversal. Ici, la personnalité des individus n’est pas 
majeure. Elle intervient néanmoins dans la propension à discuter hors des cadres formels et 
dans la manière d’avancer des arguments en faveur de l’idée à défendre. La confiance ou les 
relations entre individus ne semblent donc pas primordiales. C’est l’intérêt de la question 
scientifique qui réunit ici les acteurs sur le projet de conception. 
 
3.3.Les acteurs de la conception, interchangeables ? 
Le responsable ANR de la conception de Villes durables n’est pas parfaitement identifié : le 
responsable du PGCU, le responsable du département EDE, puis celui qui sera le responsable 
de  Villes  durables.  Il  n’y  a  donc  pas  eu  un  seul  responsable  du  programme  à  l’Agence. 
L’implication de ces différentes personnes n’était pas neutre. Le responsable du PGCU a eu 
un rôle rassurant pour les partisans du génie civil et urbain, il transmettait les idées du comité 
de  pilotage  PGCU.    En  ce  sens,  on  peut  considérer  que,  face  à  la  nécessité  de  créer  un 
nouveau programme, les membres du comité de pilotage du PGCU ont mis en place des 
routines défensives. Ils proposaient des idées dans le droit fil de ce qui était fait avant et ne 
remettaient pas en cause le fond même du programme. Ils souhaitaient le modifier à la marge.  
Le futur responsable de Villes durables a également eu un rôle additionnel de rassurer les 
communautés, et en particulier la DRAST, dans la mesure où il a été le chef de projet Agora 
2020. Cela supposait pour eux quelques garanties sur le contenu du futur programme.  
Au contraire, le responsable du département EDE est allé à l’encontre des routines défensives 
des acteurs. C’est lui qui a été en charge de la plus grosse partie de la conception amont du 
programme,  se  heurtant  à  des  « querelles  de  chapelles »,  et  à  un  lobbying  très  fort.  Sa 
personnalité  a  eu  une  place  importante  dans  le  démarrage  de  la  conception.  Prendre  des Thèse Anne Portier-Maynard    268/477 
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décisions qui ne plaisaient pas à toutes les parties prenantes, sous la pression du lobbying de 
certains, et connaissant les retombées politiques potentielles, n’était pas chose aisée. 
Les parties prenantes de la conception n’ont pas été choisies au hasard. Pour certaines, elles 
étaient incontournables. Ceci parce qu’en termes scientifiques, les individus étaient considérés 
comme des experts dans le domaine. Ou encore, parce l’organisme qu’ils représentaient était, 
lui, incontournable. En particulier, le conseiller scientifique du pôle Villes et Mobilité durable 
a  eu  un  rôle  majeur  dans  la  structure  et  les  questionnements  du  programme  « Villes 
durables ».  Le  document  laissé  au  responsable  EDE  a  posé  les  bases  scientifiques  du 
programme, et notamment, les questions de modélisation urbaine. Or ce document rassemblait 
déjà une bonne part des points de vue des parties prenantes du pôle de compétitivité. 
Parmi  les  appartenances  institutionnelles  des  membres  du  comité  de  préfiguration  du 
programme « Villes durables » on dénombre 8 membres qui font partie du Réseau scientifique 
et technique et 4 du Ministère de l’Équipement. Donc en tout, 9 membres sur 22 étaient 
impliqués  dans  Agora  2020
40,  sachant  qu’en  outre  l’ADEME  était  membre  du  comité  de 
pilotage d’Agora 2020. Finalement seuls sept membres n’étaient pas impliqués directement 
dans l’exercice de prospective. Cette composition du groupe de préfiguration du programme 
pouvait  donc  en  toute  liberté  infléchir  les  orientation  du  futur  programme  de  l’ANR  en 
fonction  des  résultats  de  l’exercice  de  prospective,  et  militer  pour  le  rassemblement  des 
organismes sous tutelle du Ministère de l’Équipement autour de l’axe thématique commun 
qu’ils souhaitaient voir financer par l’ANR, la « modélisation urbaine ». 
En conclusion, les acteurs de la conception de Villes durables n’ont pas tissé entre eux de 
liens particuliers. Le maître mot a été le lobbying et le responsable EDE a dû  y résister. 
Néanmoins, le fait que les acteurs ayant participé à Agora 2020 se retrouvent dans le comité 
de préfiguration du programme a assuré une certaine cohérence et, de fait, une légitimité 
scientifique au programme conçu. En outre, l’organisation d’Agora 2020 était telle que les 
résultats ne pouvaient être sérieusement remis en question. Nous retrouvons alors la légitimité 
rationnelle-légale liée aux procédures de cet exercice.  
                                                 
40 CSTB, INSA Lyon, FNTP, ENPC, Pôle Ville et mobilité durable, Météo France, ANR, ADEME, CERMA, 
ENPC, Ministère de l’équipement – PUCA, Ministère de la culture, LCPC, Ecole Polytechnique, Université 
Paris 8 – LVMT, Ministère de l’équipement – DRAST. Le LVMT est un laboratoire intitulé « Ville mobilité 
transport » issu du rapprochement de l’ENPC, de l’université de Marne-la-Vallée et de l’INRETS, initié en 2004 
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La compréhension des enjeux de chaque acteur dans les études de cas favorise la perception 
de la prise de décision collective tout au long de l’exercice de conception. 
 
4.  La prise de décision collective : du conflictuel au consensuel  
 
Dans la première partie de ce document, nous avons donné quelques unes des caractéristiques 
de la prise de décision collective ; en particulier, l’existence de jeux d’acteurs, individuels ou 
institutionnels. Selon le comportement des individus qui constituent le groupe, la prise de 
décision peut être faite sur un mode conflictuel ou consensuel.  
L’atteinte d’une décision par concertation entre parties prenantes a été étudiée par Damart et 
alli  (2001).  Sur  un  exemple  du  PREDIT,  ils  étudient  l’organisation  du  processus  pour 
favoriser la concertation, tout en assurant la légitimité de la décision. En particulier, dans cette 
étude, les auteurs distinguent la concertation de la consultation ou encore de la négociation. 
Nous en retenons la définition de la concertation suivante : « un mode de coordination dans 










ENCADRÉ 3 : AXE D’IMPLICATION DES PARTIES PRENANTES DANS LA DÉCISION COLLECTIVE 
(D’APRES ROUSSEAU ET MARTEL, 1996) 
 
La consultation est le mécanisme imaginé dans le processus de programmation de l’ANR, la 
consultation épistolaire, non pas en tant que mode de prise de décision, mais utilisé afin de 
faire  émerger  des  idées.  En  revanche,  les  consultations  ciblées  sur  les  documents  de 
programme permettent au groupe projet de prendre des décisions sur la base des remontées de 
la consultation.  
Langley (2010) identifie trois modèles d’acceptation d’une décision au sein d’un groupe : 
l’acceptation  par  la  quasi  résolution  de  conflit  (Cyert  et  March,  1963) ;  l’acceptation  par 
l’ambiguïté  stratégique  (Eisenberg,  1984)  et  l’acceptation  par  le  « groupthink »  (Janis  et 
Consultation  Négociation 
Niveau d’implication des parties prenantes 
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Mann, 1977). Le premier modèle repose sur la question de l’identité : les parties prenantes se 
retrouvent  dans  un  document  identitaire  qui  résulte  d’une  consultation.  Le  second  relève 
d’une unification autour d’un consensus, et le dernier repose sur le fait qu’un individu pense 
comme le groupe afin de ne pas s’en démarquer, même s’il n’est pas d’accord. La rédaction 
participative des deux textes d’appels à propositions, Systerra et Villes durables, illustre ce 
mécanisme d’acceptation fondé sur l’identité du groupe. 
La négociation est également impliquée dans la conception des deux programmes. Pour Villes 
durable,  l’utilisation  de  ce  mode  de  décision  est  plus  flagrant.  En  effet,  lors  du  comité 
scientifique sectoriel Energie, les parties prenantes cherchent chacune à défendre leur propre 
ligne en lien avec leur politique scientifique. Cette réunion a mis en évidence des conflits 
entre  ces  parties  prenantes.  Pour  résoudre  les  conflits,  Aebischer  (2004)  identifie  cinq 
modèles  de  négociation  mobilisables :  l’intégration,  la  complaisance,  la  domination,  le 
compromis et l’évitement.  La réaction du responsable EDE lors de cette réunion a été la 
domination. Il n’a pas laissé le choix aux membres de revenir sur la décision qu’il a prise in 
fine,  en  s’appuyant  sur  les  conclusions  du  comité  sectoriel  Environnement.  Dans  la 
conception  de  Systerra,  nous  avons  un  exemple  d’évitement :  le  pilote  du  second  groupe 
projet n’est pas entré en conflit direct avec l’ANR. Il n’a pas travaillé, c’est tout. 
Par ailleurs, Mary Parker Follett (1949) parle de consensus constructif lorsque celui-ci permet 
la  résolution  de  conflits.  Il  peut  être  rapproché  de  l’intégration.  En  effet,  le  compromis 
constructif intègre le point de vue des différentes parties prenantes sans qu’aucun ne soit 
sacrifié.  Elle  ajoute  que  l’atteinte  de  ce  compromis  passe  inévitablement  par  l’action.  Ce 
compromis  constructif  est  celui  qui  a  été  mobilisé  dans  Systerra :  les  questions  plus 
techniques n’ayant pas été travaillées par le groupe projet en charge, l’autre groupe projet 
souhaitant  majoritairement  un  questionnement  sur  les  services  écosystémiques,  c’est  par 
l’action,  c’est-à-dire  la  rédaction  d’un  document  sur  les  technologies  agricoles 
écologiquement intensives que ce champ de recherche a pu être réinjecté dans le texte de 
l’appel à propositions.  
Il existe donc plusieurs manières de prendre une décision collective et de la faire adopter par 
les parties prenantes. Dans la conception des programmes étudiés, nous n’identifions pas un 
unique mode de prise de décision. Cela est probablement lié à la personnalité des individus, à 
la cohésion du groupe (et donc aux relations que les individus entretiennent entre eux). Nous Thèse Anne Portier-Maynard    271/477 
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  Villes durables  Systerra 
Consultation   Consultation épistolaire, Consultation 
ciblée 
Consultation épistolaire, Consultation 
ciblée 
Négociation 




(le responsable ANR impose la décision 
de la création du programme face au 
CSS Energie) 
Evitement (le groupe de travail n’a pas 
fonctionné 
Compromis constructif (rédaction du 







Quasi-résolution de conflit grâce à la 
rédaction d’un document identitaire 
Quasi-résolution de conflit grâce à la 
rédaction d’un document identitaire 
TABLEAU 17 : SYNTHÈSE DES MODES DE CONCERTATION DANS LA FABRIQUE DES 
PROGRAMMES VILLES DURABLES ET SYSTERRA (PORTIER-MAYNARD ET DAVID, 2010) 
 
Finalement, que ce soit dans Villes durables ou dans Systerra, l’analyse des acteurs impliqués 
montre un aspect important de la conception des programmes de recherche : la structuration 
des acteurs du processus. Dans les deux cas, les groupes de travail créés le sont de manière ad 
hoc.  On  ne  retrouve  pas  toujours  les  mêmes  acteurs  dans  les  différentes  conceptions  de 
programme et c’est pour cela que le résultat de la conception varie d’une édition à une autre. 
En d’autres termes, le choix des acteurs, leur nombre, leurs modalités de travail définissent 
largement la stratégie portée par le programme de recherche. De plus, ceci met en évidence le 
fait que le type d’acteur qui participe à la conception influence la légitimité du programme de 
recherche.  La  rationnalité  de  leurs  activités  permettrait  alors  une  certaine  forme  de 
légitimation  du  programme.  Nous  verrons  par  la  suite  que  celle-ci  n’est  pourtant  pas 
suffisante  et  que  la  fabrique  de  la  stratégie  du  programme  doit  le  plus  souvent  être 
accompagnée d’une légitimation rhétorique. Les acteurs jouent donc un rôle majeur dans la 
conception du programme de recherche et ils permettent d’expliquer une grande partie des 
actions réalisées au cours du processus. 
Nous nous intéressons maintenant à la manière dont les acteurs fabriquent le programme de 
recherche et la stratégie associée, en étudiant les pratiques qu’ils mettent en œuvre à la fois 
pour gérer les connaissances et pour contribuer à donner une nouvelle forme de légitimité au 
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II.  L’étude des pratiques des acteurs pour identifier les savoirs mis en 
jeu : légitimer le programme par les connaissances 
 
L’observation  fine  d’un  comité  scientifique  sectoriel  (CSS)  de  l’ANR,  sur  la  base  des 
interventions de chaque participant, permet de mettre en évidence les thèmes des interventions 
des différentes catégories d’acteurs. 
 
Acteurs 
Temps de parole 
(en ligne de 
verbatim) 
Sujet traité 
Personnel ANR  164 (53%)  International 
Département  




Total  =  76 
(24,7%) 
Les thèmes sur lesquels ils travaillent au 
quotidien 
Représentants  des  pouvoirs 
publics 
30 (9,7%)  Les programmes des ministères, les 
ministères 




Partenariats internationaux, outils pour la 
communauté 
Durée totale  307   
TABLEAU 18: RÉUNION D’UN GROUPE DE TRAVAIL D’UN CSS, JUILLET 2009 
 
On remarque, sur la base de cet exemple, que la catégorie d’acteurs qui intervient le plus en 
réunion de CSS correspond au personnel de l’ANR. Ils doivent expliquer le contexte, les 
procédures et la vision de l’Agence. Les acteurs ANR exposent les idées novatrices issues de 
la littérature ainsi que leurs idées afin de les soumettre et de les justifier auprès des autres 
membres  du  comité.  Les  scientifiques,  pour  leur  part,  interviennent  sur  leurs  domaines 
d’intérêt,  tel  scientifique  de  tel  secteur  parle  pour  expliquer  ce  qu’il  faudrait  faire  sur  le 
secteur en question. On note d’ailleurs que leur temps de parole est à peu près comparable 
entre les différents sujets abordés. Les représentants d’organismes de recherche s’expriment 
surtout au sujet des ouvertures internationales à opérer dans les programmes, ainsi que sur les 
questions  de  facilité  d’accès  des  chercheurs  aux  programmes  de  l’ANR.  Enfin,  les 
représentants  des  pouvoirs  publics  expliquent  ce  qui  est  fait  dans  leur  ministère,  les 
programmes et autres actions, les thèmes importants à leurs yeux et le rôle que les instances 
publiques  doivent  jouer.  Ainsi,  si  les  réunions  organisées  par  l’ANR  laissent  place  aux 
discussions  scientifiques  entre  les  acteurs  de  manière  libre,  elles  semblent  néanmoins 
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d’un programme de recherche repose sur le savoir des acteurs impliqués. Ainsi, les prises de 
décision dans la conception d’un programme de recherche reposent-elles largement sur la 
mobilisation et la création de connaissances.  
 
Lorino (2002), lorsqu’il expose sa théorie « pragmatique » et « instrumentale » des outils de 
gestion,  explique  que  les  outils  de  gestion  sont  pour  la  plupart  de  type  symbolique  et 
composés à la fois d’un artefact et d’un schème d’action. Il explique que les outils de gestion 
« emprisonneraient »  la  connaissance. Selon lui, dans l’outil, la connaissance n’est jamais 
contenue  dans  l’artefact,  elle  est  du  côté  des  schèmes  des  acteurs.  L’acquisition  de 
connaissance n’a lieu que si l’acteur s’approprie l’outil en développant son propre schème 
d’utilisation. Comment les acteurs de la conception s’approprient-ils l’outil ? Quelles sont les 
pratiques qui permettent dans le même temps la conception du programme de recherche et 
l’acquisition ou la mobilisation de savoirs ? 
 
1.  Pratique des acteurs et catégories de connaissances associées dans Systerra 
Le codage du récit des conceptions des programmes en fonction de la grille d’analyse de 
Rouleau  (2006)  a  permis  de  mettre  en  regard  les  pratiques  des  acteurs  et  le  type  de 
connaissance qu’ils mobilisent au quotidien.  
 
1.1. Le savoir relationnel et les pratiques associées 
L’encadré ci-dessous reprend les pratiques des acteurs qui nécessitent un savoir relationnel :  
 
 
1.  En réponse à la demande de la DG de mener une réflexion sur le développement durable, 
association d’un économiste à l’étude. 
2.  L’élaboration du programme ADD a mobilisé un grand nombre de scientifiques pour obtenir 
un état des lieux des connaissances et des enjeux de recherche. 
3.  Le montage du programme a été pensé par une personne pour être réalisé par d’autres. 
4.  Choix du pilote d’un des deux groupes projet. 
5.  L’association d’une autre personne au secrétariat du groupe projet, dans un couloir. 
6.  L’association du coordinateur de l’unité support au secrétariat du groupe, dans un couloir. 
7.  Le « recrutement » des membres du groupe projet fondé sur un système de confiance entre les 
acteurs. 
8.  Mobilisation d’un faible nombre de personnes du même département pour faire partie d’un 
groupe de travail. 
9.  Choix des personnes auditionnées sur la base de propositions des membres du groupe projets. 
10.  Diffusion du texte en projet dans la communauté scientifique. 
ENCADRÉ 4 : LES PRATIQUES MOBILISANT DU SAVOIR RELATIONNEL DANS LA CONCEPTION 
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La capacité d’un responsable de programme à mobiliser son réseau est primordiale. Qu’il 
s’agisse du réseau externe ou du réseau interne, cette mobilisation a en effet pour conséquence 
d’enrôler des acteurs dans le processus. Le réseau externe est ici représenté par les contacts du 
responsable du programme pour monter des groupes de travail. Il est également représenté par 
les  personnes  auditionnées  ou  encore  par  la  circulation  du  document  au  sein  de  la 
communauté scientifique. Le réseau interne est ici moins apparent. En l’occurrence, on peut 
l’assimiler aux personnes qui travaillaient déjà avec le responsable sur le programme antérieur 
et qui sont à nouveau mobilisées pour concevoir Systerra. Et, dans le cas du second groupe de 
travail, le pilote a choisi les membres parmi son réseau interne, c’est-à-dire les scientifiques 
de son département à l’INRA.  
On peut noter que ce type de savoir est majoritairement mobilisé pendant la première phase de 
la conception. C’est-à-dire qu’à partir du moment où l’idée du programme a été adoptée, 
d’autres  types  de  savoir  sont  mobilisés,  ne  laissant  plus  réellement  de  place  au  savoir 
relationnel. Cela pourrait s’expliquer par le fait que le savoir relationnel est primordial pour la 
légitimation et l’acceptation d’une idée, puis, une fois cela acquis, que ce sont d’autres types 
de savoirs qui entrent en jeu. 
 
1.2.Le savoir individuel et les pratiques associées 




1.  Proposition de travailler sur l’agriculture écologiquement intensive. 
2.  Le  responsable  ANR  ne  participe  pas  aux  premières  réunions  du  groupe  projet  pour  ne  pas 
influencer le groupe projet dans ses réflexions, ayant largement participé à l’émergence de l’idée. 
3.  Conception d’ECOGER par le Directeur scientifique de l’INRA avec trois personnes car il ne 
travaille pas en général de manière participative. 
4.  Analyse lors des « amphis » si les membres du groupe projet sont réellement mobilisés sur le 
programme. 
 
ENCADRÉ 5 : LES PRATIQUES MOBILISANT DU SAVOIR INDIVIDUEL DANS LA CONCEPTION DE 
SYSTERRA 
 
Le savoir individuel, s’il est mobilisé dans la conception du programme de recherche, ne 
transparait pas beaucoup dans les pratiques. En effet, le cadre de la programmation de l’ANR 
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puissent apparaître comme dominantes dans le processus. Néanmoins, un des points de départ 
de la conception de ce programme de recherche résulte bien d’un savoir individuel détenu par 
un des concepteurs. 
En  revanche,  les  savoirs  relatifs  au  capital  social  d’une  part  et  scientifique,  technique  et 
professionnel d’autre part sont largement mobilisés. 
 
1.3.Le savoir relatif au capital social et les pratiques associées 
Les pratiques liées au savoir relatif au capital social sont les suivantes : 
1.  Lors  de  l’élaboration  du  programme  ADD,  les  concepteurs  ont  réalisé  des  journées  de 
brainstorming dans l’objectif d’intéresser d’autres organismes de recherche et de les faire 
participer au financement du programme. 
2.  A sa création, l’ANR a récupéré des programmes qu’elle n’avait pas conçus, notamment ADD 
en rajoutant un financement important sur le programme. Elle en est alors devenue le maître 
d’œuvre. 
3.  L’arrêt du programme ADD par l’action des institutions de recherche est fondé en particulier 
sur le fait que l’ANR finançant, les autres institutions n’avaient plus intérêt à le faire. 
4.  Le responsable ANR n’a pas accepté le discours institutionnel considérant qu’il n’était pas 
nécessaire de donner de suite à un programme sur l’agriculture. Il a relancé la conception d’un 
nouveau programme en prétextant le Grenelle de l’environnement. 
5.  Lors du CSS EDD, un représentant de l’INRA souhaite inclure dans le nouveau programme 
des questions relatives aux pesticides, le plan Ecophyto 2010 venait de sortir et l’INRA devait 
prouver qu’elle agissait dans ce sens. 
6.  Proposition du pilote du groupe projet car il souhaitait élargir les recherches qui avaient été 
démarrées sur le programme ADD. Il souhaitait prouver aux institutions que la communauté 
de recherche n’était pas épuisée. 
7.  Le responsable ANR a adressé une lettre officielle au DG de l’organisme des deux pilotes des 
groupes projets proposés lui indiquant qu’il souhaitait les voir nommer comme pilotes de ces 
groupes  afin  d’obliger  l’INRA  a  prendre  un  engagement  officiel  sur  la  conception  du 
programme. Sans ce courrier, il n’y aurait pas eu de garantie ni de quoi « négocier » plus tard  
8.  L’INRA, le Cemagref et le CIRAD souhaitaient voir financer par l’ANR le PSDR. Ils ont 
donc réalisé une forme de lobbying pour ce programme auprès du responsable ANR. 
9.  Document  PSDR  élaboré  par  loyauté  envers  l’organisme  de  recherche  du  directeur 
scientifique mais il semblait sceptique quant à la réponse de l’ANR sur ce point. 
10.  La constitution du groupe projet a été décidée sur la base d’une approche inter-organisme 
obligatoire souhaitée par le responsable ANR. 
11.  Le second groupe semblait être dans une autre perspective que celle de traiter des questions 
d’intensification écologique et préférait faire financer le programme ECOGER. 
12.  Expression  d’une  position  institutionnelle  de  l’INRA  face  à  l’ANR  par  le  pilote  du  2
ème 
groupe. 
13.  Le responsable ANR a souhaité relancer le programme sur l’agriculture très vite, quitte à ne 
pas attendre les deux ans souhaités pour éviter une rupture trop longue d’avec ADD et en 
conséquence une disqualification des questions agricoles à l’ANR. 
14.  Pour garantir le consensus inter-organisme, le texte a été envoyé pour consultation auprès de 
certaines communautés de chercheurs. 
15.  Le responsable ANR souhaitait que le programme soit plutôt technologique en mettant en 
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16.  Au sein du CSS il existe des rapports de force entre disciplines et les institutions qui les 
soutiennent, les membres ne sont pas intervenus de manière brutale et ont laissé s’exprimer 
ces rapports de force. 
17.  L’appui sur le Grenelle de l’Environnement a légitimé le programme une fois conçu. 
18.  Le  lobbying  organisé  par  les  organismes  de  recherche  pour  intégrer  dans  le  nouveau 
programme des questions ne devant pas être prises en compte a été repoussé le plus possible 
par le groupe projet, conscient des commandes politiques. 
19.  Rédaction de la partie « recommandation » de manière qu’elle permette une continuité avec 
ADD. 
20.  Pour ne pas froisser les susceptibilités personnelles et institutionnelles, le groupe projet a 
envoyé pour avis à l’autre pilote le texte du projet de programme. 
21.  Le choix des termes dans le programme a été pensé pour attirer la communauté de recherche 
attendue. 
 
ENCADRÉ 6 : LES PRATIQUES MOBILISANT DU SAVOIR RELATIF AU CAPITAL SOCIAL DANS LA 
CONCEPTION DE SYSTERRA 
 
La forte mobilisation du savoir relatif à la connaissance des institutions est révélée par le 
grand nombre de pratiques qui le mobilisent. Cela semble indiquer que la conception de ce 
programme de recherche est empreinte de jeux institutionnels et de raisonnements tactiques. 
On peut mettre la forte mobilisation du savoir relatif au capital social en relation avec la 
structuration  du  système  de  recherche  et  d’innovation  français.  Nous  avons  en  effet  vu 
précédemment que l’Agence Nationale de la Recherche a un rôle d’intermédiaire entre le 
niveau  politique  et  le  niveau  des  opérateurs  de  recherche,  et  qu’il  existe  une  spécificité 
française résidant dans la multitude d’opérateurs. En tant que responsable de programme, il 
s’agit  donc  d’être  un  fin  stratège  pour  ne  froisser  aucune  susceptibilité  et  pour  cela,  la 
connaissance des institutions et de leur fonctionnement est un avantage non négligeable. Cette 
connaissance permet aussi d’anticiper les justifications à fournir par la suite, de choisir les 
moments  opportuns  pour  intervenir,…  Le  savoir  relatif  au  capital  social  est  donc 
particulièrement nécessaire au responsable de programme de l’ANR. 
La  dernière  catégorie  de  savoir  mobilisée  par  les  acteurs  de  la  conception  correspond  au 
savoir scientifique, technique et professionnel. On pourrait s’attendre intuitivement à ce que 
ce  soit  ce  type  de  savoir  qui  soit  le  plus  souvent  mis  en  jeux  dans  la  conception  d’un 
programme de recherche. 
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1.4.Le savoir scientifique, professionnel et technique et les pratiques associées 
1.  La  connaissance  des  actions  incitatives  antérieures  a  permis  d’initier  la  conception  du 
programme ADD. 
2.  La réalisation du bilan d’ADD, la décision prise ensuite de ne pas prolonger le programme. 
3.  Le  responsable  ANR  se  rend  compte  que  les  termes  de  référence  sont trop  ciblés  et  que 
certaines questions n’avaient pas été traitées. 
4.  CSS EDD laisse passer un an avant de relancer un nouveau programme pour éviter les écueils 
d’ADD. 
5.  Proposition de deux développements possibles pour les suites d’ADD. 
6.  Les connaissances scientifiques des deux futurs pilotes des groupes de travail étaient connues 
du responsable ANR, il les a choisis sur cette base. 
7.  Proposition de travailler sur les services écologiques. 
8.  Proposition de travailler à l’échelle de la parcelle et de l’exploitation. 
9.  Le groupe de travail fait une synthèse des différentes initiatives sur la question de l’agriculture 
dans le monde. 
10.  Le groupe projet réfléchit à deux échelles d’étude : individuelle et collective. 
11.  Le  Directeur  scientifique  n’aurait  pas  travaillé  afin  de  ne  pas  mélanger  les  questions 
d’intensification écologique avec celles traitées par l’autre groupe de travail. 
12.  Expression d’une vision différente dans ECOGER. 
13.  Souhait d’un dispositif proche de celui mis en place pour ADD, mais nécessité d’aller plus 
vite. 
14.  Idée qu’une année de plus aurait été nécessaire sur le plan scientifique. 
15.  Recours à des auditions de spécialistes pour étoffer leur réflexion. 
16.  Participation à des conférences spécialisées. 
17.  Contributions apportées par les chercheurs sur le texte en projet. 
18.  Prise en compte des auditions et des conférences pour alimenter le texte. 
19.  Le choix du vocabulaire pour cibler telle ou telle communauté de recherche. 
20.  La volonté de « réinjecter » des SHS. 
21.  Intégration des questions de biodiversité dans le programme. 
22.  Elaboration du texte sous différentes versions / enrichissement. 
23.  Rédaction du texte thématique et rédaction de la partie « recommandation ». 
24.  Tour de France pour présenter le programme. 
25.  Faire passer un message aux communautés de recherche pour changer le mode de partenariat. 
26.  Faire passer des concepts pour les inciter à adopter un certain angle de vue. 
27.  Fignoler le texte pour attirer les bonnes communautés. 
28.  Souhait de voir se rapprocher certaines communautés. 
ENCADRÉ 7 : LES PRATIQUES MOBILISANT DU SAVOIR SCIENTIFIQUE, TECHNIQUE ET 
PROFESSIONNEL DANS LA CONCEPTION DE SYSTERRA 
 
Il  s’agit  en  effet  de  la  catégorie  de  savoir  la  plus  mobilisée  lors  de  la  conception  du 
programme, dans la pratique quotidienne. Cela ne semble pas surprenant dans la mesure où 
les personnalités scientifiques sont choisies pour concevoir un programme de recherche, en 
lien avec leurs connaissances scientifiques et leur savoir technique et professionnel. C’est dès 
lors  sur  cette  base  que  la  pertinence  des  programmes  est  de  prime  abord  évaluée.  Il 
apparaîtrait malvenu de confier la conception d’un programme de recherche sur l’agriculture à 
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domaine… Le savoir scientifique, technique et professionnel est également nécessaire pour 
que le programme acquière une légitimité vis-à-vis des chercheurs.   
 
Le nombre de pratiques qui font appel à un savoir relatif au capital social n’est finalement pas 
tellement  plus  éloigné  que  celui  des  pratiques  liées  au  savoir  scientifique,  technique  et 
professionnel.  Il  semblerait  donc  que  si  la  connaissance  scientifique  et  technique  des 
concepteurs constitue un pré-requis majeur pour concevoir un programme de recherche, elle 
ne peut être dissociée de la connaissance des institutions et de la manière de se comporter 
dans  un  jeu  institutionnel.  En  revanche,  le  recours  au  savoir  individuel  n’apparait  pas  de 
manière évidente. Et pourtant, il est prégnant : le savoir individuel a été défini comme le 
recours à des expériences passées. Il apparait en effet, selon les travaux de recherche sur le 
comportement,  que  chaque  action  entreprise  par  l’un  des  acteurs  de  la  conception  est 
empreinte  d’une  référence  à  une  action  passée.  Simon  (1982)  considère  même  que  ces 
expériences  passées  participent  de  la  rationalité  limitée  des  individus. Et,  étrangement,  le 
savoir relationnel bien qu’il soit mobilisé, ne semble pas non plus intervenir dans toutes les 
étapes de la conception. Néanmoins, il n’est pas à sous estimer, dans la mesure où il intervient 
lors des moments clés de la conception, notamment au moment de choisir les concepteurs et 
d’alimenter la réflexion scientifique. 
Le  même  travail  de  repérage  des  savoirs  mis  en  jeu  a  été  réalisé  sur  la  conception  du 
programme Villes durables. 
 
2.  Les  pratiques  de  la  fabrique  du  programme  Villes  durables  et  les  savoirs 
associés 
2.1.Le savoir individuel 
1.  Lors de la prospective Agora 2020, il est demandé à chaque participant de donner son avis 
personnel sur les besoins en matière de recherche (ateliers). 
2.  Dans Agora 2020, les enquêtes Delphi ont mobilisé les acteurs de façon individuelle. 
3.  Le DGA de l’ANR intervient dans la réunion interne pour proposer de traiter de la question de 
gestion de crise. 
ENCADRÉ 8 : LES PRATIQUES MOBILISANT DU SAVOIR INDIVIDUEL DANS LA CONCEPTION DE 
VILLES DURABLES 
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Lors de la conception de ce programme, peu de savoir individuel a été mobilisé. Et le faible 
nombre de pratiques qui le mettent en œuvre étaient en début de processus, lors de l’exercice 
Agora  2020  et  lors  de  la  réunion  interne  ANR.  Il  s’agissait  en  fait,  en  mobilisant  cette 
catégorie de savoir, d’identifier des idées potentiellement importantes à intégrer dans un ou 
des  programmes  de  recherche.  Les  pratiques  liées  à  Agora  2020  ne  concernaient  pas 
spécifiquement le programme Villes durables. Il y a donc eu recours au savoir individuel en 
phase  très  amont  de  la  conception  du  programme,  un  peu  à  la  manière  d’une  séance  de 
créativité. 
 
2.2.Le savoir relationnel 
 
1.  Le  responsable  du  département  EDE  mobilise  en  interne  les  personnes  potentiellement 
concernées par un programme sur la ville. 
2.  Il sait de manière informelle que ce thème est porteur. 
3.  Le lien avec le R2DS est fait lors de la réunion en interne. Les personnes impliquées dans ce 
réseau ont des relations relativement fortes avec l’ANR. 
4.  L’ANR dispose déjà de certains courriers de la consultation épistolaire avant qu’ils ne soient 
officiellement enregistrés (notamment courrier du pôle « ville et mobilité durable ». 
5.  La puissance de lobbying du réseau génie civil et urbain influence la modalité de conception 
du programme. 
6.  La  DRAST  a  mobilisé  ses  organismes  sous  tutelle  afin  de  déterminer  un  sujet  de  travail 
commun à tous ; un lobbying pour le faire financer par l’ANR a ensuite été effectué. 
7.  Choix des membres par le responsable EDE pour composer le groupe de travail. 
8.  Le recrutement du responsable Villes durables. 
9.  Le  comité  de  préfiguration  de  programme  est  composé  d’un  grand  nombre  de  personnes 
impliquées dans Agora 2020. 
10. Choix des experts à qui envoyer les modules pour consultation ciblée par mail. 
11. Le responsable EDE encourage le LCPC à être unité support pour le programme. 
12. Les personnes du comité de préfiguration sont réparties dans les CP et CE. 
ENCADRÉ 9 : LES PRATIQUES MOBILISANT DU SAVOIR RELATIONNEL DANS LA CONCEPTION 
DE VILLES DURABLES 
 
Ce type de savoir semble relativement important dans les pratiques de la conception de Villes 
durables. Il est à noter qu’elles se situent chronologiquement avant la rédaction du texte de 
l’appel à propositions, pour la plupart. Ceci s’explique par le fait que le recrutement des 
acteurs et leur adhésion au projet a dû être réalisée en amont de la rédaction. Au stade de la 
rédaction, il était trop tard. Cependant, le savoir relationnel a été mis en jeu après la rédaction 
pour deux aspects : le choix des membres de comité, et le choix de l’unité support. Cela 
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programme adopté et le texte de l’appel rédigé, de confier le programme à des personnes qu’il 
ne mobiliserait pas lui-même, en connaissant leur avis à l’égard du programme. 
 
2.3.Le savoir relatif au capital social 
1.  Agora  2020  propose  une  ouverture  à  de  nouveaux  acteurs,  un  dialogue  avec  les  parties 
prenantes. 
2.  La DRAST cherche à légitimer ses recherches vis-à-vis des autres financeurs de la recherche 
et pour cela lance un exercice de prospective. 
3.  Les  axes  précurseurs  de  programme  sont  croisés  avec  les  capacités  de  recherche  des 
institutions, et le lien avec d’autres programmes est réalisé. 
4.  L’ANR observe dans les remontées de la consultation épistolaire une forte volonté de voir 
créé un programme de recherche sur la ville. 
5.  Le responsable EDE propose une réunion en interne à l’ANR pour amorcer la discussion sur 
un tel programme.  
6.  L’ANR  connait  la  force  du  lobby  du  génie  civil,  elle  laisse  entendre  qu’une  partie  du 
programme PGCU sera reprise. 
7.  Le responsable EDE confronte la programmation de son département avec celle de l’ADEME. 
8.  Organisation de la DRAST et autres organismes pour faire du lobbying auprès de l’ANR. 
9.  EDE justifie  sa  proposition  de programme  aux  CSS  en expliquant  qu’il  y  a eu  une  forte 
demande des organismes de recherche.  
10. Prise en compte de visions politiques liées à la disparition du PGCU, dans l’élaboration du 
programme, mise en évidence de mots clés. 
11. Perception d’une frustration de la part de la DRAST, mais elle est rassurée par le recrutement 
du responsable de programme. 
12. Les  organismes  rassemblés  autour  de  la  « modélisation  urbaine »  sont  impliqués  dans  le 
comité de préfiguration du programme. 
13. Critique  du  programme  par  les  organismes  qui  ne  voyaient  pas  apparaitre  les  aspects 
énergétiques. 
14. L’ANR s’appuie sur les conclusions du CSS Environnement pour ne pas prendre en compte 
les remarques du CSS énergie. 
15. Chacun des trois premiers modules du programme était porté par leurs défenseurs au sein du 
groupe de travail. 
16. La rédaction de l’appel est pensée en fonction des communautés de recherche qui pourraient 
souhaiter émarger au programme. 
17. Le choix des membres de comité, en particulier des présidents, tient compte de la méfiance 
des acteurs. 
ENCADRÉ 10 : LES PRATIQUES MOBILISANT DU SAVOIR RELATIF AU CAPITAL SOCIAL DANS LA 
CONCEPTION DE VILLES DURABLES 
 
 
Les  pratiques  mettant  en  jeu  du  savoir  relatif  au  capital  social  ont  été  nombreuses  dans 
l’élaboration  du  programme  Villes  durables.  La  constitution  de  ce  programme  ne  devait 
heurter aucune sensibilité, en particulier à cause de l’arrêt du programme PGCU, mais aussi 
en raison des diminutions de financement directement fléchées vers le secteur de l’énergie. 
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lobbying très fort, d’autres refusant catégoriquement le programme, sans compter ceux qui 
souhaitaient avoir une  main mise dessus. Finalement, la conception du programme  Villes 
durables semble relativement marquée par les jeux institutionnels, même si, sur la constitution 
finale du texte de l’appel à propositions, il n’y a pas eu de conflit à gérer et un consensus mou 
a pu être obtenu. On peut noter que les pratiques liées à ce type de savoir ne sont pas mises en 
œuvre par le responsable du programme lui-même, mais par le responsable du département 
qui était à l’ANR depuis plus longtemps et qui, en conséquence, pouvait plus facilement 
prévoir les réactions des différents acteurs.  
 
2.4.Le savoir scientifique, technique et professionnel 
 
1.  Le lancement d’Agora 2020 a été fait sur la base d’un exercice britannique. 
2.  Les  contributions à  l’exercice  de prospective  sont  pour la  plupart  fondées  sur  des  parties 
prenantes  connaissant  bien  le  domaine  et  en  prise  directe  avec  les  questions  abordées,  à 
l’exception du grand public. 
3.  Les travaux d’analyse menés par l’équipe d’Agora 2020 reposent sur des connaissances du 
domaine  et  du  contexte  scientifique  et  technique  (programmes  étrangers,  documents  de 
prospective technologique, niveau de R&D,…). 
4.  Les remontées de la consultation épistolaire sont toutes argumentées de manière scientifique. 
5.  Les contributions du RGCU sont intégrées dans les discussions par les responsables de l’ANR. 
6.  Etablissement d’une règle dans le département EDE, de ne pas avoir plus de 10 programmes 
ouverts en même temps. 
7.  Choix de l’arrêt du PGCU. 
8.  Les  modalités  d’organisation  de  réunion  sont  faites  de  manières  à  ce  que  les  membres 
participent (envoi de documents en avance, exposés…). 
9.  Les recommandations des comités reposent sur des analyses. 
10. Le rassemblement des organismes autour du thème de la modélisation urbaine a été fait selon 
les compétences scientifiques que chacun pouvait apporter. 
11. Le pôle Ville et mobilité durable envoie une contribution qui sera la base du programme. 
12. Le choix de la structure du programme (programme en interface) a été fait sur la base des 
présentations des interfaces avec d’autres programmes de l’ANR. 
13. La structuration du programme en 4 modules, et pas une structure transversale, a été imaginée 
pour que les communautés scientifiques se retrouvent dans le programme la première année de 
son existence. 
14. Les tours de tables lors de comité permettent d’enrichir la discussion de remarques plus ou 
moins pertinentes. 
15. L’intégration de certaines questions de recherche dans le programme est faite en relation avec 
les autres programmes de l’ANR. 
16. Les discussions module par module ont permis d’enrichir le texte et de l’adapter aux attentes 
de la communauté scientifique. 
17. Le croisement avec les axes précurseurs de programme d’Agora 2020 a permis d’évaluer la 
pertinence de les intégrer ou non dans l’appel. 
18. Le responsable du programme élabore une série de questions précises adressées au groupe de 
préfiguration pour obtenir des réponses approfondies. 
19. Le fait de ne pas trop cibler les axes thématiques dans l’appel a été voulu par le responsable du 
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20. Le responsable du programme a re-rédigé tout le texte de l’appel afin d’éviter les redondances 
et de le rendre plus lisible. 
21. Les  nouvelles  orientations  de  l’appel  2010  ont  été  proposées  comme  suite  à  un  travail 
d’analyse du responsable de programme. 
ENCADRÉ 11 : LES PRATIQUES MOBILISANT DU SAVOIR SCIENTIFIQUE, TECHNIQUE ET 
PROFESSIONNEL DANS LA CONCEPTION DE VILLES DURABLES 
 
Sans surprise, les pratiques nécessitant des connaissances scientifiques et techniques ont été 
majoritaires dans l’élaboration du programme Villes durables. Néanmoins, en comparant avec 
celles mobilisant du capital social, on remarque que ces deux catégories de savoir étaient 
particulièrement importantes par rapport aux autres. Tous les choix ont été argumentés de 
manière scientifique et toutes les actions entreprises l’ont été en prévoyant les éventuelles 
difficultés de compréhension des chercheurs. 
Finalement, comme dans la conception de Systerra, les qualités nécessaires d’un responsable 
de programme doivent être sa connaissance scientifique et technique du domaine, mais aussi 
et surtout sa connaissance des institutions et des jeux d’acteurs. Sans la mobilisation du savoir 
relatif  au  capital  social,  les  démarches  scientifiques  ne  pourraient  aboutir,  même  si  elles 
étaient particulièrement bien argumentées. 
En  conséquence,  pour  concevoir  un  programme  de  recherche,  il  apparait  primordial  de 
décrypter  les  attentes  des  parties  prenantes  en  premier  lieu,  puis  dans  un  second  temps, 
d’initier la réflexion scientifique et technique. De plus, il semble nécessaire, pour percevoir 
ces  différents  jeux  institutionnels,  d’être  ancré  dans  un  réseau  large  qui  alimente  en 
informations sur les attentes des autres acteurs. En fonction de l’expérience individuelle du 
responsable de programme, certaines pratiques relèvent finalement plus du savoir individuel 
que du savoir relationnel, mais très généralement les deux sont liés.  
Cette analyse des pratiques met en évidence la mobilisation de différents types de savoirs 
dans la conception du programme de recherche. Hatchuel (1994) révèle ainsi que lorsqu’un 
concepteur élabore une prescription pour un opérateur, il y a apprentissage et création de 
connaissance. Le savoir produit peut être de différentes natures, et parmi les quatre que nous 
avons considérés, tous peuvent être augmentés. Les apprentissages reposent en partie sur un 
pannel d’outils imaginés pour gérer la connaissance nécessaire à la prise de décision et pour 
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3.  Outiller le processus de conception pour gérer les connaissances scientifiques, 
techniques et professionnelles 
La  connaissance  la  plus  cruciale,  d’après  notre  analyse,  semble  correspondre  aux  savoirs 
scientifiques et techniques. Si cette catégorie est majoritairement mobilisée lors du processus, 
cela n’exclut pas que les acteurs peuvent avoir besoin de recourir à des connaissances qu’ils 
doivent acquérir. De plus, certains outils sont créés par les concepteurs afin d’améliorer la 
compréhension au sein du groupe, en particulier par l’établissement d’un langage commun, 
une mutualisation des connaissances.  
L’élaboration de Systerra a largement reposé sur la mobilisation d’un groupe projet composé 
d’acteurs choisis pour leurs connaissances scientifiques et techniques différentes (sciences 
humaines et sociales, écologie, sciences agronomiques). La première étape de la conception 
du programme a consisté à partager ces connaissances et à discuter des attentes de chacun vis-
à-vis du programme. Une fois cette mutualisation des connaissances réalisée, un état des lieux 
des initiatives en matière d’agriculture dans le monde a permis d’augmenter le savoir partagé 
des acteurs du groupe. En outre, afin de ne pas se cantonner aux savoirs disponibles au sein du 
groupe, les concepteurs ont procédé à des auditions sur des domaines extrêmement variés 
qu’ils ne maitrisaient pas. Dans la mesure du possible, l’ensemble des  acteurs du  groupe 
projet  participait  à  ces  auditions  afin  de  ne  pas  installer  un  décalage  dans  les  savoirs 
communs. De plus, le fait d’assister à des conférences ou de participer à différentes initiatives 
nationales a eu une influence sur la connaissance à l’origine du programme. Cette production 
de savoirs au sein du groupe, par des vecteurs internes et externes, a permis d’alimenter la 
réflexion nécessaire à la conception. De même, l’élaboration de Villes durables relevait de la 
même logique, même si les catégories d’acteurs étaient différentes. Ainsi, la phase relative à 
l’exercice  Agora  2020  a-t-elle  permis  de  mutualiser,  au  sein  d’une  large  communauté 
scientifique,  des  connaissances  dans  différents  domaines  relatifs  aux  sciences  de 
l’environnement et de l’énergie. Plus spécifiquement, par la suite, l’idée d’un programme sur 
la ville durable a été discutée en interne à l’Agence, mais également avec des partenaires de 
l’organisation.  Ces  discussions  ont  été  l’occasion  d’échanges  de  connaissances  entre  les 
acteurs  concernés.  Dès  lors,  même  si  les  concepteurs  des  programmes  possèdent  une 
légitimité dans leur champ scientifique, ils ont eu recours à des apports de connaissances 
extérieures.  Thèse Anne Portier-Maynard    284/477 
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Par ailleurs, lorsque l’on regarde le processus de programmation tel qu’il a été soumis à la 
certification  ISO  9001,  on  observe  une  série  d’étapes  associées  à  différents  outils.  Par 
exemple, la consultation épistolaire est un des outils qui a été mis en place par l’Agence pour 
recueillir des propositions en termes de thématiques scientifiques à financer dans la cadre des 
programmes  qu’elle  lance.  Mais  en  comparant  les  outils  disponibles  qui  figurent  dans  la 
« fiche processus programmation » avec ceux réellement mis en œuvre par les responsables 
de programmes, nous remarquons qu’un bon nombre de nouveaux outils ont été développés 
pour  mener  au  mieux  leurs  discussions  et  l’alimentation  de  la  connaissance  des  enjeux 
scientifiques et techniques. Certains d’entre eux ont été intégrés au fur et à mesure dans le 
processus de programmation, d’autres continuant d’émerger. Les auditions mises en place 
pour  la  conception  de  Systerra  relèvent  typiquement  des  outils  que  l’on  peut  qualifier 
d’informels  par  opposition  aux  outils  du  processus  de  programmation.  Les  outils  mis  en 
œuvre dans la conception des programmes ont été relevés et classés en outils formels et outils 
informels,  c'est-à-dire,  des  outils  spécifiquement  nommés  dans  le  processus  de 
programmation certifié et des outils émergents au cours de la conception. Dans cette sous- 
partie, seuls les outils intervenant dans la production ou dans la mobilisation d’un savoir 
scientifique, technique et professionnel sont mis en évidence : 
 
 
Outils formels  Outils informels 
Systerra 
• Comité scientifique sectoriel  
• Comité d’évaluation, de pilotage  
• Réunions interministérielles 
• Réunions du groupe de travail 
• Réunions, consultation des ministères 
• Présentation dans des amphis organisée 
par les acteurs de la conception  
• Participation à des conférences 
(notamment à l’Agro) 
• Auditions organisées par les acteurs de la 
conception 
• Consultation ciblée par mail sur les 





• Consultation épistolaire ANR 
• Réunion interne ANR sur la ville 
• Comité de pilotage PGCU 
• Réunions des CSS environnement et 
Energie 
• Fiches programmes 
• Rencontres EDE/ADEME 2x par an 
• Réunions du groupe de travail 
• Discussions sur les interfaces entre 
programmes ANR 
• Ateliers de l’exercice Agora 2020 
• Mails internes ANR 
• Note laissée à EDE 
• Travail sur les concepts / axes précurseurs 
par le responsable ANR 
• Feuille de route pour la rédaction de 
l’appel à propositions 
• Consultation par mail pour chaque module 
• Document de questions du responsable 
ANR 
• Recrutement du responsable ANR 
TABLEAU 19: CLASSIFICATION DES OUTILS MOBILISÉS POUR GÉRER LE SAVOIR SCIENTIFIQUE, 
TECHNIQUE ET PROFESSIONNEL LORS DE LA CONCEPTION DE SYSTERRA ET DE VILLES 
DURABLES 
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Cette classification permet de visualiser les outils créés au fil du processus. On remarque 
qu’un nombre relativement restreint d’entre eux ont été créés lors de la conception de Systerra 
afin de faire émerger des connaissances scientifiques et techniques. Même si c’est également 
le cas sur Villes durables, le nombre d’outils mis en œuvre de manière informelle est plus 
important pour ce programme. Certains outils de Villes durables suggèrent que ce programme 
a été largement discuté en interne à l’Agence, contrairement à Systerra. Ceci s’explique par le 
fait  que  Villes  durables  a  été  pensé  pour  être  un  programme  transversal  à  l’ANR  et  en 
conséquence, des discussions plus fréquentes ont été organisées en interne.  
Il est à noter que les outils que nous étudions ne sont pas nécessairement mis en œuvre par les 
représentants de l’ANR. Certains sont mobilisés par des personnes extérieures à l’Agence et 
participent néanmoins à la conception du programme. Par exemple, le fait de laisser une note 
au responsable du département EDE sur un futur programme a été particulièrement important 
puisque c’est à partir de celle-ci que la préfiguration du programme a été réalisée. Cela met 
alors  en  évidence  le  fait  que  l’ANR  souhaite  gérer  au  maximum  les  connaissances 
scientifiques et techniques qui entrent dans la composition de ses programmes. Parfois, c’est 
leur gestion par une personne extérieure à l’Agence qui permet à ce savoir de participer à la 
conception.  
Il est un outil que l’on retrouve à la fois dans Villes durables et dans Systerra ; il s’agit de la 
consultation  par  mail.  Ce  type  d’outil  est  particulièrement  utile  pour  que  le  programme 
acquière de la légitimité. En effet, la mobilisation de cet outil montre que la communauté 
scientifique concernée a pris part à la conception du programme et que les idées du groupe de 
conception ont été confrontées avec les connaissances des experts dans le domaine. Cette 
consultation  de  la  communauté  peut  prendre  la  forme  de  consultations  par  mail,  mais 
également d’auditions ou d’ateliers dans le cadre d’un exercice de prospective. Quelle que 
soit sa forme, elle a deux atouts : légitimer l’action et favoriser la confrontation des savoirs 
scientifiques,  techniques  et  professionnels.  La  mobilisation  de  quelques  uns  des  outils 
identifiés participe donc de la mise en œuvre de tactiques par les concepteurs du programme. 
Cela peut ainsi être rapproché des tactiques que Langley (2010) identifie lorsqu’elle étudie les 
moyens déployés pour susciter l’adhésion à des choix que l’auteur qualifie de transcendants. 
Enfin,  cet  état  des  lieux  des  outils  mobilisés  pour  la  mobilisation  et  la  création  de 
connaissances  scientifiques,  techniques  et  professionnelles  met  en  évidence  la  liberté  des 
responsables de programmes à mener le processus de conception du programme de recherche Thèse Anne Portier-Maynard    286/477 
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dont ils ont la responsabilité. Le fait d’avoir un processus certifié aurait pu laisser penser à un 
verrouillage complet de l’activité de conception, en réalité, on voit qu’il existe des marges de 
manœuvre pour faire émerger les connaissances. 
Mais  les  outils  ont  également  un  autre  rôle  qui  constitue  un  pré-requis  à  l’apprentissage 
collectif ; il s’agit de gérer les jeux politiques des acteurs de la conception. 
 
4.  Des  outils  pour  gérer  les  jeux  d’acteurs :  un  apprentissage  lié  aux  savoirs 
relationnels et relatif au capital social  
Savoir gérer les relations entre les acteurs du groupe n’est pas nécessairement inné. Bien sûr 
les outils mis en place dans le cadre du processus de programmation permettent de gérer des 
situations déjà rencontrées précédemment. Mais comment se comporter face à des situations 
nouvelles  pour  lesquelles  il  n’existe  pas  d’outil  de  gestion  du  collectif  définis ? 
L’improvisation  dont  font  preuve  certains  concepteurs  pour  réagir  face  à  une  situation 
nouvelle permet un apprentissage : soit cela a fonctionné et le concepteur la garde en mémoire 
afin de réutiliser cette connaissance une autre fois, soit cela n’a pas fonctionné, auquel cas, il 
se  rappelle  qu’il  ne  faut  pas  recommencer.  Dans  les  deux  cas,  des  savoirs  sont  produits. 
Puisqu’il est nécessaire de connaitre le déroulement du processus pour connaître les écueils 
auxquels les concepteurs risquent d’être confrontés, des apprentissages doivent être réalisés 
pour essayer d’anticiper au maximum les éventuels jeux d’acteurs. Cet aspect est parfaitement 
visible  dans  la  conception  de  Villes  durables.  Le  responsable  de  programme,  nouveau  à 
l’époque,  ne  maîtrisait  pas  encore  tous  les  aspects  de  la  programmation,  en  particulier  la 
gestion des jeux d’acteurs ; c’est le responsable du département qui l’a finalement guidé et 
conseillé. Pour l’édition 2009, fort de cet apprentissage, il a anticipé certaines réactions, par 
exemple lors du choix des membres des comités du programme. Il y a donc un apprentissage 
continu pour les responsables de programme. Ceci est d’autant plus vrai que le métier  de 
« responsable de programme », tel qu’il est défini à l’Agence, est relativement récent. 
De même, proposer des questions de recherche aux équipes mobilise de nombreux savoirs, et 
en particulier un savoir lié à la structuration de la communauté, aux réactions des différents 
acteurs, aux tactiques des acteurs qui souhaitent faire pression,…c'est-à-dire un savoir relatif 
au capital social.  Thèse Anne Portier-Maynard    287/477 
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Comme pour la gestion des connaissances scientifiques et techniques, des outils informels ont 
été créés, soit par les responsables de l’ANR soit par des parties prenantes, pour gérer ces 
types de connaissances.  Le tableau ci-dessous recense les outils formels et informels tels que 
nous les avons définis précédemment.  
 
 
Outils formels  Outils informels 
Systerra 
• Comité scientifique sectoriel  
• Comité d’évaluation, de pilotage 
• Réunions du groupe de travail 
• Réunions, consultation des 
ministères  
 
• Discussion en aparté des réunions, à la pause café 
par exemple, lors de déjeuners 
• Echanges de mails  
• Discussions de couloir (dans le travail quotidien) 
• Consultation ciblée par mail sur les documents de 
préparation de l’appel à propositions 
• Echanges de mails entre directions générales 
Villes 
durables 
• Consultation épistolaire ANR 
• Comité de pilotage PGCU 
• Réunions des CSS environnement et 
Energie 
• Rencontres EDE/ADEME 2x par an 
• Réunion EDE/PUCA/DRAST 
 
• Ateliers dans Agora 2020 
• Lobbying 
• Note laissée à EDE 
• Consultation mail pour chaque module 
• Mails externes ANR (ADEME, DGRI) 
• Mails courriers de la DGRI 
• Recrutement du responsable ANR 
TABLEAU 20 : CRÉATION D’OUTILS POUR GÉRER LE SAVOIR RELATIONNEL ET RELATIF AU 
CAPITAL SOCIAL LORS DE LA CONCEPTION DE SYSTERRA ET DE VILLES DURABLES 
 
En comparant les types d’outils mobilisés pour gérer les connaissances relatives au capital 
social, on remarque que la catégorie des informels est plus remplie que la catégorie des outils 
formels. Cela signifie que les jeux d’acteurs ne pourraient a priori pas être gérés de façon 
formelle. Cela semble également indiquer que le processus de conception laisse la possibilité 
aux échanges sociaux d’être réalisés, que ce soit un aspect positif ou négatif. Ainsi les actions 
de lobbying ont-elles tout loisir d’émerger dans des contextes qui ne sont pas explicités dans 
le processus de programmation. C’est par exemple le cas des discussions informelles dans les 
couloirs, lors des pauses déjeuner, les échanges par mails,…même si certains outils formels 
ont été élaborés dans l’idée de restreindre ces « zones hors contrôle ».  Mais cela veut aussi 
dire que la conception de programmes de recherche doit passer par des canaux informels et 
que les empêcher pourrait être néfaste. En effet, la rencontre et le partage entre individus est 
nécessaire à la cohésion d’un groupe. Gérer de bout en bout les rapports de force de manière 
formelle, par exemple en définissant un temps de parole fixe à chacun, empêcherait cette 
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scientifiques,  techniques  et  professionnelles  requises  pour  fabriquer  un  programme  de 
recherche. Néanmoins, cela ne signifie pas qu’il ne faille pas gérer les jeux d’acteurs.  
Par ailleurs, un certain nombre d’outils servent à la fois à la gestion des savoirs scientifiques 
et des savoirs relationnels. Ainsi, les consultations par mails permettent-elles la mobilisation 
de nouveaux savoirs, mais elles apportent également une garantie selon laquelle toutes les 
parties prenantes ont bien été consultées et que, de fait, certains individus n’ont pas imposé 
leurs  vues  au  détriment  de  celles  d’autres  catégories  d’acteurs.  Cette  gestion  des 
connaissances  relationnelles  et  la  limitation  des  pressions  qui  peuvent  leur  être  associées 
permettent au programme d’acquérir une certaine forme de légitimité. Si le programme avait 
été créé en réponse aux pressions d’un seul individu ou d’une seule institution, cela se saurait 
dans la communauté et en conséquence le programme perdrait de sa légitimité. Le programme 
peut  donc  acquérir  une  légitimité  intrinsèque  par  les  acteurs  qui  le  conçoivent  et  par  la 
rationalité des pratiques mises en œuvre. Néanmoins, les concepteurs doivent montrer que 
leur programme est légitime vis-à-vis de la communauté scientifique mais aussi vis-à-vis des 
instances politiques et institutionnelles. Nous observons plus précisément cet aspect dans la 
suite de ce travail.   
 
En  conclusion,  il  apparait  deux  moyens  de  légitimer  les  pratiques  de  conception  d’un 
programme  de  recherche  au  regard  de  la  position  d’intermédiaire  d’une  agence  de 
financement  de  la  recherche.  Dans  les  deux  cas,  elle  passe  par  la  mobilisation  de 
connaissances et suppose l’existence d’outils de gestion.  
La première repose sur le choix des acteurs de la conception et de leur légitimité propre dans 
le domaine considéré, ainsi que par leur représentativité et donc la limitation des asymétries 
d’information. La disponibilité de l’information maximale est majeure pour que le programme 
acquière de la légitimité auprès des scientifiques. En effet, une information partielle pourrait 
conduire  à  occulter  des  aspects  pertinents  et  importants  à  prendre  en  compte  dans  la 
conception. Des outils sont développés pour permettre la diffusion et la mutualisation de la 
connaissance scientifique au sein du groupe de concepteurs. 
La deuxième repose sur la rationalité des pratiques mises en œuvre par ces acteurs tout au 
long de la conception et la mise en place de « garde-fous » pour éviter une trop forte dérive 
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social et l’utilisation d’outils formels et surtout informels pour gérer les rapports de forces, ou 
tout simplement les relations, entre acteurs. Cette gestion est nécessaire pour que toutes les 
voix puissent être entendues. 
 
Finalement,  les  pratiques  des  acteurs  au  cours  du  processus  mettent  en  jeu  différentes 
catégories de savoirs, lesquelles varient selon les objectifs recherchés des acteurs et selon leur 
mode d’organisation collective. La connaissance des catégories de savoirs mobilisés tout au 
long  de  l’exercice  apparait  comme  majeure  dans  la  compréhension  de  la  conception  du 
programme de recherche. 
Ceci indique en outre que c’est bien une gestion du rapport relation-savoir qui entre en jeu. 
Nous  proposons  alors  de  considérer  ce  rapport  relation-savoir  comme  fondement  de  la 
conception du programme de recherche, comme le suggère Hatchuel (1994).  
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III.  Le  rapport  de  prescription  dans  la  conception  d’un  programme  de 
recherche : le rapport relation-savoir 
 
1.  Ce que l’on entend par rapport de prescription  
Dans la relation qui rapproche les concepteurs d’un appel à propositions de recherche aux 
équipes de recherche, nous pouvons imaginer les différentes formes que peut revêtir le rapport 
de  prescription.  Nous  avons  identifié  quatre  caractéristiques  pour  définir  ce  rapport  de 
prescription. 
La première caractéristique concerne l’objet sur lequel les équipes sont amenées à travailler. Il 
peut être complètement défini ou bien ne pas l’être et, en conséquence, ouvrir un champ de 
signification large ou au contraire extrêmement restreint. Dans le cadre de nos études de cas 
nous l’assimilons alors à un concept. Nous différencions ainsi les concepts conjonctifs des 
concepts disjonctifs. 
Ensuite,  la  deuxième  caractéristique  correspond  à  la  manière  de  travailler  l’objet :  les 
disciplines, les types de partenaires, les théories à mobiliser, les outils, etc. Les approches 
peuvent être définies dans le texte de l’appel et ne pas laisser la possibilité aux équipes de 
mobiliser une approche différente. Au contraire, les consignes peuvent être floues et laisser 
d’importants degrés de liberté aux équipes sur la méthodologie à envisager. 
Puis, le type de résultats attendus des recherches menées sur l’objet correspond également à 
une caractéristique du rapport de prescription. Les concepteurs ont des attentes très précises et 
souhaitent que les équipes obtiennent un résultat défini. A l’inverse, ils peuvent souhaiter que 
les équipes explorent un champ de recherche, et cela constituerait un résultat en soi. Il s’agit 
en fait d’une précision dans les résultats de recherche attendus. 
Finalement, la dernière caractéristique que nous avons identifiée correspond à la façon dont 
les concepteurs de l’appel demandent que des recherches soient menées. Il peut s’agir d’une 
suggestion, d’une illustration, d’une obligation,….Ce serait donc le statut des phrases qui 
conduisent  les  équipes  de  recherches  à  considérer  une  consigne  obligatoire,  comme  une 
recommandation ou finalement sans statut précis, qui interviendrait sur cette caractéristique. 
Ces  quatre  caractéristiques  forment  ensemble  le  rapport  de  prescription.  Ce  rapport  de 
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recherche. En effet, en fonction de la détermination des variables composant le rapport de 
prescription et de son intensité, les concepteurs de l’appel à propositions tentent de traduire 
les  objectifs  stratégiques  attendus  du  programme  pour  que  les  équipes  de  recherche  s’en 
saisissent.  Il  est  à  noter  que  si  les  quatre  variables  du  rapport  de  prescription  peuvent 
apparaître de façon explicite dans le texte de l’appel, il est également possible qu’elles soient 
implicites. Cela, parce que les concepteurs peuvent considérer qu’il s’agit de quelque chose 
d’évident,  et  que  par  exemple  pour  traiter  de  tel  objet  de  recherche  il  est  absolument 
nécessaire de faire appel à telle discipline, les concepteurs de l’appel ne concevant pas les 
recherches autrement. Le rapport de prescription peut dès lors être particulièrement difficile à 
identifier. Nous verrons par la suite que les équipes de recherche peuvent percevoir le rapport 
de prescription et le suivre ou bien qu’elles peuvent être amenées le transformer.   
Après  avoir  défini  ce  que  nous  entendions  par  rapport  de  prescription,  nous  regardons 
maintenant la manière dont les différents acteurs de la conception de programme de recherche 
s’influencent les uns les autres par le biais de ce rapport. 
 
2.  L’impact du savoir d’un acteur sur celui d’un autre 
Les relations entre savoirs, dans la conception du programme de recherche, ne se limitent pas 
à  l’impact  du  savoir  de  A  sur  le  savoir  de  B.  Nous  sommes  en  présence  d’une  relation 
tripartite qui fait intervenir à la fois le savoir des concepteurs de l’appel à propositions, ceux 
des équipes de recherche et enfin, ceux des membres du comité d’évaluation. Nous pouvons 









FIGURE 15 : SCHÉMA DES RAPPORTS « RELATION-SAVOIR » DANS LA CONCEPTION D’UN 
PROGRAMME DE RECHERCHE 
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Chacun de ces rapports peut être explicité, notamment en détaillant sa nature et son impact sur 
le savoir des acteurs influencés. 
(i)  Impact  du  savoir  des  concepteurs  de  l’appel  à  propositions  sur  celui  des  équipes  de 
recherche 
a.  Incitation à travailler sur un objet de recherche en particulier… 
… dont l’identité est complètement déterminée (concept conjonctif) 
Cela  peut  conduire  les  équipes  de  recherche  travaillant  sur  un  autre  objet  à  faire  le 
rapprochement  avec  l’objet  de  recherche  de  l’appel.  Sans  l’appel  elles  n’auraient  pas 
nécessairement pensé à faire le rapprochement entre les deux. Cela peut également conduire 
des équipes qui ne travaillaient pas du tout sur le sujet à basculer et à changer complètement 
d’objet de recherche. Ou finalement, cela peut conduire des équipes qui travaillaient déjà sur 
l’objet en question à poursuivre leurs recherches mais en intégrant quelques idées de l’appel. 
… dont l’identité n’est pas stabilisée (concept disjonctif) 
Cela peut conduire les équipes à faire preuve d’imagination, à explorer le champ associé à 
l’objet considéré, ou bien, cela peut les conduire à se désintéresser de l’objet en question et à 
travailler sur un autre proposé dans l’appel. Enfin, cela peut conduire les équipes à poursuivre 
leurs travaux antérieurs en n’intégrant qu’à la marge quelques remarques de l’appel. 
b.  Incitation à utiliser des méthodes, outils, disciplines, types de partenaires… 
…en décrivant précisément les attentes 
Les équipes de recherche peuvent être amenées à travailler avec de nouveaux partenaires, à 
changer  leurs  méthodes  de  travail  et  leurs  outils.  Elles  peuvent  également  conduire  leurs 
recherches  avec  des  disciplines  qu’elles  ne  prenaient  pas  en  compte  auparavant  et,  en 
conséquence, à les aborder avec un autre point de vue. 
…en laissant les équipes libres de leurs choix 
Les  équipes  peuvent  imaginer  d’elles-mêmes  de  nouveaux  rapprochements  avec  d’autres 
disciplines ou d’autres partenaires. Mais cela peut également encourager les équipes à ne rien 
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c.  Définition des résultats attendus…. 
…de manière très précise 
Cela peut conduire les équipes à modifier leur manière de travailler pour atteindre l’objectif 
de  résultats  fixé  par  l’appel.  Cela  peut  également  les  amener  à  essayer  de  minimiser  les 
risques  et  à  réaliser  des  recherches  relativement  standards  qui  conduisent  aux  résultats 
attendus. 
…de façon extrêmement large 
Les équipes peuvent imaginer différents types de résultats possibles (en rupture ou pas) et 
elles peuvent imaginer des explorations du champ inédites sans se fixer sur un résultat précis. 
 
d.  La manière de « demander » des recherches dans l’appel… 
Les équipes peuvent être amenées à travailler sur l’objet de l’appel en particulier (dans le 
cadre d’une obligation, suggestion ou illustration), ou bien elles peuvent décider de travailler 
sur  un  objet  qui  n’est  pas  mentionné  dans  le  texte  de  l’appel  mais  qui  apparaît  par 
« association d’idées » (dans le cas d’illustrations ou de suggestions). 
 
(ii) Impact  du  savoir  des  équipes  de  recherche  sur  celui  des  concepteurs  de  l’appel  à 
propositions 
Les propositions émises par les équipes de recherche peuvent, à long terme, conduire les 
concepteurs  de  l’appel  à  lancer  un  nouveau  programme.  A  court  terme,  elles  peuvent 
influencer la rédaction de l’appel à propositions de l’année n+1, si le programme est prévu sur 
plusieurs  années.  Enfin,  avant  la  rédaction  de  l’appel  à  propositions  de  l’année  n,  les 
concepteurs de l’appel s’imprègnent des travaux qui existent dans la communauté scientifique 
pour  construire  le  programme  et  l’appel  à  propositions  (connaissance  des  équipes,  des 
travaux,…). 
(iii)Impact du savoir des concepteurs de l’appel à propositions sur celui des membres du CE 
Les rédacteurs de l’appel incitent les membres du comité d’évaluation à considérer certaines 
de leurs attentes, en particulier via le texte de l’appel à propositions, la grille d’évaluation ou 
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(iv)  Impact du savoir des équipes de recherche sur celui des membres du comité d’évaluation 
Les équipes de recherche peuvent, en déposant leurs propositions, faire changer les exigences 
des  membres  du  comité  d’évaluation.  S’agissant  d’une  sélection  par  comparaison  des 
propositions,  certaines  peuvent  apparaître  excellentes  et  novatrices  et,  en  conséquence, 
pousser les membres du Comité à revoir leurs exigences par rapport aux autres propositions. 
(v) Impact du savoir des membres du comité d’évaluation sur celui des équipes de recherche 
Les  équipes  dont  la  proposition  n’a  pas  été  retenue  en  année  n  peuvent  redéposer  une 
proposition en année n+1 en prenant en considération les remarques du Comité d’évaluation. 
Les  résultats  de  la  sélection  de  l’année  n  peuvent  influencer  les  recherches  qui  seront 
proposées  par  des  équipes  n’ayant  pas  soumis  de  proposition  en  année  n  à  faire  des 
propositions en année n+1 (« le comité est sensible à tel point, alors on va l’intégrer dans la 
proposition », que ce soit fondé ou non). 
(vi)  Impact du savoir des membres du CE sur celui des concepteurs de l’appel à propositions 
La sélection opérée par les membres du comité d’évaluation en année n influence la rédaction 
de l’appel pour l’année n+1, par exemple, en restreignant l’importance d’un axe thématique 
qui aurait été déjà bien couvert (ex : le programme Biodiversité comportait 4 axes identiques 
en  2005  et  2006,  en  2007,  il  n’y  avait  plus  que  trois  axes,  l’un  d’entre  eux  ayant  été 
particulièrement couvert par les propositions sélectionnées en 2005 et 2006).  
 
En  conclusion,  il  existe  des  rapports  de  prescription  entre  les  concepteurs  de  l’appel  à 
propositions, les équipes de recherche et les membres des comités d’évaluation, et il peut 
également  y en avoir au sein même du groupe de concepteurs. Nous nous intéressons au 
rapport  de  prescription  établi  entre  concepteurs  de  l’appel  à  propositions  et  équipes  de 
recherche et nous l’analysons dans les différentes phases de l’exercice de conception. 
Selon notre définition, le rapport de prescription est associé à un concept donné.  Ces concepts 
ont un pouvoir en fonction du rôle que leur souhaite voir jouer les concepteurs. Le pouvoir 
des  différents  concepts  reflète  alors  un  certain  mode  de  gestion  des  connaissances  et  de 
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IV.  Les  rôles  et  pouvoirs  des  concepts  dans  la  conception :  gérer  les 
savoirs collectifs 
Dans nos études de cas nous essayons de mettre en évidence le rôle, si ce n’est le pouvoir, que 
les  concepteurs  de  programmes  de  recherche  peuvent  faire  jouer  aux  concepts  qu’ils 
manipulent. L’étude des différents concepts dans la conception de Systerra et Villes durables 
montre qu’il peut y avoir plusieurs formes de pouvoir en fonction de l’utilisation faite des 
concepts mobilisés. La démarche utilisée pour identifier les différentes catégories de concepts 
a été exposée dans la partie 2, chapitre 2 du document ; un détail est présenté ci-dessous pour 
chacune des catégories. 
 
1.  Concepts pour rassembler 
1.1. Identification de la catégorie 
Les concepts à vocation à rassembler sont apparus à la lumière des entretiens menés avec les 
concepteurs, mais aussi grâce au suivi des discussions qui ont mené au programme final. 
Certains concepts ont en effet émergé au cours des discussions entre les concepteurs, alors 
que visiblement tous ne comprenaient pas le même signifié pour un signifiant donné. Ou bien 
quelques uns remettaient en cause l’utilisation du signifiant, dans la mesure où il impliquait 
des signifiés non perçus par tous. Ces concepts ne sont pas nombreux, mais leur apparition 
dans la conception du programme reflète assez bien le rôle qui leur a été attribué. 
Par  exemple,  des  concepts,  comme  celui  d’« écoculture »  dans  Systerra,  ont  vocation  à 
rassembler les acteurs de la conception autour d’un vocabulaire commun et a priori neutre. 
Ces concepts semblent compris de tous et la réflexion collective est donc fondée sur un socle 
commun à tous les acteurs impliqués. 
1.2.Définition et caractéristiques 
Cette  catégorie  de  concepts  est  majoritairement  utilisée  dans  la  phase  de  préparation  du 
programme par les concepteurs. Ils permettent d’évincer de potentielles discordances entre les 
acteurs  en  réunissant  sous  un  même  vocable  des  choses  différentes  qui  n’ont  pas 
nécessairement besoin d’être explicitées pour concevoir le programme. Ces concepts ont donc 
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Septembre 2011 
recherche française puisque plusieurs organismes de recherche et laboratoires universitaires 
travaillent sur un même domaine sans pour autant avoir les mêmes attentes du programme ou 
la même manière d’aborder la recherche sur la question. Si l’ANR seule élaborait ses propres 
programmes de recherche, cette catégorie n’aurait pas d’utilité. Elle est donc générée par la 
structure du débat institutionnel.  Pour cette catégorie, on peut supposer qu’il existe plusieurs 
poches de connaissances disjointes, mais non nécessairement exclusives, qui sont appropriées 
par les acteurs de la conception. Ces concepts sont plutôt de type disjonctif puisque tous ne 
leur  donnent  pas  la  même  signification.  On  ne  chercherait  pas  à  pousser  plus  loin 
l’exploration des connaissances, le concept existe et chaque poche de connaissance satisferait 
l’acteur  qui  le  mobilise.  Ils  résultent  d’une  forme  de  consensus  mou  de  la  part  des 
concepteurs.  Les  chercheurs  n’ont  pas  de  rôle  particulier  à  jouer  sur  l’espace  des 
connaissances pour ce type de concepts. 
 
Catégorie de 








« fonctionnalité écologiques », 
« écosystèmes 
multifonctionnels », « éco-
cultures », « socio-écosystème », 
« système » 
 
/ 




2.  Concepts à vocation de continuité 
 
2.1. Identification de la catégorie 
Les  concepts  à  vocation  à  continuité  sont  apparus  à  la  lecture  du  texte  de  l’appel  à 
propositions après les discussions menées avec les concepteurs du programme. Leur rôle était 
parfois mentionné de manière explicite. En outre, si certains concepts ont un rôle légitimateur 
du fait qu’ils assurent une continuité avec un courant dominant de recherche, d’autre assurent 
le même rôle de continuité sans pour autant se prévaloir d’une action légitimatrice.  
Le terme « changements d’échelles » est central dans le programme fédérateur Agriculture et 
développement durable (ADD). Le fait qu’il soit également mentionné dans Systerra est d’une 
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de se « retrouver » dans le nouveau programme, et d’autre part de conforter le concepteur du 
programme ADD dans l’idée que le courant de recherche qu’il a initié est perpétué.  
De même, dans Villes durables, les concepts à vocation de continuité sont indiqués de façon à 
permettre  aux  équipes  de  recherche  de  « se  retrouver »  dans  le  nouveau  programme,  en 
particuliers ceux qui émargeaient auparavant au programme Génie civil et urbain (PGCU). 
C’est  le  cas  par  exemple  du  concept  « réduction  de  la  vulnérabilité»  qui  était  également 
mentionné dans le programme antérieur. 
2.2. Définition et caractéristiques 
Assez proches des concepts à vocation à légitimer, cette catégorie de concepts a un rôle plus 
ciblé. Ils permettent aux chercheurs de se reconnaitre dans les recherches attendues dans le 
nouveau programme, sur la base des travaux qu’ils ont déjà menés auparavant. Ceux sont des 
« concepts-balises »  qui  indiquent  à  une  certaine  communauté  de  recherche  qu’elle  peut 
travailler dans le cadre du nouveau programme. Cette catégorie de concepts est importante 
dans  un  système  incitatif  puisque  le  signal  doit  être  reçu  par  les  bonnes  cibles.  S’il  ne 
s’agissait pas de programmes incitatifs, mais de types récurrents, cette catégorie n’aurait pas 
lieu d’exister.  Pour ce type de concepts, on peut supposer que l’espace des connaissances 
associé n’a pas encore été totalement exploré, les chercheurs doivent encore y travailler, c’est-
à-dire continuer l’exploration. Néanmoins, il existe déjà une base commune de connaissances,  
le  concept  étant  approprié par  une  communauté  de  recherche  en  particulier.  Ces  concepts 
auraient tendance à être plutôt conjonctifs. 
 
Catégorie 











« leur » programme 
« changement 
d’échelles » 
« infrastructures », « réseaux », « matériaux 
renouvelables », « galeries multi-réseaux », 
« assainissement autonome », « réduction de 
la vulnérabilité », « durée de vie », « pilotage 
de chantier », « inspection non intrusive », 
« gestion patrimoniale » 
 
TABLEAU 22 : EXEMPLE DE CONCEPTS DE LA CATÉGORIE DES CONCEPTS À VOCATION DE 
CONTINUITÉ 
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3.  Concepts légitimateurs 
 
3.1. Identification de la catégorie 
Notre  connaissance  du  domaine  scientifique  de  Systerra  a  permis  de  mettre  en  évidence 
rapidement un certain nombre de concepts classiquement mobilisés dans le champ considéré. 
C’est  le  cas  de  l’ensemble  des  concepts  à  vocation  à  légitimer  de  façon  scientifique  le 
programme.  Ce  sont  des  concepts  considérés  comme  légitimes  par  la  communauté 
scientifique. En outre, les concepts à vocation à légitimer le programme vis-à-vis du politique 
sont apparus assez nettement dans le relevé des concepts, puisque ce sont des termes qui ont 
été  mis  en  avant  lors  de  recommandations  politiques,  par  exemple  lors  du  Grenelle  de 
l’Environnement. Cette catégorie de concepts a donc été la plus évidente à déterminer. Ce 
sont ces concepts que l’on retrouve en partie dans les « mots clés » du programme, et qui sont 
spécifiquement détaillés dans la partie « contexte de l’appel à projets ».  
3.2.Définition et caractéristiques 
Il peut s’agir de concepts utilisés dans l’objectif de montrer que les travaux de recherche 
réalisés par le passé ne sont pas ignorés. Ils sont considérés comme une forme d’état de l’art 
des concepts sur le champ travaillé ; ils sont donc légitimateurs sur le plan scientifique. En un 
sens,  les  concepteurs  justifient  les  travaux  qu’ils  proposent  aux  équipes  de  recherche  au 
regard  des  recherches  déjà  effectuées.  Ils  légitiment  les  choix  opérés  dans  l’appel  à 
propositions par rapport à une communauté scientifique établie et qui a l’habitude de travailler 
sur ces concepts devenus légitimateurs. Les acteurs se réfèrent aux concepts anciens pour 
éventuellement  proposer  de  nouvelles  manières  de  penser  dans  le  champ  thématique  de 
recherche concerné.  
Pour  cette  catégorie  de  concepts,  il  semblerait  que  l’espace  des  connaissances  a  déjà  été 
exploré. Chaque concept serait associé à une ou plusieurs poches de connaissance définies. En 
conséquence, ils seraient majoritairement de type conjonctif. Les connaissances seraient sous-
entendues par le concept et il n’y aurait plus réellement d’exploration à réaliser. Le concept 
est  surtout  utilisé  par  les  concepteurs  du  programme  même  si  certains  chercheurs  les 
mobilisent, mais il n’y a pas d’exploration associée attendue. C’est également cette catégorie 
qui accueille les concepts qui délimitent le champ de recherche considéré. En effet, si les 
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travaillant  dans  la  discipline  concernée,  alors  implicitement,  ils  délimitent  le  domaine  de 
recherche de façon compréhensible à la fois pour les concepteurs et pour les chercheurs. 
D’autres  concepts  peuvent  être  légitimateurs  vis-à-vis  du  politique.  En  réponse  à  une 
injonction des pouvoirs publics, les concepteurs de programme font apparaitre des concepts 
issus  de  discussions  politiques  dans  les  textes  d’appel  à  propositions  afin  de  montrer  au 
politique que leur consigne a été entendue et prise en compte. Ces concepts légitiment les 
choix réalisés dans l’appel à propositions au regard des réflexions politiques en cours.  Dans 
ce  cas,  il  n’existe  pas  nécessairement  de  poche  de  connaissance  associée  au  concept  en 
question ;  ils  sont  plutôt  de  type  disjonctif.  En  outre,  il  n’est  pas  demandé  aux  équipes 
d’effectuer une exploration du champ des connaissances à partir de ces concepts. Comme 
dans le cas précédent, ils sont surtout utilisés par les concepteurs du programme, même si 
certains chercheurs les mobilisent. 
Par ailleurs, il existe dans tout domaine scientifique des concepts fondateurs. Ils peuvent être 
remis en cause, révisés et élargis, comme le montre Heisenberg en remettant en question des 
concepts de la physique classique pour établir les bases de la physique quantique (Heisenberg, 
1962). A un moment de l’avancement des connaissances, il est donc possible de définir des 
concepts  fondateurs  d’un  champ  scientifique.  Ces  concepts  fondateurs  sont  assez 
naturellement rattachés à la catégorie de concepts à vocation de continuité, ou à celle des 
concepts à vocation à légitimer. 
Catégorie de 





Exposé de l’état 
de l’art et 
justification du 
programme 
« Révolution doublement verte », « éco-
agriculture », « agro-écologie », 
« révolution toujours verte »,  « trame 
verte », « services écosystémiques », 
« haute valeur environnementale », 
« agriculture écologiquement intensive » 
« Développement 
durable », 
« facteur 4 », 
« parcs-relais », 
« mode de vivre 
en ville » 
 
TABLEAU 23 : EXEMPLE DE CONCEPTS DE LA CATÉGORIE DES CONCEPTS À VOCATION À 
LÉGITIMER 
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4.  Concepts pour faire réfléchir 
4.1. Identification de la catégorie 
Les concepts relevant de la catégorie de concepts « émoustillants » et de la catégorie des 
concepts à faire réfléchir ont été mis en évidence par une opération de soustraction : s’ils 
n’appartenaient pas à la catégorie de concepts habituellement et historiquement utilisés dans 
le champ de recherche, ils apparaissaient comme « nouveaux », or la nouveauté attire et peut 
faire réfléchir. Pour distinguer ces deux catégories de concepts, ceux qui attirent et ceux à 
vocation  à  faire  réfléchir,  les  entretiens  et  les  commentaires  réalisés  par  les  concepteurs 
interrogés avant cette analyse ont permis de comprendre l’intentionnalité des concepteurs en 
les choisissant. De plus, certains des concepts à vocation à faire réfléchir étaient largement 
identifiés comme tels dans le texte de l’appel à propositions. Ils encourageaient les chercheurs 
à mener des recherches sur leur signification et sur les conséquences de leur utilisation. Les 
concepts « émoustillants » étaient nouveaux, mais n’étaient pas associés à une incitation à 
travailler sur leur signification. Par exemple dans Villes durables, pour cette catégorie de 
concepts, leur(s) rôle(s) sont clairement mis en évidence par la rédaction du document. En 
effet, pour l’émergence de la « ville 24h sur 24 », il est indiqué « demandera une réflexion 
[…] où les recherches devront prendre en compte […] l’évolution des modes de vie et des 
comportements ([…] émergence de la ville 24h sur 24) ».  Ces concepts pour faire réfléchir ne 
sont pas des objets de recherche en soi mais doivent participer des recherches qui sont menées 
sur des thèmes plus larges. 
4.2.Définition et caractéristiques 
Les concepts à vocation à faire réfléchir sont ceux qui pourraient éventuellement fonder ou 
initier une nouvelle réflexion sur le champ de recherche identifié. En d’autres termes, ils sont 
proposés par les concepteurs pour guider les scientifiques sur les recherches à mener. Cette 
catégorie  de  concepts  est  issue  du  caractère  incitatif  des  financements.  Dans  le  cas  de 
financements récurrents, les équipes de recherche n’auraient pas besoin d’un guide sous la 
forme  d’un  concept,  elles  sauraient,  au  vu  de  leurs  propres  travaux,  ce  sur  quoi  il  faut 
réfléchir. Pour cette catégorie, il n’existerait, semble-t-il, pas encore d’espace de connaissance 
associé au concept, il faudrait explorer  cet espace  et c’est le rôle des  chercheurs de s’en 
charger. Ils sont majoritairement de type disjonctif, mais certains peuvent être conjonctifs.  












un champ de 
recherche 
identifié 
« Services écosystémiques »,  
« territoires », « fonctionnalités 
écologiques », « changement 
d’échelle », « état de référence 
d’un écosystème », 
« viabilité », « eaux, milieux et 
territoires », « gestion intégrée 
des écosystèmes », « système » 
« Ville durable », « service pour 
mieux utiliser l’espace temps », 
« service pour optimiser l’utilisation 
des ressources », « co-présence », 
« ville sans pétrole », « ville des 
courtes distances », « densification 
urbaine », « multipolarité »,  
« générateurs de déplacements », 
« neutralité carbone », « ingénierie 
urbaine de l’adaptabilité » 




5.  Concepts « émoustillants »  
 
5.1. Identification de la catégorie 
Comme  expliqué  précédemment,  l’identification  des  deux  catégories  de  concepts 
« émoustillants » et à vocation à faire réfléchir a été réalisée conjointement. C’est le contexte 
de conception du programme qui a permis de distinguer les deux catégories, les entretiens et 
les commentaires associés à certains concepts ayant facilité cette distinction. 
5.2.Définition et caractéristiques 
Ces  concepts  sont  utilisés  pour  « émoustiller »  les  chercheurs  et  leur  donner  envie  de 
s’intéresser à l’appel à propositions. Ils ne sont pas forcément centraux dans la réflexion qui 
est  attendue  par  les  concepteurs ;  ils  ne  sont  d’ailleurs  pas  forcément  définis,  mais  ils 
fonctionnent comme des « concept – marketing ». Encore une fois, cette catégorie de concepts 
n’a de sens que dans le cadre d’une relation d’agence. Pour ce type de concepts, on peut 
imaginer  deux  cas  de  figure  possibles.  Le  premier  consiste  à  supposer  qu’il  n’existe  pas 
encore de poche de connaissance associée au concept, ce serait la raison pour laquelle ils 
intriguent  et  attirent  les  chercheurs  qui  vont  mener  une  exploration  de  l’espace  des 
connaissances associé. Le second cas de figure possible est que les concepts sont utilisés tels 
quels,  sans  poche  de  connaissance  associée,  mais  contrairement  à  l’autre  cas,  on  ne 
chercherait pas à explorer la connaissance qui pourrait leur être associée. Ces concepts sont 
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Par exemple, dans le programme Systerra, certains concepts ont pour vocation d’intriguer la 
communauté  scientifique  avec  un  terme  nouveau,  qui  n’est  pas  défini  explicitement.  En 
conséquence, ils permettent de conduire cette communauté à s’intéresser à la question. Ce 
type de concepts, tel que « agriculture écologiquement intensive » est typiquement un concept 
qui attise la curiosité des chercheurs.  
Catégorie de 
concepts  Objectifs  Concepts dans Systerra  Concepts dans Villes durables 














« technologies agricoles 
écologiquement 
intensives » 
« métabolisme urbain », « service 
pour mieux utiliser l’espace-
temps », « service pour optimiser 
l’utilisation des ressources », « co-
présence », « ville sans pétrole », 
« ville des courtes distances », 
« générateurs de déplacement », 
« individualisation du voyageur », 
« ville 24h sur 24 », « éco-
conception », « ingénierie urbaine 
de l’adaptabilité », « pathologie du 
patrimoine urbain », « modes de 
vivre en ville », « énergie grise » 
 




En conclusion, on peut noter que les concepts mobilisés dans la conception d’un programme 
de recherche ont un rôle majeur. Qu’il s’agisse de gérer les activités au sein des collectifs ou 
de  concepts  proposés  aux  équipes  de  recherche  pour  qu’elles  y  travaillent,  ils  sont  le 
fondement  d’un  programme  de  recherche  incitatif.  L’existence  de  telles  catégories  de 
concepts ne prend effectivement son sens que dans le cadre d’une incitation d’un principal à 
un agent. Ces catégories  résultent donc de l’organisation de la recherche à un niveau national. 
Parmi les concepts que nous avons étudiés, certains définissent par eux-mêmes un champ de 
recherche,  une  signification  stabilisée  et  partagée  par  tous  alors  que  pour  d’autre,  le 
mécanisme  d’appropriation  par  une  communauté  scientifique  n’est  pas  encore  commencé. 
C’est ainsi que nous avons différencié les concepts conjonctifs (les premiers) et les concepts 
disjonctifs (les seconds) qui entrent dans la définition du rapport de prescription. En outre, 
nous avons vu que la mobilisation d’un concept ne peut aller sans un minimum de description 
des attentes qui lui sont associées (les trois autres dimensions du rapport de prescription). 
Ainsi, le travail de conception ne se limite-t-il pas à définir des concepts ; il s’agit en plus Thèse Anne Portier-Maynard    303/477 
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d’identifier différentes modalités pour que le concept soit mobilisable selon les attentes des 
concepteurs.   
Les catégories de concepts mobilisés dans la conception des programmes de recherche seront 
analysées tout au long du processus. Les concepts se révèlent être un point de vue tout à fait 
pertinent pour étudier la fabrique des programmes de recherche. 
 
La suite de nos travaux présente étape par étape la conception du programme de recherche 
tout en mettant en évidence la fabrique de la stratégie du programme. Aussi, étudions-nous 
successivement  la  phase  de  définition  des  priorités  de  recherche  et  de  l’identification  du 
programme  de  recherche,  la  phase  d’élaboration  de  la  fiche  programme,  la  phase 
d’élaboration  du  texte  de  l’appel  à  propositions  et  enfin  la  phase  d’élaboration  des 
propositions  de  recherche  par  les  équipes.  En  somme,  ce  second  chapitre  analyse  la 
conception d’un programme de recherche à travers les points de vue suivants : les concepts, la 
connaissance, les rapports de prescription et les acteurs, et ce, au cours des quatre phases de la 
conception. 
La caractérisation de chacune des phases permet, dans le troisième chapitre, d’appréhender le 
processus dans son ensemble. Nous y présentons les résultats de nos travaux sur la fabrique 
d’un programme de recherche. Thèse Anne Portier-Maynard    304/477 
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CHAPITRE 2 : LES ÉTAPES DE LA CONCEPTION 
 
 
I.  La phase d’identification des priorités de recherche et du programme à 
mettre en œuvre 
C’est lors de cette phase qu’est décidé le thème du programme qui sera lancé. C’est également 
à ce moment que les grandes lignes de la stratégie du programme sont imaginées, même si par 
la suite, le détail de la stratégie continue d’émerger. 
1.  Villes durables et Agora 2020 : émergence de multiples concepts  
L’exercice de prospective Agora 2020 n’a pas été lancé en réponse à un questionnement sur 
un programme de recherche lié à la ville durable. Il a été mis en œuvre dans un autre contexte 
et un des résultats de cet exercice a été l’identification d’axes précurseurs de recherche dont 
certains pouvaient concerner la ville durable. Le schéma ci-dessous reprend les étapes de cet 
exercice de prospective et la mise en évidence de l’émergence de nombreux concepts. 
Ateliers mono-acteurs 
Output : identification des enjeux à court terme et des grands enjeux 
1
ère liste des questions à la recherche 
 
Ateliers sectoriels sur huit champs de la consultation 
Output : 15 grands thèmes considérés comme prioritaires par les participants 
 
Confrontation des attentes, besoins et enjeux aux logiques de la communauté scientifique 
Cartographie des questions à la recherche et catégorisation + Mise en débat 
Output : passage de questions à la recherche à des questions de recherche 
75 axes précurseurs de programme de recherche 
   
Réflexion stratégique sur les priorités de recherche 
Analyse SWOT sur les axes précurseurs 
+  
Hiérarchisation multicritère 
Output : Classification des 75 axes précurseurs de recherche en « pépite »,  





FIGURE 16: DÉROULEMENT SIMPLIFIÉ D’AGORA 2020 ET CONSÉQUENCES EN TERMES 
D’IMPACT 
ANR : 
Réalisation d’une veille + 
Alimentation de la réflexion 
Identification de 10 priorités pour les organismes 
de recherche sous tutelle de la DRAST 
Travaux de recherche menés dans les organismes + 
Programmes de recherche incitatifs Thèse Anne Portier-Maynard    305/477 
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Ce schéma montre que l’exercice de prospective Agora 2020 a alimenté la réflexion de l’ANR 
dans  la  conception  du  programme  Villes  durables,  mais  surtout  que  cet  exercice  a  eu  de 
nombreux débouchés en terme de mise en œuvre des résultats par les organismes de recherche 
rattachés à la DRAST. Ainsi, l’exercice de prospective a-t-il, par le biais de consultations 
larges, permis l’émergence de 75 axes potentiellement à l’origine de programmes, associés à 
des questions de recherche. L’objectif n’était donc pas d’identifier un thème en particulier 
pour le financer sous la forme de programme par la suite, mais bien d’opérer un état des lieux 
des travaux de recherches nécessaires en s’appuyant sur des concepts argumentés. Sur la base 
des travaux menés dans Agora 2020, la réflexion a été enrichie à l’ANR jusqu’à décider de 
lancer un programme sur la ville durable. Celui-ci prend en compte des questionnements qui 
peuvent être rapprochés de certains axes précurseurs de programme issus d’Agora 2020. 
En  revanche,  la  phase  d’identification  des  thèmes  de  recherche  du  programme  sur 
l’agriculture était ciblée. L’objectif était de faire émerger un ou deux concepts qui devaient  
être centraux dans le programme. 
 
2.  Systerra : émergence d’un concept clé  
L’identification des thèmes centraux de Systerra résulte en partie d’un constat relatif au bilan 
des projets financés dans le cadre du programme antérieur « Agriculture et Développement 
durable » (ADD). L’autre apport est un courant de pensée qui avait émergé des années plus tôt 
et dont le responsable de programme ANR était le porte-parole auprès de la communauté 
internationale. Le vocabulaire relatif à ce courant n’était pas stabilisé. 
Le constat selon lequel les travaux proposés sur les services écosystémiques n’avaient pas été 
bien couverts par les projets financés dans ADD et qu’il y avait un fort besoin de recherche 
biotechnique sur l’agriculture dans un objectif de durabilité a conduit le CSS EDD à réfléchir 
aux suites d’ADD. Lors des réunions du comité qui ont suivi, la réflexion a été fondée sur 
cette base. A la deuxième problématique, il existait une réponse en maturation depuis des 
années : « l’intensification écologique ». C’est donc à partir de là que les champs thématiques 
de Systerra ont été pensés, et en particulier deux ont été adoptés par les groupes de réflexion. Thèse Anne Portier-Maynard    306/477 
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3.  Modèle de décision ou modèle de conception ? 
3.1.Systerra : entre « garbage can » et modèle politique ? 
L’identification de l’intensification écologique comme thème central de Systerra ne semble 
donc  pas  résulter  d’une  activité  de  conception.  Au  contraire,  les  éléments  étaient  déjà 
présents, soit fournis par le programme ADD, soit par la maturation d’idées plus éloignées. 
Cette situation pourrait être mise en regard du modèle du  « garbage can » (Cohen et al., 
1972) où, à un problème donné il existe une réponse présente quelque part. La rencontre entre 
le problème et la solution a lieu dans des circonstances particulières et elle dépend des acteurs 
impliqués  au  moment  du  choix.  Dans  la  conception  de  Systerra,  les  courants  principaux 
étaient liés aux travaux de deux personnes en particulier. Si elles n’avaient pas été présentes 
lors de la définition des deux groupes de travail, il est très probable que le programme ne 
serait pas le même. En outre, il fallait une instance où les deux personnes puissent exprimer 
leurs idées ; l’organisation des CSS est telle que chacun des membres peut prendre la parole 
librement.  C’est  cet  ensemble  de  conditions  qui  a  permis  la  rencontre  entre  un  problème 
identifié et des solutions existantes. 
Par ailleurs Allison (1971) propose un modèle qu’il qualifie de “politique” à côté du modèle 
organisationnel ou de celui de l’acteur unique. Dans ce modèle, la prise de décision repose sur 
l’interaction entre des acteurs qui ont des intérêts différents, au sein d’une organisation qui ne 
possède pas d’objectif clair. Les acteurs recherchent un objectif commun mais défendent leurs 
propres intérêts. Ce modèle de décision peut également être mobilisé pour expliquer le choix 
de lancer un programme de type Systerra, fondé sur deux piliers. En effet, les acteurs avaient 
des intérêts qui n’étaient pas nécessairement les mêmes et les jeux institutionnels entraient en 
ligne de compte. Le choix résulte d’un consensus entre ces acteurs. 
Ainsi, le choix des thèmes de Systerra résulte-t-il plus d’une prise de décision que d’une 
conception à proprement parler, dans la mesure où ils étaient présents et les acteurs n’ont pas 
réellement eu à les construire. Le modèle de décision peut être considéré comme un mélange 
entre  le  modèle  du  « garbage  can »  et  le  modèle  politique.  Le  fait  que  les  solutions 
préexistaient n’empêche pas les acteurs du collectif d’avoir tenté de défendre leurs intérêts 
propres ou institutionnels. Le résultat a émergé d’un consensus au sein du groupe projet en 
charge  de  la  conception :  un  rassemblement  des  deux  courants  au  sein  d’un  même 
programme.  Thèse Anne Portier-Maynard    307/477 
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Mais  il  y  a  tout  de  même  eu  une  « hybridation » :  le  concept  « émoustillant »  central  du 
programme a été conçu selon le croisement entre « généricité » et « univers d’application » (la 
généricité  correspond  au  terme  « intensité  écologique »  et  le  domaine  d’application 
correspond aux fonctionnalités écosystémiques (par réseaux trophiques)). Cette hybridation a 
donné le concept « émoustillant » « écologiquement intensif ». Le rapprochement entre les 
deux n’est pas identifiable à moins d’être celui qui l’a réalisé, cette explication provient d’un 
entretien avec le responsable du programme. Finalement, l’hybridation entre en résonnance 
avec  les  modalités  en  trois  étapes  de  création  des  concepts  scientifiques,  proposé  par 
Nersessian (1984). Pour rappel, il suggérait une phase de « guide heuristique » où avait lieu le 
rapprochement entre disciplines et l’emprunt à des champs plus ou moins apparentés. 
 
3.2.Villes durables : de la conception réglée systématique ?  
L’exercice de prospective Agora 2020 correspond à un processus qui peut être répété, même 
si les acteurs ne sont pas identiques, ou même si le thème de la prospective est différent. 
Chacune des étapes est définie, avec des catégories d’acteurs, des données d’entrées et des 
données de sortie identifiées afin de fournir à la phase suivante un cahier des charges. La 
réitération de cet exercice donnerait donc un résultat très proche du résultat d’Agora 2020, 
avec un ensemble de concepts associés à des questions de recherche. En outre, il existe une 
équipe projet en charge de déterminer les étapes et leur succession ainsi qu’un ensemble de 
participants qui, en réfléchissant et en s’exprimant, permettent de réaliser chacune des étapes. 
Il est bien évident que l’apport en connaissances à chacune des phases est dépendante des 
acteurs impliqués. Ce type d’exercice pour identifier les priorités de recherche, assez répandu, 
semble  être  bâti  selon  un  modèle  que  l’on  pourrait  rapprocher  de  la  conception  réglée 
systématique. 
En  conséquence,  en  nous  rapportant  à  la  typologie  de  Hackmann  (2003),  nous  pouvons 
déduire  que  ce  mode  de  formulation  des  priorités  de  recherche  relève  d’un  processus  de 
priorisation  explicite.  En  effet,  le  processus  est  systématique  et  formel,  il  repose  sur  un 
exercice  de  prospective.  Le  rôle  des  acteurs  impliqués  dans  le  processus  est  fort  et  c’est 
l’ensemble du groupe qui décide. Et finalement, le processus a un impact sur l’ensemble du 
système de recherche et d’innovation, dans le domaine de l’énergie, de l’environnement et du 
développement durable. Par ailleurs, comme pour Systerra, le titre final du programme n’a Thèse Anne Portier-Maynard    308/477 
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pas été tout de suite identifié, mais le concept central, ville durable, est apparu avant même 
que toute conception n’ait commencé à l’ANR puisqu’il était directement issu d’Agora 2020. 
 
3.3.Conception et fabrique lors de la première étape du processus 
En conclusion, cette première phase de la conception repose largement sur la mobilisation ou 
la création de connaissances. Dans le cas d’un modèle en « garbage can », la solution existe 
déjà. Il n’y a donc pas eu d’exploration profonde dans le domaine des connaissances, mais la 
solution  a  reposé  en  partie  sur  l’hybridation  réalisée  pour  définir  le  concept  central  du 
programme.  En  revanche,  dans  le  cas  du  modèle  de  conception  réglée  systématique,  de 
nombreuses connaissances existantes sont mobilisées ou créées par l’ensemble des parties 
prenantes de cette phase. Ainsi, l’identification du programme est-elle, pour Villes durables, 
un  exercice  de  formulation  des  priorités  explicite,  au  sens  de  Hackmann  (2003).  Pour 
Systerra, au contraire, il ne s’agit pas d’un processus de formulation de priorité ; mais s’il 
fallait le considérer comme tel, ce serait alors un processus adhoc. Cette différence a une 
répercussion quant à la légitimité du programme : dans le premier cas, la légitimité du choix 
est obtenue par le caractérère participatif de la procédure d’élaboration du choix, il s’agit donc 
d’une forme de légitimité rationnelle-légale ; dans le second cas, la légitimité du choix est liée 
à un leader charismatique. 
Par  ailleurs,  l’analyse  des  pratiques  menée  précédemment  permet  de  déterminer  que  les 
catégories  de  connaissances  mobilisées  sont  très   majoritairement  le  savoir  institutionnel 
(Kinst) et le savoir scientifique, technique et professionnel (Ks&t). De plus, c’est également 
lors de cette phase de la conception que le savoir individuel (Ki) est le plus mobilisé. Cela 
s’explique  notamment  par  le  recours  à  des  interrogations  de  panels  d’individus  lors  de 
l’exercice Agora 2020 pour Villes durables et, pour Systerra, par le choix des deux courants 
dont la réunion forme le programme. Le savoir relationnel (Kr) est également mobilisé, lors 
du choix des acteurs de la conception, mais dans une moindre mesure. 















FIGURE 17 : REPRÉSENTATION DE LA FABRIQUE DE LA PREMIÈRE  PHASE DE LA CONCEPTION 
D’UN PROGRAMME DE RECHERCHE 
 
Pour ce qui concerne spécifiquement la stratégie du programme à cette étape du processus, 
plusieurs éléments entrent en ligne de compte:  
Pour Systerra, le fait que les services écosystémiques n’aient pas été traités de façon suffisante 
dans le programme ADD conduit les concepteurs de Systerra à renouveler le thème dans le 
nouveau  programme.  Ceci  sous-entend  que  le  programme  doit  amener  les  équipes  de 
recherche à retravailler le thème de manière plus convaincante et ce, parce que l’enjeu est 
d’importance. De même, le fait de proposer de travailler sur la recherche biotechnique en 
agriculture est un constat pris en compte dans la stratégie du programme : il faut encourager 
des équipes françaises à travailler sur ce thème. De plus, on réalise bien que cette stratégie 
thématique est fondée sur l’intervention de deux personnes lors de la réunion du CSS et le 
choix des pilotes des groupes de travail influence la stratégie de chacun des deux projets. En 
outre, le renoncement d’un des acteurs à participer à la conception de Systerra serait dû à une 
mésentente sur la stratégie portée par le nouveau programme qui consistait à assembler les 
deux courants de recherche dans un seul programme. Finalement, les grandes lignes de la 
stratégie du programme apparaissent à ce stade, mais le détail n’est pas encore formulé. 
Identification de l’idée du 
programme (« Ecologiquement 
intensif ») 
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Pour Villes durables, l’analyse stratégique du programme a eu lieu lors de l’exercice Agora 
2020 : analyse SWOT, réflexions sur les priorités de recherche au regard de la priorisation 
élaborée  par  les  acteurs,  comparaison  avec  les  travaux  menés  dans  d’autres  instances  ou 
encore catégorisation des axes précurseurs de programme en fonction de la demande et de 
l’offre de recherche existante. Ce travail, réalisé en amont de la conception à proprement 
parler du programme, permet de définir la stratégie portée par le programme en lien avec 
quelques questions de recherche à proposer aux équipes. Ainsi, la stratégie de Villes durables 
est-elle déjà relativement bien formulée à la suite de l’exercice de prospective : travailler sur 
telle question de recherche parce qu’elle n’est pas suffisamment prise en compte, essayer de 
faire dialoguer les sciences sociales et les sciences techniques sur tel thème… De plus la 
réunion interne à l’ANR sur la question de la ville a permis de définir l’importance de la 
transversalité du programme, c’est-à-dire d’affiner cette stratégie. Tout cela concourt à la 
formulation de la stratégie du programme Villes Durables. 
En conséquence, on remarque que la première phase de la conception des programmes Villes 
durables et Systerra est différente, tant du point de vue du modèle de conception de l’outil que 
du point de vue de la stratégie. La conception de la première phase de la fabrique de Villes 
durables relèverait d’un modèle de conception réglée systématique avec une formulation déjà 
bien avancée de la stratégie du programme, tandis que pour Systerra, seules les grandes 
lignes  de  la  stratégie  sont  identifiées  et  le  modèle  de  conception  correspond  plutôt  à  un 
modèle de décision. 
 
La partie suivante analyse la réalisation de la seconde phase de la conception d’un programme 
de recherche.  
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II.  La phase de définition des concepts du programme  
 
C’est sur la base des apprentissages réalisés au cours des rencontres entre concepteurs que ces 
derniers  sont  à  même  de  proposer  des  concepts  aux  équipes  de  recherche.  Le  choix  des 
membres du groupe de concepteurs a donc une importance cruciale. Certains des concepts 
qu’ils proposent sont déjà testés et résultent de travaux de recherche antérieurs. Pour partie, il 
s’agit de concepts que quelques uns des concepteurs connaissaient déjà et font partager aux 
autres, mais d’autres ne sont pas connus initialement et résultent de discussions. Dans les 
deux cas, ce sont des confrontations de savoirs entre concepteurs, ou bien hors du cercle 
restreint de ces acteurs, qui permettent d’identifier les concepts sur lesquels ils proposent 
ensuite aux équipes de travailler. 
Assigner un rôle, ou un pouvoir, aux concepts identifiés, relève aussi d’un apprentissage de la 
part  des  concepteurs.  Pourquoi  décider  que  tel  concept  serait  à  même  de  rassembler 
l’ensemble des concepteurs ? C’est largement au cours de cette phase que les concepts en lien 
avec  les  jeux  des  acteurs  apparaissent,  en  particulier  ceux  à  vocation  à  rassembler  les 
concepteurs.  Mais  c’est  aussi  le  moment  où  certains  des  membres  du  groupe  en  charge 
d’élaborer le programme doivent justifier auprès des autres membres du groupe les concepts 
qu’ils proposent (concepts à vocation à légitimer). Une fois ces concepts légitimés au sein du 
groupe,  c’est  auprès  des  politiques  qu’ils  doivent  l’être.  La  matérialisation  à  ce  stade  du 
programme  correspond  à  la  fiche  programme.  C’est  à  partir  de  ce  document  que  le 
programme est jugé par le politique. 
 
1.  Des concepts à la fois scientifiques et politiques : auditions et CSS 
Le choix des concepts scientifiques au sein du groupe en charge de la conception a plusieurs 
origines. Ainsi, retrouve-t-on dans la conception de Systerra et de Villes durables un rôle 
important  des  comités  de  pilotage  des  programmes  antérieurs,  proches  thématiquement 
(PGCU pour Villes durables, ADD pour Systerra). Les Comités scientifiques sectoriels ne 
semblent pas avoir un rôle majeur dans la détermination des concepts. Et si, pour Systerra, 
certains  apparaissent  durant  les  réunions  de  ce  comité,  c’est  probablement  parce  que  son 
président  est  également  le  président  du  comité  de  pilotage  ADD.  Sur  Villes  durables,  le Thèse Anne Portier-Maynard    312/477 
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constat est encore plus clair dans la mesure où le CSS Environnement valide quelque chose 
qui lui est proposé mais ne participe pas à son élaboration, tandis que le CSS Energie est 
même initialement contre ce qui lui est proposé. Les comités de pilotage travaillent sur la base 
des résultats du programme dont ils ont la charge, c’est donc des aspects scientifiques qu’il 
s’agit. Les propositions des comités de pilotage semblent majoritairement liées aux concepts à 
vocation de continuité, en lien avec le programme antérieur. 
Par ailleurs, les auditions et consultations par mails permettent de soumettre des concepts à la 
communauté scientifique. C’est une forme de « test » du concept. Si la consultation ciblée 
montre  que  certains  concepts  ne  sont  pas  compris  ou  ne  paraissent  pas  pertinents  à  la 
communauté scientifique, alors le groupe de concepteurs les travaille à nouveau. Il s’agit en 
majorité des concepts à vocation à faire réfléchir et des concepts « émoustillants ». 
Néanmoins,  certains  concepts  qui  deviendront  des  concepts  scientifiques  dans  le  texte  de 
l’appel à propositions ont des origines politiques. C’est par exemple le cas dans Systerra de 
« haute valeur environnementale » qui est directement issu des discussions du Grenelle de 
l’Environnement. La réaction de certains acteurs face à l’introduction de concepts dans le 
programme est variable selon les enjeux de chacun. Ainsi, la menace de quitter le groupe 
Systerra par son responsable si certains termes étaient insérés dans le programme est-elle 
révélatrice de l’importance de la légitimité de tous les concepts introduits dans le programme. 
Cette légitimité doit être argumentée et prouvée afin que l’ensemble du groupe adhère aux 
propositions de concepts. C’est majoritairement dans ce contexte que les concepts à vocation 
à légitimer apparaissent. Enfin, certains concepts ont été introduits de manière à rassembler 
les concepteurs. C’est par exemple le cas de « système », dans Systerra, qui ne possède pas la 
même signification pour tous les concepteurs du groupe (système social, système agricole…) 
ou pour « approche intégrée » dans Villes durables qui permettait de mettre tout le monde 
d’accord. Ces concepts émanent directement des concepteurs eux-mêmes. 
 
2.  Légitimation des choix opérés auprès des acteurs politiques 
Finalement,  les  concepts  introduits  doivent  paraître  légitimes  à  l’ensemble  des  parties 
prenantes :  aux  scientifiques  auprès  desquels  est  réalisée  la  consultation  et  auprès  des 
politiques.  Les  acteurs  des  ministères  ne  participent  pas  au  groupe  de  conception  des 
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nouveaux comités de pilotage. Le seul moyen qu’ils possèdent pour juger du futur programme 
avant  que  le  texte  de  l’appel  à  propositions  ne  soit  rédigé  est  la  fiche  programme.  Ne 
participant pas aux discussions, il n’est pas évident qu’ils perçoivent la légitimité des concepts 
proposés construite au cours des réunions des groupes de travail. C’est alors au rédacteur de la 
fiche programme, le responsable du programme s’il existe déjà (Systerra), ou le responsable 
du département si le responsable du programme n’est pas encore identifié (Villes durables), 
de mettre tout en œuvre pour que la fiche programme légitime au mieux le travail réalisé par 
le groupe de conception. Le moyen de convaincre les ministères de la légitimité et de la 
pertinence des travaux réalisés est d’utiliser la fiche programme comme le support écrit d’un 
discours stratégique. En conséquence, les techniques langagières peuvent être mobilisées, et 
en particulier, la rhétorique.  
Nous  avons  précédemment  expliqué  la  démarche  adoptée  pour  étudier  le  mode  de 
légitimation  du  programme  vis-à-vis  du  politique  par  le  biais  de  la  fiche  programme.  Le 
tableau ci-dessous présente les résultats de cette analyse. 
  Systerra  Villes durables 
Rhétorique 
« alors qu’il y a dans le monde[…] l’agriculture 
française est encore peu touchée par le mouvement [de 
technologies de cette nouvelle vague] » 
Rhétorique 
du retard  
« bien que d’autre pays disposent d’une avance 





« c’est un domaine stratégique pour l’agriculture 
française » + 7 autres références 
« les grands défis du 21
ème siècle : 






« l’agriculture et la pêche peuvent contribuer à la 
gestion durable des ressources et à la qualité de 
l’environnement » + 11 autres références 
« le programme vis à une meilleure 
cohésion socilae, le développement 





« il est ouvert à des collaboration européennes 
potentielles (le FP7 ne prend pas en compte ce domaine 
de recherche) » 
/  
« proposition résultant de demandes de de : INRA, 
CIRAD, CEMAGREF, CNRS, […] » 
La 
demande  
« Les professionnels de l’agriculture […]. Leur 
demande générale d’information sur ces sujets est un 
signal de maturité de ce programme » 
« La prise de conscience d’une vision 
intégratrice des problèmes à l’échelle 
urbaine en tant que problématique de 
recherche est atteinte […] »  
Amélioratio
n de la 
connaissanc
e  
« constituer de nouveaux savoirs » + 11 autres 
références 
« Il convient de mieux comprendre 
les mécanismes […] » + 3 références 
« l’avenir de la Politique Agricole Commune […] vont 





« meilleure définition des politiques publiques dans 
leur intégration locale » + 3 autres références 
« ainsi, l’absence de structures 
poltiique au niveau « communauté 
urbaine » favorise la ségrégation » + 
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« comme le rapport du Millenium Ecosystem 
Assessment l’indique » 
« sont connues sous l’appellation d’agroécologie , mais 
le champ […] est beaucoup plus vaste » 
« source d’inspiration dans des projets […], 
conséquence du bilan du programme Biodiversité, […] 




« C’est le but d’un courant de recherche international 
qui existe depuis plus de 10 ans sous les appellations 
d’agroécologie, ecoagriculture, doubly green 
revolution, conservation agriculture… » 
« ce nouveau programme intégre des 
thématiques antérieurement traitées 
dans le cadre du PGCU (génie civil), 
[…] » 
Structuratio
n du texte 
Sur le modèle « communication » : résumé, éléments 
en gras pour attirer l’attention 
Sur le modèle « communication » : 
résumé puis détail des idées 
TABLEAU 26 : TYPE DE RHÉTORIQUE MOBILISÉ PAR LES CONCEPTEURS DES PROGRAMMES 
POUR LÉGITIMER LA FICHE PROGRAMME  
 
Tout  d’abord,  il  est  à  noter  que  le  format  du  document  est  le  même  pour  les  deux 
programmes. Il est composé d’une page synthétique avec titre, résumé et durée pour laquelle 
le  programme  est  prévu.  Le  résumé  est  ensuite  détaillé  selon  différentes  catégories : 
« finalités », « relation avec d’autre programmes antérieurs de l’ANR » et « justifications ». 
Dans cette partie de la fiche qui est développée, certaines des idées importantes apparaissent 
en gras, pour Systerra. Ce modèle est utilisé par l’ensemble des programmes de l’ANR. Il  
peut être rapproché d’un format propre au domaine de la communication. En effet, il s’agit de 
communiquer les idées principales aux lecteurs de façon quasi-instantannée et de leur faciliter 
la lecture avec un plan simple, ou, s’ils n’ont pas le temps, de lire uniquement le résumé et les 
mots clés. 
Le  codage  de  la  fiche  programme  Systerra  montre  que  tous  les  types  de  rhétorique  sont 
mobilisés  pour  justifier  l’intérêt  du  programme  auprès  des  ministères  puis  du  conseil 
d’administration de l’ANR. Néanmoins certaines formes sont moins présentes que d’autres.  
C’est  par  exemple  le  cas  de  la  rhétorique  du  retard  ou  de  celle  de  l’excellence.  On  peut 
imaginer qu’instister trop lourdement sur le retard de la France pourrait avoir un effet négatif 
du type : « si nous sommes trop en retard sur ce domaine, il vaut mieux mettre nos forces 
ailleurs, là où nous pouvons être bons ». De manière symétrique, trop insister sur l’excellence 
des équipes sur un domaine pourrait nuire au programme : « si nous sommes très bons dans ce 
domaine  autant  investir  dans  des  domaines  où  nous  manquons  de  forces ».  Ainsi,  la 
mobilisation de ces deux types de rhétorique doit-elle être dosée finement afin de ne pas avoir 
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De plus, la « filiation scientifique » n’est pas très présente et les références explicites sont au 
nombre de quatre. Cela laisse supposer qu’il est nécessaire de justifier un rattachement à une 
logique antérieure, mais que les ministères ou le CA n’attachent pas plus d’importance que 
cela  aux  aspects  purement  scientifiques.  En  revanche,  lorsqu’il  s’agit  de  justifier  le 
programme  au  regard  de  la  production  de  connaissance,  le  nombre  de  références  est 
important. Ce n’est donc pas les connaissances déjà produites qui intéresseraient les politiques 
mais celles qui pourraient l’être. En termes de justification économique, environnementale et 
sociale,  le  nombre  de  références  est  proche  de  20.  Les  politiques  doivent  s’assurer  que 
l’argent public est utilisé pour les missions publiques et l’utilisation de ce type d’arguments 
semble convaincant. Les références à l’apport direct du programme aux politiques publiques 
est relativement faible, c’est plutôt par les apports indirects (connaissance, bien-être social,…) 
qu’il est justifié. Enfin, l’origine de la demande pour un tel programme est précise : tous les 
acteurs concernés sont effectivement cités, même si le nombre de référence au total est faible. 
Le  codage  de  la  fiche  programme  Villes  durables  apporte  des  résultats  sensiblement 
différents.  En  particulier,  les  rhétoriques  du  retard  et  de  l’excellence  ne  transparaissent  à 
aucun moment du discours. Outre l’exposé des enjeux en termes économiques, sociaux et 
environnementaux, la fiche programme ne se réfère pas fréquemment à d’autres modes de 
légitimation, comme cela pouvait être le cas sur Systerra. En particulier, la justification en 
matière d’amélioration des connaissances n’est pas mise en avant. Le recours à la filiation 
scientifique n’est pas non plus très mobilisé, il n’apparait qu’une seule fois dans la fiche 
programme. Finalement, cette fiche programme s’appuie sur les impacts espérés en matière 
d’environnement, d’économie et de bien être social, et un peu sur l’apport aux politiques 
publiques, pour légitimer le programme. 
En somme, on remarque que la légitimité de Villes durables auprès des politiques ne provient 
pas de la justification du programme par le discours. Cette légitimité aurait été acquise en 
amont par l’exercice de prospective. Rappelons en effet qu’Agora 2020 a été initié par la 
DRAST du Ministère de l’Équipement. Le fait que la filiation soit directe, et que ce soit 
mentionné dans la fiche programme, est déjà un gage de légitimité pour les politiques. 
Systerra, au contraire, doit acquérir sa légitimité auprès des politiques qui n’ont pas encore été 
impliqués dans le processus. Les différentes modalités possibles ont donc été utilisées. 
 Thèse Anne Portier-Maynard    316/477 
Septembre 2011 
3.  Modèle de conception et fabrique de la stratégie 
Finalement, la phase de rédaction de la fiche programme diffère entre les deux programmes :  
-  Dans  la  gestion  des  collectifs,  les  approches  ne  sont  pas  identiques  du  fait  des  acteurs 
impliqués dans le processus (rédaction par le responsable de programme vs le responsable du 
département, relation entre les acteurs du groupe de conception…).   
-  Les  deux  procédures  diffèrent  dans  la  mesure  où  la  consultation  de  la  communauté 
scientifique  tient  une  place  importante  dans  la  conception  de  Systerra  (auditions  et 
consultation par mail). Au contraire, pour Villes durables, lors de cette étape, la communauté 
scientifique n’est pas encore réellement impliquée. Elle a simplement donné son accord pour 
le programme via le CSS Environnement, mais elle ne participe pas au choix des concepts. 
C’est  à  ce  stade  qu’apparaissent  les  premiers  concepts  à  vocation  à  faire  réfléchir  et  les 
concepts « émoustillants ». 
- En outre, pour Villes durables, la recherche de légitimité ne semble pas primordiale dans la 
mesure où l’exercice Agora 2020 lui a donné en partie naissance. Ainsi, la phase précédente 
de  la  conception  influence-t-elle  l’organisation  de  la  phase  de  rédaction  de  la  fiche 
programme. Pour ce programme, la légitimité scientifique repose encore sur les procédures 
mises en place dans Agora 2020 et la légitimité politique repose sur l’origine de l’exercice de 
prospective. Pour Systerra, la recherche de légitimité politique est importante. 
Néanmoins, on peut relever deux points communs :  
-  l’origine d’une partie des concepts proposés par le comité de pilotage du programme 
antérieur (les concepts à vocation de continuité) 
-  la recherche de l’adhésion des parties prenantes du groupe aux concepts proposés (les 
concepts à vocation à rassembler et à vocation à légitimer) 
En somme, l’apparition des concepts du programme est principalement réalisée à ce stade, 
quelle que soit la catégorie de concepts. Pour les concepts à vocation à légitimer, à rassembler 
et à vocation de continuité, l’exploration de l’espace des concepts n’est pas très importante. 
En  revanche,  pour  une  partie  des  concepts  à  vocation  à  réfléchir  et  pour  les  concepts 
« émoustillants », cette exploration est plus profonde. Pour Systerra, on peut noter que les 
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la mesure où les  concepteurs ont souhaité que les équipes de recherche réinterrogent des 
concepts centraux de la discipline. 
 
Finalement, la conception de cette seconde phase repose sur la gestion de l’action collective et 
la recherche de légitimité par la mobilisation de connaissances. Selon l’analyse des pratiques, 
les connaissances mobilisées relèvent des catégories suivantes : 
- le savoir scientifique, technique et professionnel (Ks&t) 
- le savoir institutionnel (Kinst) 
- le savoir relationnel (Kr) 
A cette étape, le savoir individuel semble absent. Ceci pourrait s’expliquer par le fait que c’est 
un groupe qui est en charge de définir les contours du programme. Les choix sont donc ceux 
d’un collectif. Néanmoins, notre définition du savoir scientifique et technique masque une 
réalité : ce savoir est détenu par les individus avant de devenir le savoir collectif du groupe. 
En  conséquence,  même  s’il  n’apparait  pas  de  manière  explicite,  le  savoir  individuel  est 
présent lors de cette étape de conception. 










∆C : forte exploration de l’espace des concepts 
∆K : forte exploration de l’espace des connaissances 
δC : faible exploration de l’espace des concepts 
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La fabrique de la stratégie dans la seconde étape de conception 
Cette phase de conception apparait comme relativement importante d’un point de vue de la 
stratégie du programme. Il faut d’une part associer le bon pouvoir au concept choisi et d’autre 
part, mobiliser de manière fine la rhétorique du programme qui prend finalement la forme 
d’un discours stratégique. 
Le choix des concepts et des pouvoirs qui leurs sont assignés est effectué dans l’idée de 
fabriquer la stratégie du programme. Le choix d’un concept n’est pas anodin, il doit conduire 
les équipes de recherche à accomplir quelque  chose. Par exemple, le  rôle des concepts à 
vocation de continuité est évident dans la fabrique de la stratégie : il ne faut pas effrayer les 
communautés  de  recherche  existantes  et  leur  proposer  des  concepts  dans  lesquels  elles 
peuvent  se  retrouver  afin  de  les  amener  à  travailler  sur  le  nouveau  programme.  C’est 
pourquoi, à la fois dans Villes durables et dans Systerra, les groupes de travail prennent en 
considération  certaines  des  remarques  faites  par  les  comité  de  pilotage  des  programmes 
antérieurs.  Le  choix  des  concepts  ne  peut  être  réalisé  au  hasard  dans  la  mesure  où  les 
concepteurs doivent perpétuellement légitimer leurs choix au sein du groupe de conception, 
mais également en dehors du groupe. Notamment, les auditions ou des consultations par mail 
permettent de tester le concept, quitte à modifier son pouvoir ou à choisir un autre concept. 
Enfin, les concepts à vocation à rassembler jouent un rôle dans la stratégie du programme 
dans la mesure où ils permettent de mettre d’accord des représentants de communautés de 
recherche différentes, et en conséquence, de permettre des rassemblements entre disciplines 
dans les propositions de recherche qui vont être déposées. Le choix de certains des concepts 
est  donc  inscrit  dans  un  contexte  institutionnel  caractérisé  par  une  concurrence  entre 
institutions. 
 
Concernant  la  rhétorique  utilisée  dans  la  fiche  programme,  on  voit  bien  qu’elle  doit  être 
finement pensée. Si elle n’est pas bien adaptée, le programme peut ne jamais voir le jour. La 
stratégie du programme est donc associée à un discours stratégique du programme.  
Dans Systerra, la présentation des objectifs du programme met l’accent sur l’aspect invention 
(« il  faut  donc  définir  les  bases  d’une  nouvelle  vague  de  technologies  agricoles  capable 
d’assurer  un  haut  niveau  de  rendement  biologique  tout  en  ayant  une  haute  qualité 
environnementale »,  « la  nouvelle  vague  écologique  devra  donc  combiner  des  nouvelles 
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programme, on ressent la nécessité d’aller plus loin que ce qui a déjà été fait et, pour cela, ce 
sont des recherches en rupture, des innovations, qui sont attendues.  
Dans  Villes  durables,  la  lecture  de  la  fiche  programme  suppose  plutôt  une  recherche 
d’amélioration de l’existant et ce, en faisant le pari de l’interdisciplinarité (« La finalité est 
d'améliorer  la  qualité  de  la  vie  en  ville  tout  en  s'inscrivant  dans  une  politique  de 
développement  durable »,  « Ces  problématiques  impliquent  d’interconnecter  les  savoirs  et 
savoir-faire  développés  dans  différentes  disciplines  et  de  développer  des  approches 
systémiques  et  les  technologies  associées  à  la  compréhension  et  la  mesure  de  ces 
phénomènes »). Si le terme  « développements  méthodologiques innovants de  gouvernance 
des  villes »  laisse  entendre  une  certaine  forme  d’innovation,  la  fiche  programme  semble 
moins centrée sur les ruptures que celle de Systerra. 
L’analyse  des  deux  fiches  programmes  montre  des  discours  très  différents,  reflétant  des 
stratégie différentes du fait même de l’organisation de la conception. Comme nous l’avons dit, 
dans un cas la communauté scientifique est déjà impliquée dans la conception, alors que dans 
l’autre, la communauté au sens large n’y a pas encore participé. Ceci donne l’impression que 
la réflexion stratégique est importante à ce stade dans le programme Systerra alors que dans le 
programme Villes durables, la réflexion stratégique semble reposer sur les efforts réalisés en 
amont. 
 
III. La phase d’association du rapport de prescription aux concepts 
 
Certains types de concepts peuvent être porteurs d’une question, ou du moins d’une partie du 
rapport de prescription qui leur est associé. Ainsi, des concepts à vocation à légitimer un 
programme de recherche portent-ils leur rôle. Il n’est pas précisé qu’ils servent à légitimer le 
programme, mais cela doit être perceptible à la lecture du discours intra-textuel dont ils sont 
porteurs. Ils font référence à quelque chose d’antérieur et les équipes qui le lisent sont censées 
le percevoir.  
La phase précédente était celle de l’émergence des concepts du programme. Néanmoins, lors 
de l’étape de rédaction du texte de l’appel par les concepteurs, d’autres concepts peuvent 
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programmes » de Villes durables au cours de la conception (annexe 5), ou même le titre du 
programme Systerra au fil du temps. 
Mais le rôle du groupe de conception change tout de même par rapport à l’étape précédente : 
sur  la  base  de  la  fiche  programme  validée  par  le  Conseil  d’Administration  de  l’ANR,  le 
groupe  doit  identifier  les  questions  associées  aux  concepts  qu’il  propose  (nous  avons 
précédemment appelé la réunion des deux le « rapport de prescription »). Une fois le rapport 
de prescription associé à un concept, les équipes de recherche doivent s’en saisir. Pour cela, la 
rédaction  et  les  arguments  avancés  dans  le  texte  de  l’appel  à  propositions  jouent  un  rôle 
nécessaire à la légitimation de l’appel vis-à-vis de la communauté scientifique. 
 
1.  Définition du rapport de prescription associé aux concepts 
Comment  peut-on  caractériser  la  prescription  établie  par  les  concepteurs  de  l’appel  à 
propositions pour les équipes de recherche ? Comment ces dernières peuvent-elles modifier le 
rapport ?  A  quelle  situation  correspond  quel  type  de  prescription ?  Si  nous  revenons  au 
rapport de prescription tel que nous l’avons défini avec quatre caractéristiques – identité du 
concept à étudier ; précision de la demande en matière de méthodologie, outils et théories ; la 
précision  des  résultats  attendus  par  les  concepteurs  et  la  formulation  de  la  demande  de 
recherche – alors nous pouvons supposer qu’il est en partie déterminé par les concepteurs de 
l’appel à propositions.  
Ce  n’est  pas  vrai  dans  la  totalité  du  texte  de  l’appel  à  propositions,  mais  pour  certains 
concepts  au  moins,  la  démarche  des  concepteurs  de  l’appel  est  volontaire.  C’est 
consciemment qu’ils déterminent pour chacune des quatre caractéristiques énoncées un degré 
de précision (pour les trois dernières caractéristiques) et un choix de catégorie de concept 
(pour la première). Ce moment est crucial parce qu’il détermine la qualité du signal incitatif à 
destination des équipes. 
Ainsi,  les  concepteurs  choisissent-ils,  lors  la  rédaction  de  l’appel  à  propositions, 
consciemment ou non, les éléments suivants : 
-  un concept qui fera l’objet de recherche (il sera plus ou moins conjonctif en fonction de la 
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-  une précision plus ou moins forte dans la description des résultats attendus,  
-  une précision plus ou moins forte dans la description des disciplines, méthodes,.., qu’ils 
souhaitent voir mobilisées, 
-  une formulation plus ou moins contraignante de la demande de recherche. 
Si  la  première  caractéristique  est  largement  indépendante  du  groupe  de  concepteurs  et 
correspond à une caractéristique intrinsèque au concept choisi à un moment donné, les trois 
autres peuvent être totalement déterminées par les concepteurs.  
En regroupant les trois catégories de précision à la fois dans la rhétorique, dans les outils, 
méthodes et partenaires et dans les résultats attendus, nous formons une catégorie synthétique 
qui s’intitule « précision ». Elle dépend des concepteurs du programme. Nous pouvons établir 
un diagramme qui reflèterait les différentes situations possibles de rapport de prescription 
global  relatif  à  un  concept  donné en  croisant  la  précision  et  le  caractère  conjonctif  ou 


















FIGURE 19 : REPRÉSENTATION DU CONTINUUM D’INTENSITÉ DU RAPPORT DE PRESCRIPTION 




Précision forte  Précision faible 
Cas d’appel d’offre : une 
réponse à un cahier des charges 
δC-δK 
Pas de remise en question de 
l’identité de l’objet possible, 
pas de production de nouvelles 
connaissances en excès 
RP fort 
δC-∆K 
Insistance sur l’effort de 
production de nouvelles 
connaissances. Renouvellement 
des connaissances en ne 
modifiant qu’un nombre limité 
d’attributs de l’objet. 
RP moyen 
 
Totale liberté d’exploration du 
champ conceptuel 
∆C-∆K 
Le concept initial n’est qu’un 
vecteur d’exploration, 




favorise la révision de l’identité 
des objets, mais pas de 
production de nouvelles 
connaissances en excès 
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Ce  graphe  représente  les  différentes  intensités  d’un  rapport  de  prescription  associé  à  un 
concept  donné,  et  le  type  de  champ  d’exploration  qui  en  résulte.  Mais  ceci  s’applique 
uniquement si les équipes de recherches identifient bien à la fois le degré de précision des 
trois variables inscrit par les concepteurs de l’appel et le caractère conjonctif ou disjonctif du 
concept.  Néanmoins,  les  équipes  peuvent  (ou  veulent)  ne  pas  percevoir  le  rapport  de 
prescription de la manière dont les concepteurs l’ont envisagée. 
Il est à noter que si le formalisme δC-δK ou  ∆C-∆K est utilisé pour qualifier les champs 
d’innovation dans le cas de la conception innovante, rien n’indique ici que les « petits deltas » 
ne puissent être nuls : ce n’est alors plus une double expansion qui a lieu et le modèle de 
conception n’est pas nécessairement celui de la conception innovante. 
Nous pouvons illustrer les quatre domaines du graphe par les concepts, issus des appels à 
propositions 2008, suivants :  
Dans Systerra, on trouve les quatre cas de figure : « services écologiques » est un concept 
conjonctif associé à une précision forte, « gestion intégrée des écosystèmes » est un concept 
disjonctif associé à une précision faible, « viabilité » est conjonctif est associé à une précision 
faible, et « ingénierie écologique »  est disjonctif associé à une précision forte. Dans Villes 
durables, nous ne retrouvons que trois cas : « éco-conception » est conjonctif associé à une 
précision forte, « mode de vivre en ville » est disjonctif et associé à une précision faible ; et 
« métabolisme urbain » est disjonctif, associé à une précision forte. 
 
2.  Faire  travailler  les  équipes  de  recherche  sur  des  concepts  spécifiques : 
légitimation scientifique du programme 
Dans  Villes  durables,  il  est  une  étape  que  nous  ne  retrouvons  pas  dans  la  conception  de 
Systerra, ou du moins, qui ne se situe au même moment dans le processus. Il s’agit de la phase 
de consultation ciblée. Pour Systerra, la consultation par mail de la communauté scientifique a 
eu lieu pendant la phase de rédaction de la fiche programme, alors que pour Villes durables, 
c’est au cours de la rédaction du texte de l’appel à propositions que celle-ci a lieu. Ce n’est 
pas l’ensemble du document qui est soumis à avis d’experts, mais module par module afin de 
cibler la communauté scientifique la plus adaptée sur chacune des parties du programme.  Thèse Anne Portier-Maynard    323/477 
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Cette phase permet de « prendre le pouls » de la communauté scientifique et donc de vérifier 
que la rédaction proposée est compréhensible par les équipes de recherche. C’est à ce moment 
là qu’elles interviennent directement et explicitement dans la conception de cette phase : elles 
déterminent si oui ou non les concepts proposés sont potentiellement féconds. Cette étape de 
consultation auprès des équipes, si elle n’a pas été mise en place pour ces raisons, remplit 
néanmoins  ces  rôles :  éviter  que  le  rapport  de  prescription  ne  soit  pas  bien  perçu  par  la 
communauté  scientifique,  légitimer  le  texte  auprès  des  scientifiques  et  enfin,  valider  le 
potentiel de recherche des concepts proposés. 
La légitimation scientifique est importante. En effet, si les équipes de recherche ne sont pas 
convaincues de la pertinence d’un tel appel à propositions, elles pourront décider de ne pas 
répondre. Le programme de recherche n’atteindra alors pas ses objectifs. C’est pourquoi la 
rédaction  du  texte  doit  être  précise  et  permettre  de  légitimer  la  pertinence  des  sujets  de 
recherche suggérés. Le tableau ci-dessous synthétise les types de rhétorique mobilisés dans les 
textes des appels Systerra et Villes durables 2008. 
 
Appel à propositions   
Systerra  Villes durables 
Rhétorique du retard   /  / 
« une  production  accrue  de 
ressources  alimentaires  mais  aussi 
non alimentaires » 
Rhétorique économique 
« peut  se  traduire  par  des  services 
utiles  aux  processus  de  production 
eux-mêmes » 
« si la croissance urbaine va souvent de 
pair avec le développement économique, 
faute d’être maîtyrisée, elle peut aussi être 
à l’orgine de dysfonctionnements et de 
crises majeures aussi bien sur le plan 
social qu’environnemental. La « ville 
durable » reste encore largement à 
inventer »  
« surfaces  souvent  déjà  dégradées 
[…]  et  à  des  prix  accessibles  à 
l’ensemble de la population » 
Rhétorique sociale & 
environnementale 
« les  agricultures  ont  donc  une 
responsabilité  forte  vis-à-vis  d’une 
gestion  durable  de  la  fonctionnalité 
des écosystèmes » 
« deux grands enjeux peuvent être 
dégagés : […] aider au développement de 
solutions sociotechniques et 
technologiques, avec des projets qui 
prennent en compte la faisabilité 
économique, la réduction des impatcs 
environnementaux et des consommations 
énergétiques, l’inclusion socilae, les 
besoins et les aspirations des 
habitants, … » + 3 références 
Rhétorique de l’excellence  /  / 
La demande des 
communautés scientifiques 
/  / 
Apport aux politiques  
publiques 
/  « il se place ainsi dans la perspective du 
Grenelle de l’environnement » + 4 
références 
Amélioration de la 
connaissance  
Ensemble  du  document  thématique 
de  l’appel.  Points  d’interrogation  à 
« il y a là un besoin d’innovation 
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chaque fois pour montrer qu’il y a un 
manque  de  connaissance  sur  le 
domaine à remplir 
connaissances scientifiques » + 10 
références 
« Filiation » scientifique  « des  approches  qui  ont  fondé  la 
« révolution  verte »  +  3  références 
(environ ½ page) 
« il reprend une partie des thématiques du 
PGCU (génie civil et urbain) […] afin de 
lui assurer une bonne complémentarité 
avec le PIRVE et le PUCA, son 
élaboration a associé des responsables de 
ces deux programmes » + 2 références 
TABLEAU 27 : TYPE DE RHÉTORIQUE MOBILISÉ PAR LES CONCEPTEURS DES PROGRAMMES 
POUR LÉGITIMER L’APPEL À PROPOSITIONS 
 
L’analyse du texte de l’appel Systerra 2008 met en évidence une différence flagrante d’avec 
la fiche programme. Sur les quatorze pages de la partie thématique, environ une demi est 
consacrée  à  légitimer  l’ancrage  scientifique  par  rapport  aux  travaux  antérieurs  (catégorie 
« filiation  scientifique »)  et  moins  d’une  demi  page  est  dédiée  à  une  forme  directe  de 
légitimation par rapport à des enjeux économiques, environnementaux ou sociétaux. Tout le 
reste correspond à une justification des besoins en connaissance. La syntaxe même utilisée 
correspond à une forme de légitimation du programme par le manque de connaissances dans 
le  domaine :  la  plupart  des  questions  de  recherche  sont  posées  sur  le  mode  interrogatif. 
Finalement, ce texte ne s’embarrasse pas d’un discours de légitimation du programme qui soit 
autre que scientifique  et lié à la production de  connaissance.  Le discours s’adresse à des 
scientifiques et ce qui compte pour eux, c’est la science et la production de connaissances. La 
construction  du  texte  est  par  ailleurs  assez  proche  de  celle  d’un  article  scientifique :  les 
enjeux,  puis  les  problématiques  et  enfin  les  questions  de  recherche  (ou  perspectives  de 
recherche). 
Pour Villes durables 2008, le document thématique fait également quatorze pages (il s’agit 
d’une coïncidence, le texte pouvant être plus ou moins long selon les appels). La rhétorique 
du retard, celle de l’excellence et la demande de la communauté scientifique n’apparaissent à 
aucun moment. Les concepteurs ont donc estimé qu’il n’était pas nécessaire de légitimer le 
programme par rapport à ces aspects. En revanche, les rhétoriques économique, sociale et 
environnementale,  et  l’apport  aux  politiques  publiques,  sont  mobilisées  pour  légitimer 
certaines questions. La filiation scientifique apparait à quelques endroits, en particulier dans la 
partie  dédiée  au  contexte  du  programme.  Néanmoins,  le  recours  à  de  tels  modes  de 
légitimation est très peu fréquent. Finalement, la rhétorique la plus mobilisée est celle du 
déficit de connaissance sur le domaine en question. A la lecture du document, on ne perçoit 
que  très  peu  un  besoin  de  légitimer  le  programme  et  les  choix  scientifiques  opérés.  La 
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besoins. En effet, elles sont relativement directives et les formules sont  de type « on attend 
des projets qui… », « les recherches sur… sont attendues », etc. La fiche programme Villes 
durables  et  le  texte  de  l’appel  2008  sont  donc  différents  dans  la  mesure  où  le  premier 
document n’insistait pas vraiment sur une forme de légitimation à l’exception des enjeux 
sociaux,  économiques  et  environnementaux,  tandis  que  celui-ci  favorise  la  question  de  la 
production de connaissances ciblées pour combler un vide scientifique. 
En  somme,  dans  les  appels  Villes  durables  et  Systerra,  l’accent  est  mis  sur  l’enjeu  de 
production de connaissance. Néanmoins, les autres enjeux ne sont pas totalement absents des 
documents. Les deux programmes sont  justifiés par rapport à leur « filiation scientifique » et 
aux liens qu’ils peuvent avoir avec d’autres programmes de l’ANR ou d’autres organisations. 
En conclusion, les deux textes sont proposés aux communautés scientifiques concernées en 
ciblant sur ce qui les concerne directement : la science et la production de connaissances.  Les 
grands  enjeux  auxquels  les  programmes  tentent  de  contribuer  ne  représentent  finalement 
qu’une « toile de fond », cette justification ayant été apportée pour les politiques dans la fiche 
programme.  A  l’inverse  de  cette  dernière  qui  était  destinée  à  des  politiques,  l’appel  à 
propositions est construit à destination des scientifiques. Cette différence se ressent dans le 
type de discours stratégique utilisé.   
 
3.  Modèle de conception et fabrique de la stratégie 
La conception de cette phase repose sur l’élaboration d’un rapport de prescription adapté au 
concept auquel il sera associé dans le texte de l’appel. Pour le déterminer, nous venons de voir 
que la connaissance collective acquise par les concepteurs lors des phases précédentes sur la 
structuration de la communauté scientifique, sur les travaux de recherche antérieure, sur les 
tendances à l’étranger et leur propre connaissance scientifique est primordiale.   
Par ailleurs, dans les récits de conception, nous percevons qu’à ce stade, les jeux de pouvoir 
entre  acteurs  sont  moins  prégnants
41  que  dans  la  phase  précédente  et  la  connaissance 
collective  est  déjà  quasiment  totalement  produite.  Le  savoir  peut  alors  être  mobilisé.  En 
particulier, l’analyse du type de connaissance mobilisée à cette phase montre un recours en 
majorité à la catégorie du savoir scientifique, technique et professionnel (Ks&t) et à celle du 
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savoir  institutionnel  (Kinst).  Les  deux  autres  types  de  savoir  ne  semblent  quasiment  pas 
impliqués à cette étape. 
En somme, cette phase repose sur la mobilisation et la production de connaissance collective 
pour  déterminer  le  rapport  de  prescription  à  associer  aux  concepts.  Dans  la  pratique,  dès 
l’apparition d’un concept dans les discussions, le rapport de prescription qui lui est associé est 
déjà  plus  ou  moins  déterminé.  Mais  c’est  bien  lors  de  la  rédaction  du  texte  de  l’appel  à 
propositions que l’explicitation des rapports de prescription doit être faite afin qu’ils soient le 
plus perceptibles possible. 
En termes de légitimation, quasiment seule la production de connaissance parait importante à 
ce stade. Il n’est nul besoin de légitimer le programme par rapport à des aspects politiques ou 
à  de  grands  enjeux  de  société.  Dès  lors,  le  message  envoyé  aux  équipes  de  recherche 
correspond à un besoin de connaissances sur des concepts donnés, associé à un signal incitatif 
plus ou moins précis. 

















FIGURE 20: REPRÉSENTATION DE LA TROISIÈME  PHASE DE CONCEPTION DU PROGRAMME DE 
RECHERCHE 
CONNAISSANCES (∆K)  
(Ks&t, Kinst) 
Concepts 
(∆C ou δC) 
Précision 
Texte de l’appel à propositions 
= Rapport de prescription 
(∆C-δK) ; (∆K-δC) ;  
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La fabrique de la stratégie dans la troisième étape de conception 
Tant que le texte de l’appel à propositions n’est pas validé, la stratégie fine du programme 
n’est  pas  encore  totalement  fixée.  L’analyse  des  axes  précurseurs  de  programmes  (ou 
concepts)  de  Villes  durables  au  cours  de  la  conception  montre  que  certains  apparaissent, 
d’autres disparaissent jusqu’à la validation de l’appel et à sa mise en ligne (cf annexe 5). Cette 
étape  est  cruciale  dans  la  formulation  de  la  stratégie  du  programme  puisque  c’est  en 
imprimant  le  rapport  de  prescription  que  les  concepteurs  définissent  la  manière  dont  les 
concepts seront traités, ceci impliquant parfois une interdisciplinarité, ou parfois une approche 
purement technique ou encore une approche purement sciences sociales. Les rapprochements 
entre communautés se font donc au travers des concepts, par l’intermédiaire du rapport de 
prescription. Comme il a été dit précédemment, le rapport de prescription est le plus souvent 
volontairement  choisi  par  les  concepteurs  de  l’appel  à  propositions.  La  manière  de 
l’expliciter, de le sous-entendre ou de le suggérer fait donc l’objet d’un travail consciencieux 
du groupe.  
Contrairement à Systerra, Villes durables a  été soumis à de nombreuses discussions pour 
traiter  des  interfaces  avec  d’autres  programmes  de  l’ANR.  En  ce  sens,  la  stratégie  du 
programme a été influencée par la stratégie d’autres programme, et ce, jusqu’à la fin de la 
conception. Des recherches d’interfaces avec d’autres programmes ont aussi été réalisées par 
les concepteurs de l’appel Systerra mais la question n’était pas aussi primordiale que pour 
Villes durables, programme transversal, et les choix ont été faits rapidement.  
Dans  Villes  durables,  c’est  à  cette  étape  qu’a  lieu  la  consultation  de  la  communauté 
scientifique. Elle permet de vérifier que la stratégie du programme pourra être comprise et 
acceptée par les équipes de recherche. Dans Systerra, au stade final de l’élaboration de l’appel 
à propositions, la communauté scientifique n’est pas consultée. Néanmoins, pour s’assurer 
que  la  stratégie  soit  comprise  par  les  équipes  de  recherche,  les  membres  du  groupe  de 
conception  l’ont  explicitée  lors  du  « tour  de  France ».  On  identifie  alors  deux  manières 
différentes de formuler la stratégie : 
-  dans un cas, les concepteurs travaillent entre eux, puis soumettent leur stratégie à la 
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-  dans  l’autre  cas,  les  concepteurs  s’appuient  dès  le  départ  sur  la  communauté 
scientifique pour élaborer la stratégie du programme, ils travaillent entre eux sur cette 
base, puis ils expliquent leurs attentes aux équipes de recherche (Systerra). 
Cette  différence  est  celle  que  l’on  peut  observer  au  regard  des  pratiques  des  acteurs. 
Cependant, les concepteurs de Villes durables avaient également souhaité réaliser un « tour de 
France » ; ils n’ont pas réussi à l’organiser par manque de temps. 
Enfin,  nous  l’avons  dit,  le  discours  stratégique  du  programme  est  ici  essentiellement 
scientifique. Contrairement à l’élaboration de la fiche programme où le programme n’est pas 
encore certain d’être lancé, la phase de rédaction de l’appel à propositions est ciblée sur la 
stratégie  scientifique  du  programme.  Pour  Villes  durables  où  la  stratégie  relève 
essentiellement d’une question de rapprochement de communautés scientifiques, l’accent est 
mis avec insistance sur l’aspect systémique et sur l’interdisciplinarité (« priorité sera donnée 
aux approches systémiques et aux projets pluridisciplinaires »). Même s’il est écrit « la ville 
durable reste largement à inventer », le reste du document n’encourage pas explicitement les 
recherches de rupture d’un point de vue conceptuel. Dans l’appel à propositions Systerra, la 
question  de  l’invention  est  forte  (« inventer  et  promouvoir  une  nouvelle  vague  de 
connaissances,  de  technologies  et  de  pratiques »,  « élaborer  de  nouveaux  savoirs  et 
connaissances », « construction des fondements scientifiques »). Et dans la présentation qui 
est  faite  lors  du  « tour  de  France »,  les  termes  « autrement »,  « original »  ou  encore 
« innovation en profondeur » marquent clairement la stratégie du programme. 
 
Mais si le texte de l’appel à propositions est pensé par ses concepteurs pour servir au mieux la 
stratégie du programme, c’est via l’appropriation par les équipes de recherche que la stratégie 
continue d’émerger et le programme continue d’être conçu. 
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IV.  La  phase  d’élaboration  des  propositions  de  recherche : 
changement  de  catégories  de  concepts  et  transformation  du 
rapport de prescription  
 
Lors de cette étape, les équipes de recherche se saisissent du texte de l’appel et élaborent leurs 
propositions. Lors de l’appropriation, elles peuvent être amenées à opérer des transformations 
sur la catégorie des concepts mobilisés ou sur le rapport de prescription qui leur est associé. 
La stratégie n’est plus entre les mains des concepteurs : elle est fixée dans le texte de l’appel à 
propositions. C’est la stratégie des équipes de recherche qui prend alors le relais, et ce, à 
travers la manière dont elles élaborent leurs propositions de recherche. La confrontation des 
deux types de stratégies permet l’élaboration de la stratégie du programme. 
 
1.  Transformation des catégories de concepts 
Les  différentes  catégories  de  concepts  mobilisés  lors  de  la  conception  des  appels  à 
propositions Villes durables 2008 et Systerra 2008 ont été précédemment analysées.  Il a alors 
semblé pertinent de regarder, dans les propositions soumises à ces mêmes appels, les types de 
catégories de concepts qui disparaissaient, celles qui étaient conservées et enfin, celles pour 
lesquelles  le  rôle  des  concepts  était  transformé.  La  première  partie  de  l’analyse  sur  les 
concepts a souligné le rôle que les concepteurs du programme souhaitaient leur voir jouer, 
tandis  que  cette  seconde  partie  permet  de  déterminer  la  transformation  du  pouvoir  des 
concepts opérée par les chercheurs eux-mêmes.   
Tout d’abord, cette transformation met en évidence la façon dont sont perçues les intentions 
des concepteurs par les équipes de recherche, et ce, selon la manière dont est perçu le rapport 
de prescription. Il s’agit finalement d’un test de la qualité du signal incitatif. Ensuite, nous 
rappelons  qu’un  de  nos  objectifs  est  de  comprendre  comment  inciter  à  des  recherches 
innovantes.  L’étude  des  transformations  permet  de  déterminer  quelles  pourraient  être  les 
catégories de concepts porteuses d’un potentiel d’exploration des champs conceptuels quand 
ils sont mobilisés dans des recherches. Ces catégories identifiées seraient a priori celles qui 
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Nous  regardons  plus  particulièrement  la  manière  dont  les  concepts  issus  des  catégories 
initiales
42 sont utilisés par les chercheurs lorsqu’ils travaillent centralement sur ces derniers. A 
travers  cette  analyse,  nous  observons  une  partie  des  concepts  qui  forment  la  nouvelle 
catégorie des concepts à vocation à faire réfléchir, les concepts de cœur des propositions de 
recherche.  En  outre,  nous  nous  intéressons  à  l’émergence  de  nouveaux  concepts 
« émoustillants »  puisque  leur  apparition  pourrait  signifier  que  les  équipes  ont  mené  des 
explorations conceptuelles. 
Nous étudions donc l’appropriation par les chercheurs des concepts de l’appel à propositions 
ainsi que la façon dont l’utilisation de chacune des catégories de concepts est perçue par les 
évaluateurs des propositions. L’analyse détaillée est présentée en annexe du document.  
 
1.1.La transformation des concepts dans le programme Villes durables 
 
Quarante-quatre  propositions  ont  été  déposées  en  réponse  à  l’appel  à  propositions  Villes 
durables 2008
43. Onze ont été sélectionnées pour un financement. 
a)  Résultats : la matrice de transformation générale et sa matrice simplifiée 
En suivant la démarche décrite en 2
ème partie de ce document, nous avons établi une matrice 
de  transformation  des  concepts  (tableau  27).  Nous  avions  initialement  fait  apparaitre  en 
horizontal toutes les catégories de concepts, mais, en observant finement les grilles d’analyse, 
il est apparu que tous les concepts des catégories initiales se transformaient en catégories 
secondaires relevant soit des concepts à vocation à légitimer, soit de ceux  pour faire réfléchir. 
Le nombre de colonnes de la matrice est alors réduit à deux. 
En outre, lors de l’étape d’identification des catégories de concepts dans le texte de l’appel à 
propositions,  nous  avions  mis  en  évidence  que  la  catégorie  des  concepts  à  vocation  à 
rassembler  n’avait  pas  été  mobilisée  pour  l’élaboration  de  l’appel  Villes  durables.  Plus 
                                                 
42 Pour rappel : les catégories initiales sont celles déterminées par les concepteurs de l’appel à propositions, les 
catégories secondaires sont celles déterminées par les équipes de recherche. On appelle concept de cœur un 
concept qui constitue l’objet central d’une proposition de recherche. 
43 Parmi elles, une a été retirée par les déposants avant que ne commence le processus d’évaluation et à été 
déposée à un autre appel à propositions hors des programmes ANR. En effet, la proposition était trop focalisée 
sur du développement et pas suffisamment sur des aspects de recherche. Les équipes de recherche ont obtenu un 
financement par le FUI (Fond Unique Interministériel) pour ce projet. Nous considérons néanmoins ce projet 
dans notre panel d’analyse dans la mesure où ayant été soumis à l’appel qui nous intéresse, il est possible d’y 
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exactement,  les  concepts  jouant  ce  rôle  lors  de  la  conception  de  l’appel  ne  sont  pas  des 
concepts scientifiques, comme ceux que nous pouvons voir sur Systerra. Ce sont des concepts 
qui pourraient figurer dans n’importe lequel des appels à propositions thématiques de l’ANR 
et qui spécifient la démarche de recherche (le type d’approche, l’interdisciplinarité,…).  Il 
n’existe pas de concept scientifique à vocation à rassembler dans la conception de Villes 
durables, aussi n’y a-t-il pas de transformation à observer pour cette catégorie. Cette ligne a 
donc été supprimée de la matrice pour ce programme.  
Dès lors, restent quatre catégories de concepts à étudier dans les propositions soumises: les 
concepts initialement légitimateurs, les concepts initialement « émoustillants », les concepts à 
vocation initiale de continuité et les concepts à vocation initiale à faire réfléchir. 
Trois concepts sur les 31 catégorisés n’ont pas été mobilisés par les chercheurs. Ce sont les 
concepts : « ville 24h/24 », « individualisation du voyageur » et « pathologie du patrimoine 
urbain »  qui  représentent  trois  concepts  parmi  quatorze  de  la  catégorie  des  concepts 
« émoustillants ». La première conclusion correspond au fait que l’ensemble du champ de 
recherche proposé par Villes durables 2008 n’a pas été couvert par les propositions soumises. 
Les deux premiers concepts n’ayant pas été mobilisés apparaissent entre parenthèses dans le 
texte  de  l’appel  et  illustrent  un  cadre  de  réflexion  plus  vaste.  Les  chercheurs  n’ont 
probablement  pas  ressenti  d’attente  particulière  sur  ces  concepts  pour  cette  raison.  En 
revanche,  le  dernier  apparaît  clairement,  en  gras.  Il  est  possible  que  ce  concept 
« émoustillant » ne soit tout simplement pas « parlant » pour les chercheurs, d’autant moins 
qu’il est situé dans un paragraphe où sont nichés bon nombre des concepts à vocation de 
continuité.  Dès  lors,  les  chercheurs  qui  se  sont  intéressés  à  cette  partie  auraient  tenté  de 
retrouver  des  concepts  familiers  (« durée  de  vie »,  « inspection  non-intrusive »)  et  ne  se 
seraient  pas  attardés  sur  des  concepts  nouveaux.  Pour  ces  trois  concepts,  le  pouvoir 
« émoustillant » n’a pas fonctionné. Ainsi, le positionnement des concepts au sein du texte de 
l’appel jouerait-il un rôle dans la perception qu’en ont les déposants. 
Par  ailleurs,  cette  matrice  générale  a  été  simplifiée  sous  la  forme  du  tableau  28,  afin 
d’identifier plus clairement les informations fournies par les occurrences des concepts. Ainsi, 
en réalisant le décompte dans une des cases de la matrice de transformation, cela a-t-il permis 
de dénombrer le nombre de fois où les concepts ne changeaient pas de catégorie et celui où ils 
changeaient  de  catégorie.  Par  exemple,  un  concept  tel  que  « développement  durable », 
initialement pensé pour légitimer le programme, qui se retrouve dans la première case de la Thèse Anne Portier-Maynard    332/477 
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matrice pour une proposition, compte pour 1. Si, dans une seconde proposition de recherche, 
l’étude des concepts conduit à le positionner à nouveau dans la première case de la matrice, le 
compte  passera  à  2,  et  ainsi  de  suite.  Mais,  si  un  autre  concept  initialement  pensé  pour 
légitimer  le  programme,  « facteur  4 »  par  exemple,  se  retrouve  également  dans  une 
proposition de recherche dans la première case de la matrice (ce qui signifie qu’il continue 
son rôle de légitimation en légitimant la proposition de recherche), alors le décompte de la 
première case de la matrice passera à 3. Le décompte est ainsi réalisé dans chacune des cases 
de la matrice indépendamment du concept considéré, seule sa catégorie étant prise en compte.    Thèse Anne Portier-Maynard    333/477 
Septembre 2011 
Concepts légitimateurs  Concepts à vocation à faire réfléchir  transformation 
Propositions retenues 
  Propositions non retenues  Propositions retenues  Propositions non retenues 
Concepts 
légitimateurs 
- Développement durable (8) 
- Facteur 4 (1) 
- Développement durable (15) 
- Facteur 4 (3) 
- Mode de vivre en ville (1) 
- Développement durable (3) 
- Mode de vivre en ville (1) 
- Développement durable (6)  
- Développement durable (3) 
- Mode de vivre en ville (2) 





- Ville durable (4) 
- Services pour optimiser 
l’utilisation des ressources (1) 
 
- Ville durable (4) 
- Densification urbaine (5) 
- Services pour optimiser l’utilisation des 
ressources (2) 
- Villes courtes distances (2) 
- Multipolarité (2) 
- Neutralité carbone (1) 
- Services pour optimiser l’espace-temps (1) 
- Ville durable (1) 
- Densification urbaine (2) 
- Services pour optimiser l’espace-temps 
(3) 
- Générateur de déplacement (1) 




- Ville durable (5) 
- Services pour optimiser l’espace-temps (4) 
- Services pour optimiser l’utilisation des ressources (2)  
-  Services pour optimiser l’utilisation des ressources (2) 
- Densification urbaine (1)  
- Densification urbaine (1) 
- Ville de courtes distances (1)  
- Ville de courtes distances (1) 
- Multipolarité (1) 




- Services pour optimiser 
l’utilisation des ressources (1) 
 
- Villes courtes distances (2) 
- Services pour optimiser l’espace-temps (1) 
- Services pour optimiser l’utilisation des 
ressources (2) 
- Eco-conception (1) 
- Ingénierie urbaine de l’adaptabilité (1) 
- Ville sans pétrole (1) 
- Mode de vivre en ville (1) 
 
- Services pour optimiser l’espace-temps 
(3)  
- Services pour optimiser les ressources 
(3) 
- Métabolisme urbain (1) 
- Eco-conception (1) 
- Générateur de déplacement (1) 
- Mode de vivre en ville (1) 
 
 
- Services pour optimiser l’espace-temps (4) 
- Services pour optimiser l’utilisation des ressources (2)  
- Services pour optimiser l’utilisation des ressources (2) 
- Métabolisme urbain (2) 
- Energie grise (1) 
- Eco-conception (1) 
- Villes de courtes distances (1)  
- Ville de courtes distances (1) 
- Ingénierie urbaine de l’adaptabilité (1) 
-  Ingénierie urbaine de l’adaptabilité (1) 
- Mode de vivre en ville (2) 




- Réduction de la vulnérabilité (2) 
- Réseaux (1) 
- Infrastructures (1) 
- Réduction de la vulnérabilité (1) 
 
- Réseaux (3) 
- Infrastructures (1) 
- Infrastructures (1) 
-  Durée de vie (2)  
- Durée de vie (1) 
- Gestion patrimoniale (3) 
- Assainissement autonome (1) 
- Pilotage de chantier (1) 
- Inspection non intrusive (1) 
- Réseaux (11) 
- Infrastructures (5)  
- Infrastructures (1) 
- Réduction de la vulnérabilité (1) 
- Réduction de la vulnérabilité (4) 
- Durée de vie (2) 




TABLEAU 28 : MATRICE DE TRANSFORMATION DES CONCEPTS ENTRE L’APPEL VILLES DURABLES 2008 ET LES PROPOSITIONS DE RECHERCHE 
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Le tableau 28 présente les occurrences de concepts dans les différentes cases de la matrice et 
permet de réaliser une analyse plus générale que le tableau précédent néanmoins nécessaire 




Légitimer  Faire réfléchir 
Légitimer  28 fois  16 fois 
Faire réfléchir  22 fois  29 fois 
Emoustillants  10 fois  29 fois 
A vocation de continuité  5 fois  41 fois 
TABLEAU 29: MATRICE SIMPLIFIÉE DE L’ANALYSE DES 44 PROPOSITIONS SOUMISES EN 
RÉPONSE À L’APPEL VILLES DURABLES ÉDITION 2008 : NOMBRES DE CAS EN CUMULÉ 
 
Le détail de l’analyse de ces matrices est présenté en annexe 2. Pour plus de clarté, nous ne 
présentons ici que les résultats de ces analyses. 
 
b)  Conclusions sur l’étude de la transformation des concepts dans Villes durables 2008  
L’étude de la transformation des concepts réalisée par les chercheurs permet de déduire un 
certain  nombre  d’éléments  à  comparer  ensuite  avec  les  conclusions  de  l’étude  de  l’appel 
Systerra 2008. 
- Le pouvoir des concepts peut subir une transformation entre l’appel à propositions et les 
propositions soumises.  
- Les concepts à vocations à légitimer et ceux à vocation à faire réfléchir sont majoritairement 
compris par les chercheurs dans le même sens que celui voulu par les concepteurs.  
- Certains  concepts  à  vocation  à  légitimer  ont  un  potentiel  d’exploration  conceptuel 
important, notamment en association avec d’autres catégories de concepts. L’association 
d’un concept de cœur à vocation initiale à légitimer avec un concept de cœur d’une autre 
catégorie semble être un moyen efficace d’explorer de nouveaux champs conceptuels. 
- Les travaux portant sur des concepts à vocation à faire réfléchir seulement et n’y associant 
pas d’autres concepts seraient moins propices à des explorations conceptuelles. Le concept à 
vocation à faire réfléchir ne serait pas remis en question lorsqu’il est travaillé seul. Thèse Anne Portier-Maynard    335/477 
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- La mobilisation des concepts « émoustillants » par les chercheurs ne préjuge en rien l’aspect 
novateur  des  recherches  qui  seront  menées.  C’est  l’association  d’un  concept 
« émoustillant »  avec  un  état  d’esprit  spécifique  qui  permet  au  concept  « émoustillant » 
d’exprimer son pouvoir, et par là même de mettre à profit son potentiel d’exploration. Un 
concept  « émoustillant »  peut  être  mobilisé  sans  pour  autant  permettre  d’exploration 
conceptuelle. 
- En termes de sélection, on peut avancer que, majoritairement, les propositions sélectionnées 
sont celles qui travaillent sur des concepts de cœur « émoustillants » ou à vocation à faire 
réfléchir.  De  plus,  l’exploration  d’un  champ  conceptuel  à  partir  d’un  concept 
« émoustillant », en revisitant le concept, semble plus appréciée des évaluateurs que si les 
travaux  sont  menés  en  continuité  avec  des  travaux  antérieurs.  Parfois,  les  concepts 
« émoustillants » donnent naissance à de nouveaux concepts « émoustillants », novateurs ou 
non. L’explicitation de ces nouveaux concepts dans une proposition de recherche conduirait 
à diminuer leur caractère « émoustillant » auprès des évaluateurs. 
 
1.2.Transformation des concepts dans le programme Systerra 
 
a)  Données générales sur les résultats de l’appel à propositions 
En réponse à l’appel 2008 du programme Systerra, 54 propositions ont été déposées, parmi 
lesquelles 15 ont été financées. Parmi les propositions reçues, 12 étaient rédigées en anglais. 
Aussi, afin de réaliser un repérage des concepts le plus fidèle possible, chaque concept relevé 
dans la première partie de l’analyse a-t-il été traduit en anglais. Cette traduction a ensuite été 
soumise au responsable du programme, assurant dès lors une certaine rigueur dans la lecture 
analytique des propositions. Il est à noter que contrairement au programme Villes durables où 
seules  quatre  catégories  de  concepts  étaient  présentes,  dans  Systerra,  les  concepts  se 
rattachent au cinq catégories identifiées précédemment. 
En reprenant la même méthodologie que celle qui a été appliquée pour l’étude des concepts 
dans  le  programme  Villes  durables,  on  obtient  la  matrice  de  transformation  générale  des 
concepts et la matrice simplifiée de la transformation des concepts. 
Tout d’abord, tous les concepts relevés en première analyse (22) ne sont pas mobilisés dans 
les propositions de recherche. En effet, « eaux, milieux et territoires », « éco-agriculture » et Thèse Anne Portier-Maynard    336/477 
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« « révolution  toujours  verte »  n’apparaissent  dans  aucune  proposition.  Ces  deux  derniers 
concepts sont légitimateurs scientifiques dans le domaine de l’agriculture. En général, les 
équipes  qui  mobilisent  cette  catégorie  dans  leur  proposition  reprennent  les  concepts  de 
« révolution  verte »  et  d’ « agro-écologie »,  concepts  beaucoup  plus  répandus  dans  la 
communauté scientifique. De plus « eaux, milieux et territoires » se rapporte au titre d’un 
programme de recherche lancé par le Ministère de l’Écologie ; il ne semble pas pertinent pour 
les équipes de reprendre ce concept alors qu’ils émargent au programme Systerra. Les dix huit 
autres concepts sont tous mobilisés par les équipes de recherche, même si certains d’entre eux 
ne le sont qu’une seule fois. 
La matrice de transformation des concepts de Systerra présente les modes d’utilisation qui 
sont faits des concepts.  Thèse Anne Portier-Maynard    337/477 
Septembre 2011 
Concepts légitimateurs  Concepts à vocation à faire réfléchir  transformation 
 
  Propositions retenues  Propositions non retenues  Propositions retenues  Propositions non retenues 
Concepts 
légitimateurs 
- agroécologie (3) 
- services écosystémiques (4) 
- Révolution doublement verte / 
Révolution verte (2) 
- Haute valeur environnementale 
(1) 
- agroécologie (7) 
- services écosystémiques (7) 
- Révolution doublement verte / 
Révolution verte (1) 
- Haute valeur environnementale 
(1) 
- Haute valeur environnementale (1) 
- agroécologie (1) 
- services écosystémiques (1) 
- Haute valeur environnementale (1) 
- agroécologie (1) 
- services écosystémiques (4) 
- services écosystémiques (1) 
 
Concepts à 
vocation à faire 
réfléchir 
- services écosystémiques (4) 
- territoires (1) 
- changement d’échelle (1) 
- services écosystémiques (7) 
- territoires (3) 
- viabilité (2) 
- état de référence d’un écosystème 
(2) 
- fonctionnalités écologiques (1) 
- gestion intégrée des écosystèmes  
(1) 
- gestion intégrée des écosystèmes 
(1) 
- gestion intégrée des écosystèmes 
(2) 
- changement d’échelles (4) 
- viabilité (1) 
- territoires (2) 
- état de référence d’un écosystème 
(1) 
- services écosystémiques (1) 
- fonctionnalités écologiques (1) 
- services écosystémiques (4) 
- services écosystémiques (1) 
- viabilité (3) 
- viabilité (1) 
- territoires (3) 
- systèmes (3) 
- changement d’échelle (1) 
 
Concepts 
« émoustillants » 
-  technologies agricoles 
écologiquement intensives (1) 
-  intensification écologique (1) 
-  ingénierie écologique (1) 
-  agriculture écologiquement 
intensive (3) 
-  haute valeur environnementale 
(1) 
-  technologies agricoles 
écologiquement intensives (3) 
-  intensification écologique (8) 
-  ingénierie écologique (3) 
-  agriculture écologiquement 
intensive (1) 
- haute valeur environnementale (1) 
- intensification écologique (1) 
- intensification écologique (1) 
- ingénierie écologique (1) 
- haute valeur environnementale (1) 
- intensification écologique (1) 
- intensification écologique (2) 
- intensification écologique (2) 
- ingénierie écologique (3) 
- ingénierie écologique (2) 
- haute valeur environnementale (1) 
- agriculture écologiquement intensive 
(1) 









- écocultures (1) 
- écosystèmes multi fonctionnels 
(1) 
- fonctionnalités écologiques (1) 
- fonctionnalités écologiques (1) 
- changement d’échelle (4) 
- écosystèmes multi fonctionnels (1) 
- systèmes (3) 
- sociosystème (1) 
 
 
TABLEAU 30 : MATRICE DE TRANSFORMATION DES CONCEPTS ENTRE L’APPEL SYSTERRA 2008 ET LES PROPOSITIONS DE RECHERCHE Thèse Anne Portier-Maynard    338/477 
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Le tableau 29 permet d’obtenir la matrice de transformation simplifiée suivante : 
 
 
  Légitimer  Faire réfléchir 
Légitimer  31 fois  10 fois 
Faire réfléchir  22 fois  29 fois 
Emoustillants  24 fois  17 fois 
A vocation de continuité  1 fois  5 fois 
A vocation à rassembler  3 fois  10 fois 
TABLEAU 31 : MATRICE SIMPLIFIÉE DE L’ANALYSE DES CINQUANTE QUATRE  PROPOSITIONS 
SOUMISES EN RÉPONSE À L’APPEL A PROPOSITIONS SYSTERRA ÉDITION 2008 : NOMBRE DE CAS 
EN CUMULÉ 
 
Comme pour l’analyse des transformations des concepts de Villes durables, ne sont présentés 
ici que les résultats. Le détail des analyse est exposé en annexe 3 de ce document.  
 
 
b)  Conclusions sur la transformation du rôle des concepts dans Systerra 2008 
- Les concepts « émoustillants » dans le texte de l’appel à propositions sont majoritairement 
mobilisés  par  les  chercheurs  pour  légitimer  leur  projet  de  recherche.  Les  concepts 
« émoustillants » sont soit uniquement « émoustillants », soit à la fois « émoustillants » et 
légitimateurs. Ils n’appartiennent pas à la catégorie des concepts à vocation à faire réfléchir. 
Néanmoins,  certains  concepts  « émoustillants »  sont  travaillés  dans  les  propositions  et 
peuvent faire l’objet d’une exploration conceptuelle associée. 
- Les concepts à vocation initiale à légitimer sont majoritairement mobilisés par les équipes 
pour légitimer les propositions de recherche. Leur pouvoir est donc bien perçu. 
- Les équipes perçoivent majoritairement bien le rôle des concepts à vocation à faire réfléchir, 
et  notamment  en  tant  qu’objet  central  des  recherches.  Cette  mobilisation  s’accompagne 
d’explorations conceptuelles qui font émerger de nouveaux concepts. 
- Les  concepts  à  vocation  à  rassembler  les  concepteurs  servent  en  majorité  de  concepts  à 
vocation à faire réfléchir dans les propositions de recherche. Néanmoins, ils ne font jamais 
l’objet du cœur de la proposition. 
- Les concepts à vocations à faire réfléchir dans l’appel à propositions sont en majorité des 
« termes  généraux ».  En  fait  les  concepteurs  de  Systerra  souhaitent  voir  transformer  des 
« termes généraux » en « concepts ». Thèse Anne Portier-Maynard    339/477 
Septembre 2011 
- En  termes  de  sélection  des  propositions,  les  évaluateurs  sont  sensibles  aux  propositions 
construites  autour  d’un  concept  « émoustillant »  lorsqu’il  fait  l’objet  d’une  exploration 
conceptuelle associée. De plus, ils sélectionnent plus volontiers des propositions qui font 
apparaître de nouveaux concepts « émoustillants ». Ils semblent également apprécier que le 
nouveau concept ne soit pas simplement mentionné, mais qu’un travail soit déjà amorcé. En 
outre, les évaluateurs apprécient que les équipes de recherche travaillent sur des concepts 
pour lesquels il n’y avait a priori plus de questionnement associé ; les concepts à vocation 
initiale à légitimer pouvant être porteurs d’un potentiel d’exploration conceptuelle et donner 
naissance à de nouveaux concepts. 
1.3.Conclusions sur la transformation du rôle des concepts entre l’appel à propositions et les 
propositions de recherche 
 
Le schéma ci-dessous synthétise les transformations que peuvent subir les concepts en passant 
d’une catégorie à une autre, au cours de leur manipulation. Entre l’appel à propositions et les 
propositions soumises, une seule transformation est possible (ce qui représente un seul chemin 
sur la figure ci-dessous). En revanche, sur plusieurs éditions d’un même programme, il est 















FIGURE 21: TRANSFORMATIONS POSSIBLES DES CATÉGORIES DE CONCEPTS LORS DU PASSAGE 
DE L’ÉLABORATION D’UN APPEL À PROPOSITIONS À CELLE D’UN PROJET DE RECHERCHE 
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On peut également résumer la propension de chaque catégorie de concept à être transformée en 
une autre par le tableau suivant, sur la base des deux programmes étudiés : 
A vocation à faire réfléchir  Légitimateur   
VD  Systerra  tendance  VD  Systerra  tendance 
« Émoustillant »  75 %  41,5%  Forte  25%  58,5%  Moyenne 
faible 
A vocation à faire 
réfléchir  57%  57%  Forte  43%  43%  Moyenne 
Légitimateur  40%  25%  Faible  60%  75%  Forte 
A vocation de 
continuité  90%  84%  Forte  10%  16%  Faible 
A vocation à 
rassembler  /  77%  Forte  /  23%  faible 
TABLEAU 32 : PROPENSION DES CONCEPTS À CHANGER DE CATÉGORIE 
 
Par ailleurs, si l’on recherche majoritairement les catégories de concepts qui pourraient initier 
des  recherches  innovantes,  il  semble  pertinent  de  comparer  le  nombre  de  propositions  qui 
réalisent  des  explorations  conceptuelles  en  fonction  de  la  catégorie  initiale  du  concept 
mobilisé, et ce, pour les deux programmes. 
Catégorie de concept initial 
Villes durables 2008 
(Nombre de propositions qui 
réalisent des explorations 
conceptuelles) 
Systerra 2008 
(Nombre de propositions qui 
réalisent des explorations 
conceptuelles) 
Concept « émoustillant »  9  5 
Concept à vocation à faire 
réfléchir  6  3 
Concept à vocation à rassembler  /  0 
Concept à vocation à légitimer  3  1 
Concept  à  vocation  de 
continuité  1  0 
 
TABLEAU 33: NOMBRE DE PROPOSITIONS QUI METTENT EN ÉVIDENCE DES EXPLORATIONS 
CONCEPTUELLES EN FONCTION DES CATÉGORIES DE CONCEPTS MOBILISÉS, DANS VILLES 
DURABLES 2008 ET SYSTERRA 2008 
 
Dans les deux cas, les concepts « émoustillants » en premier lieu, puis les concepts à vocation à  
faire réfléchir, suivis des concepts à vocation à légitimer, sont les trois catégories les plus 
mobilisées par les équipes de recherche lorsqu’elles réalisent des explorations conceptuelles. 
Cela  ne  signifie  pas  qu’il  y  aura  forcément  exploration  conceptuelle  à  partir  d’un  concept 
« émoustillant », mais un concept « émoustillant » aura a priori plus de chance d’être mobilisé 
pour  réaliser  une  exploration  conceptuelle  qu’un  concept  à  vocation  à  rassembler  les 
concepteurs, par exemple.  Thèse Anne Portier-Maynard    341/477 
Septembre 2011 
Les  concepts  peuvent  donc  changer  de  catégorie  sous  l’effet  de  leur  appropriation  par  les 
équipes de recherche. Les concepteurs doivent dès lors en tenir compte lorsqu’ils élaborent la 
stratégie  du  programme.  Néanmoins,  le  rapport  de  prescription  associé  aux  concepts  peut 
également être transformé sous le même effet. En conséquence, il ne s’agit pas seulement de 
prendre en compte, dans la fabrique de la stratégie, les changements de catégorie de concepts 
éventuels mais aussi le changement dans le rapport de prescription. 
 
2.  Transformation du rapport de prescription par les équipes de recherche : du 
quiproquo à l’appropriation 
A ce stade de l’élaboration du programme de recherche, on peut imaginer que, dès lors qu’il 
existe un rapport de prescription entre deux catégories d’acteurs – opérateurs et concepteurs- et 
que celui-ci n’a pas été défini par les deux parties, il peut y avoir soit incompréhension par 
l’opérateur,  soit  non-respect  volontaire  de  la  prescription  (auquel  cas,  la  relation 
concepteur/opérateur  au  travers  du  rapport  de  prescription  est  rompue).  Pour  expliquer  le 
changement  de  rapport  de  prescription,  réalisé  de  manière  involontaire,  nous  pouvons 
considérer les facteurs ci-dessous. 
 
2.1. Raisons  du changement de rapport de prescription 
Tout  d’abord,  la  rédaction  de  l’appel  a  été  réalisée  dans  un  certain  contexte  cognitif  et 
institutionnel. Les concepteurs ont en tête les concepts, les recherches qu’ils souhaitent, les 
discussions antérieures au sein du groupe, les équipes qui travaillent sur le thème, etc. Alors 
que les équipes de recherche sont privées de ce contexte cognitif et institutionnel, elles doivent 
interpréter des demandes sans en posséder nécessairement toutes les clés de compréhension. 
Certaines percevront le bon rapport de prescription tandis que d’autres croiront l’avoir compris, 
mais créeront finalement une situation de quiproquo. De plus, les équipes de recherche ont leur 
propre  schéma  en  tête : 
44leur  schéma  technique  (et  scientifique),  leur  schéma  culturel  et 
politique. En d’autres termes, l’interprétation des rapports de prescription par ces équipes est 
modifiée en fonction de ces schémas personnels. Une équipe de recherche aura tendance à faire 
                                                 
44 Les caractéristiques culturelle, politique et technique sont mises en évidence dans l’article de Anzari, Fisse et 
Zajac (2010) pour expliquer les différences dans l’adoption d’une innovation par une organisation. Ce cadre peut 
être repris ici, car même s’il ne s’agit pas de l’adoption d’une innovation, il s’agit tout de même de l’adoption et 
l’appropriation de quelque chose par quelqu’un qui n’en est pas le concepteur. Thèse Anne Portier-Maynard    342/477 
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des rapprochements avec ses objets de recherche, ou à considérer le rapport de prescription au 
prisme de sa culture (institutionnelle ou même personnelle). Et, en fonction des orientations 
politiques
45 des recherches qu’elle mène, elle privilégiera tel aspect ou tel autre du rapport de 
prescription. La représentation que se font les chercheurs de l’appel à propositions, s’il n’est 
pas complètement explicite et explicité, passe donc par le filtre de leurs cadres cognitifs. La 
réception de la prescription en sera donc modifiée et les modalités d’appropriation par les 
chercheurs  également.  On  peut  donc  considérer  cette  appropriation  comme  une  forme  de 
« traduction » dans le sens où pour que les équipes de recherche s’en saisissent, elles traduisent 
le rapport de prescription selon leurs propres schémas cognitifs.  
De  plus,  la  mauvaise  interprétation  involontaire  peut  parfaitement  se  produire  lorsque  les 
concepteurs  de  l’appel  donnent  une  valeur  à  l’une  des  caractéristiques  du  rapport  de 
prescription de manière implicite. Par exemple, le fait de travailler sur la « multipolarité » va, 
pour les concepteurs, nécessairement de pair avec l’implication de la géographie, ce qui peut 
ne pas être le cas pour certaines équipes de recherche. Néanmoins, on peut supposer que plus le 
rapport de prescription est explicité, moins il donne lieu à interprétation. Ainsi, les équipes 
souhaitant travailler sur des concepts associés à de forts rapports de prescriptions, auront-elles 
peu de chance de se tromper quant à la signification du rapport de prescription. Au contraire, si 
le  rapport  de  prescription  est  faible  alors  les  recherches  attendues  ne  sont  pas  réellement 
explicitées. Cette mauvaise compréhension du rapport de prescription peut porter sur une des 
quatre caractéristiques du rapport de prescription identifiées précédemment ou sur plusieurs à 
la fois.  
Par  ailleurs,  certaines  équipent  opèrent  volontairement  un  changement  du  rapport  de 
prescription. Elles ne sont pas en situation de quiproquo, elles ont bien perçu le rapport de 
prescription  inscrit  par  les  concepteurs,  mais  refusent  de  le  suivre.  Ainsi,  si  le  rapport  est 
initialement  faible,  les  équipes  peuvent-elles,  dans  l’obsession  de  voir  leur  proposition 
sélectionnée, s’attacher à prendre en compte la moindre indication dans le texte de l’appel et à 
la faire apparaître dans la proposition. On peut ainsi imaginer que les concepteurs donnent un 
exemple de ce que pourraient être les « pathologies du patrimoine urbain » sans que l’identité 
du concept ne soit stabilisée et qu’au contraire ils s’attendent à ce que les équipes l’explorent. 
Les  équipes  qui  ne  tiendraient  compte  consciemment  que  de  l’illustration  proposée  dans 
l’appel comme définition universelle du concept afin de prouver aux concepteurs qu’ils sont 
exactement  dans  le  champ  de  l’appel  à  propositions,  réaliseraient  un  changement  de 
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prescription. Il ne s’agit pas d’un quiproquo parce que les équipes savent et comprennent ce 
que les concepteurs souhaitent, mais elles peuvent ne pas en être capable et préférer s’en tenir à 
quelque chose d’établi. 
La situation inverse peut également se produire, même si un rapport de prescription fort laisse 
moins  de  possibilité  aux  équipes  de  mal  l’interpréter.  Les  équipes  de  recherche  sont 
conscientes du fait que les concepteurs de l’appel attendent un résultat de recherche précis en 
explicitant les méthodes, disciplines et outils pour y parvenir. Mais elles peuvent considérer 
qu’il y a « mieux » à faire sur le concept en question, tout en restant dans le champ général de 
l’appel à propositions. Alors, elles pourront s’affranchir du rapport de prescription imprimé par 
les  concepteurs.  Il  s’agit  donc  d’équipes  de  recherche  qui  se  fondent  sur  la  consigne  des 
concepteurs pour établir leur proposition mais sans suivre à la lettre l’appel à propositions.  
 
2.2.Changement de rapport de prescription et nouvelle relation concepteur-opérateur 
Ce  ne  sont  donc  pas  les  personnes  qui  ont  élaboré  le  texte  de  l’appel  à  propositions  qui 
déterminent in fine l’intensité du rapport de prescription. En somme, les équipes de recherche 
sont des opérateurs d’un genre particulier : elles sont tout autant opérateurs que concepteurs. 
C’est bien pour cela qu’étudier la conception d’un programme de recherche sans étudier la 
« réception » qui conduit à sa finalisation serait biaisé. L’aspect concepteur de la réception 
avait déjà été mis en évidence par Hatchuel et Weil (2008).  
Ce sont bien les équipes de recherche qui déterminent l’intensité du rapport de prescription 
selon la manière dont elles mobilisent le concept en question. De fait, elles mobilisent certaines 
catégories  de  connaissances  pour  appréhender  les  concepts  et  les  rapports  de  prescription 
associés. Il s’agit majoritairement de savoir scientifique, technique et relationnel, mais aussi de 
savoir institutionnel : selon la stratégie de l’organisme, les équipes peuvent décider de traiter la 
question d’une certaine manière. Ensuite, le savoir individuel entre également en jeu dans la 
mesure où le rédacteur de la proposition peut se fier uniquement à ses propres connaissances 
sans tenir compte des avis des autres partenaires. Et finalement, le savoir relationnel peut être 
mobilisé puisque le choix des partenaires pour traiter d’une question de recherche est important 
dans  le  montage  de  la  proposition.  En  conséquence,  toutes  les  catégories  de  savoirs  sont 
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Le tableau ci-dessous permet de visualiser les différents cas de figure entre ce que souhaitent 
les  concepteurs  du  programme  et  la  perception  qu’en  ont  les  équipes  de  recherche  qui 
répondent à l’appel à propositions, ou  qu’elles souhaitent s’en faire. 
 Thèse Anne Portier-Maynard    345/477 
Septembre 2011 
Rapport de prescription 
tel que souhaité par les 
concepteurs de l’appel à 
propositions 
Fort   Faible  
Perception du rapport de 
prescription par les 
équipes de recherche  
Fort   Faible / Moyen  Fort /Moyen  Faible  
volontaire ou non  volontaire  involontaire  volontaire  involontaire  volontaire  volontaire 
Situations de perception 
du rapport de prescription 
par les équipes de 
recherche 
 
Mobilisation des concepts 
selon le rôle souhaité par les 
concepteurs, peu de latitude 
dans le type de recherche à 




concepts selon des 
rôles différents de 









concepts selon des 
prescriptions 
différentes – suivi de 
l’esprit de l’appel 
mais pas à la lettre : 




considèrent ce qu’ils 
ont en tête plus 




concepts selon des 
rôles qui ne leurs sont 
pas destinés, comme 









Les équipes en 
savent pas 
comment aborder 









« coller » le plus 













proposé par l’appel 
Cas 6 
Caractéristique 
transformée  / 
Faible : à la fois le statut de l’identité du 
concept (de conjonctif à disjonctif) et les 
caractéristiques de précision (soit précision 
des consignes, soit précision de la rhétorique 
incitative, soit les résultats attendus passe de 
forte à faible) 
Moyen : soit le statut de l’identité du concept 
(de conjonctif à disjonctif), soit les 
caractéristiques de précision (de fort à faible) 
Fort : à la fois le statut de l’identité du 
concept (de disjonctif à conjonctif) et les 
caractéristiques de précision (de faible à 
fort) 
Moyen : soit le statut de l’identité du 
concept (de disjonctif à conjonctif), soit les 
caractéristiques de précision (de faible à 
fort) 
/ 
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2.3. Vérification empirique des changements de rapport de prescription 
 
Pour vérifier l’hypothèse du changement d’intensité du rapport de prescription (RP) par les 
équipes, toutes les propositions de Villes durables 2008 qui mobilisaient soit un concept de 
cœur « émoustillant » soit un concept de cœur à vocation à faire réfléchir et pour lesquels 
nous avions identifié le rapport de prescription attribué par les concepteurs de l’appel, ont été 
relevées. Elles ont été passées en revue et nous avons regardé si les équipes mobilisaient les 
concepts de la manière prescrite par les concepteurs de l’appel ou non.  
 
proposition  concept  Concept de 
cœur ou pas 
RP mobilisé 
par les équipes 




Proposition 1  Espace temps  Oui  Fort  Fort 
Proposition 2  Eco-conception  Oui  Fort  Fort 
Proposition 3   Densification urbaine  Oui  Fort  Faible 
Proposition 4  Opt. Ressources  Oui  Fort  Fort 
Proposition 5   Métabolisme urbain  Oui  Fort  Moyen 
Proposition 6  Espace-temps  Oui  Fort  Fort 
Proposition 7  VD  Oui  Fort  faible 
Proposition 8  Opt. resources  Oui  Faible  Fort 
Proposition 9   Opt. resources  Oui  Fort  Fort 
Proposition 10  Eco-conception  Oui  Fort  Fort 
Proposition  11  Générateur de déplacement  Non  Fort  Fort 
Proposition 12   Densification urbaine  Oui  Faible  Faible 
Proposition 13  Métabolisme urbain  Oui  Faible  Moyen 
Proposition 14  Opt; ress. / Espace temps  Oui  Fort  Fort 
Proposition 15  Mode de vivre en ville  Non  Faible  Faible 
Proposition 16   Espace temps  Oui  Fort  Fort 
Proposition 17  VD  Oui  Faible  Faible 
Proposition 18   VD  Non  Faible  Faible 
Proposition 19  Espace temps  Oui  Fort  Fort 
Proposition 20  Mode de vivre en ville  Oui  Faible  Faible 
Proposition 21  v. courtes distances  Non  Fort  Faible 
Proposition 22  Opt. des ressources  Non  Faible  Fort 
Proposition 23  Ingénierie urbaine adaptabilité  Oui  Faible  Faible 
Proposition 24  Mode de vivre en ville  Oui  Faible  Faible 
Proposition 25  multipolarité  Non  Faible  Fort 
TABLEAU 35: RÉCAPITULATIF DES CHANGEMENTS DE RAPPORT DE PRESCRIPTION POUR 
VILLES DURABLES 2008 
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Dans Villes durables, sur 28 propositions considérées, 21 respectent le rapport de prescription 
des  concepteurs  (13  quand  il  est  fort
46  et  8  lorsqu’il  est  faible
47).  Pour  les  7  autres 
propositions, les équipes ont mal interprété le rapport de prescription
48, soit volontairement, 
soit involontairement et parmi eux, quatre ont transformé un rapport de prescription fort en 
rapport de prescription faible, trois ayant fait l’inverse. 
 
proposition  concept  Concept de 
cœur ou pas  Rapport perçu 




Proposition 1  Gestion intégrée des 
écosystèmes  Oui   Faible  Faible 
Proposition 2  viabilité  Oui  Fort  Fort 
Proposition 3  Services écosystémiques  Oui  Fort  Fort 
Proposition 4  Ecologiquement intensif  Non   Faible  Faible 
Proposition 5  Intensification écologique  Oui  Faible  Faible 
Proposition 6  Gestion intégrée des 
écosystèmes 
Oui  Fort  Faible 
Proposition 7  HVE  Non   Faible   
Faible 
Proposition 8  Intensification écologique  Non   Faible  Faible 
Proposition 9  Intensification écologique  Oui  Faible  Faible 
Proposition 10  Services écosystémiques  Oui  Fort  Fort 
Proposition 11  Ecologiquement intensif  Oui  Moyen  Faible 
Proposition 12  viabilité  Oui  Fort  Fort 
Proposition 13  Ingénierie écologique  Non  Faible  Moyen 
Proposition 14  Intensification écologique  Oui  Faible  Faible 
Proposition 15  Système  Non   Moyen  Moyen 
Proposition 16  territoire  Non   Faible  Moyen 
Proposition 17  Ingénierie écologique  Oui  Fort  Moyen 
Proposition 18  Ingénierie écologique  Oui  Moyen  Moyen 
Proposition 19  Intensification écologique  Oui  Fort  Faible 
Proposition 20  Ingénierie écologique  Non  Fort  Moyen 
TABLEAU 36 : RÉCAPITULATIF DES CHANGEMENTS DE RAPPORT DE PRESCRIPTION POUR 
SYSTERRA 2008 
 
De même, sur Systerra, nous avons : sur 20 propositions considérées, 13 respectent le rapport 
de prescription des concepteurs (4 quand il est fort, 2 quand il est moyen et 7 lorsqu’il est 
faible). Pour les 7 autres propositions, le rapport de prescription a été modifié.  
 
Ceci prouve de façon empirique que les équipes de recherche peuvent réaliser un changement 
d’intensité du rapport de rescription. Mais si nous pouvons mettre en évidence l’existence 
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d’un  changement  dans  le  rapport  de  prescription,  nous  ne  pouvons  pas,  à  la  lecture  des 
propositions,  définir  si  le  changement  a  été  volontaire  ou  non  de  la  part  des  équipes  de 
recherche. En conséquence, il nous est impossible de distinguer les cas 2 et 3 d’une part et 4 
et 5 d’autre part dans le tableau précédent (tableau 32). 
Finalement,  l’étude  du  rapport  de  prescription,  et  en  particulier  de  sa  perception  par  les 
équipes de recherche, permet de différencier quatre situations typiques de mobilisation des 
concepts par les équipes. On peut ainsi imaginer que le modèle de conception des propositions 
de recherche, et de fait, du portefeuille de propositions, variera en fonction de la perception du 
rapport de prescription par ces mêmes équipes. 
 
3.  Modèle  de  conception  du  module  en  fonction  de  l’intensité  du  rapport  de 
prescription 
 
On peut imaginer des cas où les équipes de recherche ont « dans leur tiroir » une proposition 
déjà prête, qu’elles soumettent à un appel à propositions sans s’être fondé sur celui-ci pour la 
concevoir. Le texte de l’appel à propositions est alors simplement mobilisé pour « arranger » 
la proposition de manière qu’elle soit compatible avec les critères de sélection. Dans ce cas, 
on ne parle pas de conception de la proposition et le modèle permettant de rendre compte de 
l’élaboration de la proposition correspond plutôt à celui du « garbage can ».  
Nous nous intéressons plus particulièrement aux cas où les équipes de recherche conçoivent 
réellement  leur  proposition  en  réponse  à  un  appel,  en  fonction  de  la  manière  dont  elles 
perçoivent le rapport de prescription associé au concept central de leurs recherches. 
 
3.1. Dans le cas où le rapport de prescription perçu est fort, pour un concept donné  
 
Par définition, puisque le rapport de prescription perçu par les équipes de recherche est fort, 
elles s’attachent à suivre scrupuleusement les consignes données dans le texte de l’appel à 
propositions, et le concept central sur lequel elles travaillent est conjonctif. 
Alors, le produit de la conception correspond à la création d’une « famille de recherche » par 
les différentes équipes travaillant en suivant un rapport de prescription fort. Comme l’identité 
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concept travaillé. Les équipes élaborent leurs propositions en suivant à la lettre le texte de 
l’appel à propositions qui fait alors office de cahier des charges. Les équipes considèrent 
qu’elles n’ont pas de liberté quant à la manière de travailler le concept, en plus de ne pas en 
avoir sur la manière de le  considérer.  Le texte de l’appel à propositions fonctionne ainsi 
comme une recette et les équipes pensent devoir la suivre scrupuleusement pour avoir une 
chance d’être sélectionnées. 
En  conséquence,  les  propositions  se  situent  dans  un  dominant  design  établi  par  les 
concepteurs de l’appel à propositions : les équipes de recherche n’ont pas de connaissance 
nouvelle à produire pour imaginer la manière de réaliser leur projet puisque chacune des 
étapes leur est pratiquement dictée par l’appel. On peut alors faire le rapprochement avec les 
caractéristiques  de  la  conception  réglée  en  recette :  un  modèle  génératif  et  des  modèles 
conceptuels. Le modèle génératif correspondrait à la prescription suivie par les équipes, les 
modèles conceptuels à mobiliser seraient définis par le modèle génératif. A partir du tableau 
présenté  en  première  partie  (tableau  4,  p.93),  nous  pouvons  comparer  les  différentes 
caractéristiques du modèle de conception réglée en recette avec celui de la conception des 
propositions  par les équipes. 
Dans le cas où le rapport de prescription perçu est fort, il y a deux types de concepteurs : ceux 
qui établissent la recette (les concepteurs de l’appel) et ceux qui l’utilisent (les équipes de 
recherche).  La  recette  génère  une  famille  de  produits  dont  l’identité  est  stabilisée,  les 
consignes fortes associées à un concept à l’identité stabilisée pouvant ouvrir la voie à des 
recherches encadrées. Les recherches proposées par différentes équipes ne sont pas identiques 
mais mobilisent les mêmes disciplines, les mêmes outils, les mêmes catégories de partenaires, 
…,  autour  d’un  même  concept  central.  Il  s’agit  alors  d’une  famille  de  recherche.  La 
performance du modèle est mesurée par les propositions soumises qui répondent exactement à 
l’appel  à  propositions.  Il  n’y  a  pas  besoin,  de  la  part  des  équipes,  de  mobiliser  des 
connaissances particulièrement nouvelles pour monter la proposition puisqu’il suffit a priori 
de  suivre  la  recette.  L’expansion  réalisée  se  fait  sur  la  famille  de  recherche.  Elle  peut 
engendrer  un  grand  nombre  de  propositions  en  adéquation  avec  le  texte  de  l’appel.  En 
conséquence, la grammaire générative est très fortement conjonctive et faiblement expansive. 
Autrement dit, il y a de très fortes probabilités d’aboutir à des propositions de recherche qui 
correspondent aux critères perçus de l’appel, et les situations où les propositions de recherche 
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En conclusion, le modèle de conception des propositions par les équipes pourrait être assimilé 
à celui de la conception réglée en recette. Ce type de modèle serait le plus généralement 
mobilisé lorsque le rapport de prescription perçu est fort. 
 
3.2.Dans le cas où le rapport de prescription perçu est faible, pour un concept donné 
 
Nous cherchons à identifier le sous-modèle de conception mobilisé dans le cas d’un rapport 
de prescription perçu faible. Un rapport de prescription faible est défini par une précision 
faible des consignes et un concept disjonctif. Il n’y a donc pas, selon les équipes, de cahier 
des charges précis à suivre. 
 
Considérons alors les caractéristiques spécifiques d’un modèle de conception pour lequel le 
rapport de prescription perçu est faible. Les produits de cette conception correspondent à des 
familles  de  recherche.  Mais  celles-ci  n’entrent  pas  dans  un  dominant  design  proposé  par 
l’appel à propositions puisqu’en l’occurrence, pour les équipes qui le perçoivent comme tel, il 
ne  spécifie  rien  de  particulier.  En  conséquence,  les  familles  de  recherche  peuvent  être 
complètement différentes de l’une à l’autre. Le pouvoir conjonctif de l’appel est donc faible, 
alors  qu’il  est  au  contraire  très  largement  expansif  (il  peut  exister  une  quasi  infinité  de 
propositions de recherche qui répondent à la demande de l’appel). Concrètement, il ne peut 
s’agir  d’un  modèle  de  conception  réglée  systématique  et  encore  moins  d’une  conception 
réglée en recette, puisque tous deux sont fondés sur des modèles génératifs contraignants pour 
l’élaboration des modèles conceptuels.  
Ceci  est  d’ailleurs  confirmé  par  la  tentative  d’identifier  des  « sous-modèles  conceptuels » 
séquentiels. Imaginons que la première phase, censée être la phase fonctionnelle, correspond à 
l’identification des concepts qui vont être travaillés par les équipes. Le choix est fourni par 
l’appel. Mais rien n’oblige alors les équipes de recherche à travailler sur ces concepts là. Elles 
peuvent très bien s’en servir comme base de départ pour établir de nouveaux concepts et les 
travailler centralement. Elles opéreraient alors une partition expansive à partir du concept, ce 
qui est tout à fait possible puisqu’il est disjonctif. La phase conceptuelle consisterait ensuite à 
déterminer  la  manière  dont  le  concept  va  être  mobilisé  dans  les  recherches.  Comme  les 
équipes de recherche ne perçoivent rien de tel dans l’appel, elles sont totalement libres ; et 
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explorations conceptuelles à partir du concept. Rien d’ailleurs n’indique que les phases soient 
réalisées dans l’ordre : les équipes peuvent très bien décider de réaliser la phase conceptuelle, 
puis la phase fonctionnelle, puis à nouveau à la phase conceptuelle. Il n’y a pas de contrainte. 
La phase physico-morphologique qui correspondrait à la structuration de la recherche peut 
très  bien  être  réalisée  dans  le  même  temps  que  la  phase  conceptuelle.  Par  exemple,  via 
l’expansion  du  concept,  les  équipes  réalisent  qu’il  est  pertinent  d’intégrer  telle  ou  telle 
discipline ou de ne pas en associer une autre. Enfin, la seule phase qui garderait de son intérêt 
ici  correspond  à  la  rédaction  de  la  proposition.  En  conclusion,  clairement,  le  modèle  de 
conception  mobilisé  par  les  équipes  ne  correspond  ni  à  celui  de  la  conception  réglée 
systématique et encore moins à celui de la conception réglée en recette.  
 
Cette absence de modèle génératif, de modèle conceptuel, de dominant design et surtout la 
possibilité  de  réaliser  des  explorations  du  champ  conceptuel,  d’imaginer  des  manières  de 
mener des recherches (et donc de produire de nouvelles connaissances) ainsi que de revisiter 
l’identité du concept central, laisse penser à un modèle de conception innovante. Si tel est le 
cas,  alors  nous  devrions  être  capables  d’identifier  dans  les  propositions  de  recherche 
concernées des partitions expansives réalisées à partir de concepts proposés par l’appel  à 
propositions.  
Nous recherchons alors ces partitions expansives en suivant la démarche suivante : 
Les propositions pour lesquelles l’émergence de nouveaux concepts « émoustillants » avait 
été identifiée et ont été relevées, à la fois sur Villes durables et sur Systerra. Nous avons 
différencié les propositions où le concept est uniquement « émoustillant» et ne fait pas l’objet 
de recherche, des propositions où les concepts sont effectivement travaillés. Seuls les cas où 
les  nouveaux  concepts  sont  effectivement  travaillés  nous  intéressent  ici.  Un  tableau 
synthétique a alors été réalisé, dans lequel est identifié le concept auquel la proposition se 
rattache  (concept  de  cœur  quand  il  a  été  identifié,  ou  concept  de  cadre  général  des 
recherches) ;  y  sont  également  indiqués  les  types  de  prescription  que  les  concepteurs  de 
l’appel ont associés au concept, et enfin, par l’analyse des propositions, nous avons déterminé 
le rapport de prescription perçu par les équipes.  
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A la lecture du tableau, on dénombre 4 propositions pour lesquelles les équipes considèrent le 
rapport  de  prescription  comme  fort  (23%)  et  13  propositions  pour  lesquelles  elles  le 
considèrent comme faible (77%). 
 
Appel   Concept de cœur de la proposition  RP (équipes)  RP 
(appel) 
Travaillé o/n 
VD  Villes des courtes distances  Fort  Faible   O 
VD  Mode de vivre en ville  Faible  Faible  N 
VD  Densification urbaine  Faible  Faible  O 
VD  Réduction de la vulnérabilité  Fort  Fort  O 
VD  Densification urbaine  Fort  Faible  O 
VD  X  Faible  X  N 
VD  Pilotage de chantier  Fort  Fort  N 
VD  Multipolarité  Faible  Fort  O 
SYSTERRA  Intensification écologique  Faible  Faible  O 
SYSTERRA  X  Faible  X  O 
SYSTERRA  Services écosystémiques  Fort  Fort  N 
SYSTERRA  Ecologiquement intensif  faible  Faible  O 
SYSTERRA  Ecologiquement intensif  faible  Faible  O 
SYSTERRA  Gestion intégrée des écosystèmes  Fort  Faible  O 
SYSTERRA  Haute valeur environnementale  Faible  Faible  O 
SYSTERRA  X  Faible  X  N 
SYSTERRA  Services écosystémiques  Fort  Fort  N 
SYSTERRA  Ecologiquement intensif  Fort  Faible  N 
SYSTERRA  Ingénierie écologique  Faible  Fort  O 
SYSTERRA  Intensification écologique  Faible  Faible  O 
SYSTERRA  territoire  Faible  Fort  O 
SYSTERRA  Territoire  Faible  Fort  O 
SYSTERRA  Intensification écologique  Faible  Faible  N 
SYSTERRA  Ingénierie écologique  Faible  Fort  O 
SYSTERRA  Ingénierie écologique  Faible  Fort  O 
TABLEAU 37 : COMPARAISON DE L’INTENSITÉ DES RAPPORTS DE PRESCRIPTION LORSQU’IL Y 
À ÉMERGENCE DE NOUVEAUX CONCEPTS DANS LES PROPOSITIONS 
 
Ceci indique que lorsqu’il y a apparition de nouveaux concepts dans une proposition, dans la 
majorité des cas, les équipes de recherche n’ont pas suivi à la lettre le texte de l’appel à 
propositions et ont considéré que le rapport de prescription était faible. Autrement dit, lorsque 
les concepts sont réellement travaillés dans la proposition ou que les équipes proposent de les 
travailler dans le projet - c’est-à-dire qu’il y a ou qu’il y aura exploration conceptuelle - dans 
environ trois quarts des cas, le rapport de prescription a été considéré comme faible par les 
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Nous analysons maintenant l’intensité du rapport de prescription au regard de l’existence ou 
non de partitions expansives à partir de concepts proposés par les appels Villes durables et 
Systerra 2008. En relisant les 17 propositions
49 de recherche qui font apparaître de nouveaux 
concepts effectivement travaillés, nous avons suivi le raisonnement des équipes et essayé de 
le formaliser.  
Par  exemple,  sur  une  proposition  de  Villes  durables,  nous  avons  reconstitué  la  logique 
suivante :  « densification  urbaine »  =>  [partition  restrictive]  =>  « mobilité »  =>  [partition 
restrictive] => « transport fluvial en ville » => [partition restrictive] => « ports fluviaux » => 
[partition restrictive] => « histoire des ports fluviaux » => [partition expansive] => « cycles 
logistiques » => [partition expansive] => « moments logistiques » 
Et  pour  Systerra :  « agriculture  écologiquement  intensive »  =>  [partition  restrictive]  => 
« systèmes de culture écologiquement intensif » => [partition expansive] =>  « système de 
culture écologiquement performant » 
Nous avons alors établi le tableau suivant : 












VD  Villes des courtes distances  Fort  Faible   O  O 
VD  Densification urbaine  Faible  Faible  O  O 
VD  Réduction de la vulnérabilité  Fort  Fort  O  O 
VD  Densification urbaine  Fort  Faible  O  O 
VD  Multipolarité  Faible  Fort  O  N 
SYSTERRA  Intensification écologique  Faible  Faible  O  N 
SYSTERRA  X  Faible  X  O  O 
SYSTERRA  Ecologiquement intensif  faible  Faible  O  O 
SYSTERRA  Ecologiquement intensif  faible  Faible  O  O 
SYSTERRA  Gestion  intégrée  des 
écosystèmes 
Fort  Faible  O  N 
SYSTERRA  Haute  valeur 
environnementale 
Faible  Faible  O  O 
SYSTERRA  Ingénierie écologique  Faible  Fort  O  O 
SYSTERRA  Intensification écologique  Faible  Faible  O  N 
SYSTERRA  territoire  Faible  Fort  O  O 
SYSTERRA  Territoire  Faible  Fort  O  O 
SYSTERRA  Ingénierie écologique  Faible  Fort  O  N 
SYSTERRA  Ingénierie écologique  Faible  Fort  O  N 
TABLEAU 38: COMPARAISON DE L’INTENSITÉ DU RAPPORT DE PRESCRIPTION AVEC LA 
RÉALISATION DE PARTITIONS EXPANSIVES DANS LES PROPOSITIONS 
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Nous considérons qu’il y a conception innovante lorsque les équipes de recherche réalisent 
des partitions expansives à partir des concepts proposés dans l’appel, concepts qualifiés de 
« projecteurs ».  
Dans Villes durables, 4 sur les 5 propositions
50 qui font émerger de nouveaux concepts - et 
qui les travaillent réellement - opèrent à un moment ou à un autre une ou plusieurs partitions 
expansives à partir des concepts projecteurs. Dans Systerra, sur 12 propositions
51 qui font 
émerger de nouveaux concepts - et qui les travaillent réellement - 8 réalisent des partitions 
expansives à un moment ou un autre pour obtenir le nouveau concept qui fera l’objet de 
recherches. Sur les 17 propositions qui font émerger des concepts nouveaux par rapport à 
l’appel, 11 au total réalisent des partitions expansives pour aboutir à ces nouveaux concepts. 
Sur ces onze propositions, il y en a 8 pour lesquelles les équipes de recherche ont perçu un 
rapport de prescription faible, pour les trois autres, ils ont perçu un rapport de prescription  
fort. Majoritairement, donc, les partitions expansives ont été réalisées lorsque le rapport de 
prescription perçu était faible. 
Cette  analyse  semble  valider  notre  hypothèse  initiale.  On  peut  dès  lors  considérer  que  le 
modèle  de  la  conception  innovante  est  le  plus  souvent  mobilisé  lorsque  le  rapport  de 
prescription perçu est faible. 
 
3.3.Dans le cas où le rapport de prescription perçu est moyen, pour un concept donné 
Dans le cas d’un rapport de prescription d’intensité moyenne, par définition, les équipes de 
recherche perçoivent soit des consignes extrêmement précises sur la manière d’aborder le 
concept mais une liberté quant à son identité, soit des consignes très peu contraignantes mais 
un concept central à l’identité figée. Finalement, dans les deux cas, pour les équipes, l’appel à 
propositions fait office de cahier des charges, mais en laissant un degré de liberté relatif soit à 
l’identité du concept, soit aux consignes pour appréhender ce dernier. Donc, contrairement au 
cas où le rapport de prescription perçu est fort, il ne s’agit pas d’une recette à appliquer.  
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-  Dans le cas où la méthodologie est fixée, mais pas l’identité du concept, le dominant 
design correspond aux moyens de réaliser les recherches, mais pas à l’objet des recherches en 
lui-même. Dans ce cas, nous retrouvons les caractéristiques d’un rapport de prescription faible 
mais avec une intensité plus forte. Nous sommes donc dans la situation où majoritairement, la 
conception  innovante  serait  mobilisée  par  les  équipes  de  recherche.  Mais  la  création  de 
nouvelles connaissances est limitée par rapport à ce que nous avons vu pour un RP perçu 
faible.  Néanmoins,  certaines  étapes  de  la  conception  de  la  proposition  sont  fixées,  en 
particulier celle relative à la définition des méthodologies, partenaires, etc. Ceci indique que 
le degré de liberté des équipes est tout de même moindre que dans le cas où le rapport de 
prescription perçu est réellement faible. 
 
-  Dans le cas où, selon les équipes, l’identité du concept est fixée, il y a un dominant 
design  instauré  par  le  texte  de  l’appel  qui  permet  de  limiter  la  production  de  nouvelles 
connaissances pour élaborer la proposition. Mais, si cette dernière est limitée, elle n’est pas 
nulle et les équipes de recherche doivent produire des connaissances nouvelles pour élaborer 
leur méthodologie de recherche, partenariat, disciplines, etc. Lorsque l’identité du concept est 
stabilisée, les équipes doivent suivre une démarche proposée par l’équivalent d’un modèle 
génératif correspondant au texte de l’appel, pour mobiliser et concevoir des étapes permettant 
l’élaboration de leur proposition. Ils doivent déterminer le concept de l’appel sur lequel ils 
travaillent,  puis  la  manière  dont  ils  estiment  devoir  l’appréhender  (disciplines,  théories, 
partenaires,…),  puis  réfléchir  à  la  structuration  en  tâches  du  projet  et  enfin  rédiger  la 
proposition détaillée. Nous nous retrouvons dans un cas proche de celui où le rapport de 
prescription  perçu  est  fort.  La  différence  réside  dans  le  fait  que  les  concepteurs  des 
propositions ont des degrés de liberté quant aux modalités à mettre en œuvre pour étudier le 
concept choisi. Le modèle ne correspondrait  donc pas à de la conception réglée en recette. 
Il existe un étagement des étapes, mais à chaque niveau, il est possible pour les équipes de 
générer des alternatives. En effet, chacune de ces phases peut être imaginée par les équipes 
qui ne subissent pas de contrainte forte. On peut imaginer qu’il s’agit des différentes phases 
proposées par le modèle de la conception réglée systématique. Si c’est le cas, alors nous 
devons pouvoir identifier les quatre langages de la conception réglée systématique dans la 
conception des propositions de recherche, dans le cas où le rapport de prescription perçu est 
moyen avec l’identité du concept fixée. Thèse Anne Portier-Maynard    356/477 
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La correspondance est proposée dans le tableau ci-dessous : 
 
 
  Conception systématique   Conception programme de recherche 
Langage 
fonctionnel  Liste des spécifications 
 
Détermination des concepts à travailler, dont 
l’identité est fixée 
Langage 
conceptuel 
Les catalogues pour chaque 
spécification 
 
Définition des différentes modalités pour traiter 
de chaque concept mobilisé (quels méthodes, 
outils, théories,…) 
Langage physico-
morphologique  Mise en organes 
 





Contraintes des procédés de 
fabrication 
 
Elaboration des propositions de recherche 
TABLEAU 39 : PROPOSITION DE CORRESPONDANCE DE LANGAGES DANS L’ÉLABORATION DE 
LA DERNIERE PHASE DE CONCEPTION 
 
Dans le cas d’un rapport de prescription perçu d’intensité moyenne avec identité du concept 
stabilisée, l’appel à propositions aurait un pouvoir conjonctif relativement moyen. En effet, si 
plusieurs  équipes  travaillent  sur  un  même  concept  conjonctif  avec  des  éléments 
méthodologiques différents, les résultats seront probablement très différents. Néanmoins, le 
fait de ne pas remettre en question l’identité du concept limite, dans une certaine mesure, la 
variété des propositions. Finalement, on peut supposer que le modèle de conception réglé 
systématique est souvent mobilisé lorsque le rapport de prescription perçu par les équipes est 
moyen, tout en laissant des degrés de libertés aux équipes. 
En  somme,  le  « sous-modèle »  de  la  conception  réglée  systématique  serait  le  plus 
généralement mobilisé lorsque le rapport de prescription perçu est d’intensité moyenne et que 
l’identité du concept est stabilisée. Alors que celui qui sera le plus souvent mobilisé dans le 
cas où l’intensité du rapport de prescription perçu est moyenne et que le concept est disjonctif 
correspondrait au modèle de la conception innovante, mais sous contraintes. 
 
En conclusion, nous schématisons les modèles de conception impliqués dans l’élaboration de 













CRS :  conception  réglée  systématique  -  CRR :  conception  réglée  en  recette  -  CI :  conception 
innovante 
 
FIGURE 22 : SCHÉMATISATION DES MODÈLES DE CONCEPTION IMPLIQUÉS DANS LA 
CONCEPTION D’UN PROGRAMME DE RECHERCHE 
 
Ce schéma synthétise les trois cas pris en considération, mais n’oublions pas qu’il existe un 
continuum  dans  l’intensité  des  rapports  de  prescription  et  les  cas  de  figure  ne  sont  pas 
nécessairement aussi tranchés. Il existerait donc également un continuum dans les modèles de 
conception mobilisés par les équipes de recherches pour concevoir leurs réponses à l’appel.  
 
4.  La fabrique de la stratégie dans la dernière étape de conception 
 
Finalement,  cette  dernière  étape  dans  la  conception  du  programme  laisse  libre  cours  aux 
stratégies de chaque équipe de recherche impliquée dans la rédaction des propositions. Cette 
analyse n’a pas été menée ici, mais certains éléments apparus au cours d’entretiens tendent à 
prouver que la rédaction de la proposition de recherche est également stratégique, au même 
titre que les autres phases. Les trois premières phases permettaient dans le même temps  la 
formulation de la stratégie du programme et celle de l’ANR; cette dernière phase met en jeu la 
stratégie des équipes de recherche et celle de leur institution d’appartenance. Dans certains 
établissements,  les  propositions  ne  peuvent  être  soumises  à  un  appel  sans  passer  par  une 
commission qui évalue si les travaux proposés sont en lien avec la stratégie de l’organisation ; 






- Phase de définition 
fonctionnelle 
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si  ce  n’est  pas  le  cas,  elles  ne  sont  pas  déposées.  Il  existe  en  outre  une  autre  forme  de 
stratégie, de la part de ces organisations, liée au nombre de propositions soumises au même 
appel qui impliquent des équipes de l’établissement. Nous avons recueilli quelques données 
sur les stratégies des équipes et de leur organisation d’appartenance, mais pas suffisamment 
pour aller plus en détail. 
 
Néanmoins, si la stratégie des équipes est libre de s’exprimer à ce stade, les concepteurs de 
l’appel à propositions peuvent tenter de l’influencer, de l’orienter au regard des changements 
de catégories de concepts identifiés précédemment. 
 
 
Nous  avons  analysé  les  quatre  étapes  de  la  conception  d’un  programme  de  recherche  au 
prisme de quatre points de vue. Nous sommes alors maintenant en mesure de rapprocher et 
recouper  ces  différents  angles  d’approche  et  de  reconstituer  le  processus  complet  de  la 
conception d’un programme de recherche. Thèse Anne Portier-Maynard    359/477 
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CHAPITRE 3: RÉSULTATS ET MODÈLES  
 
Dans  ce  chapitre,  nous  cherchons  à  reconstituer  le  processus  de  conception  dans  son 
ensemble, en nous appuyant sur les modèles de conception mis au jour, étape par étape. Pour 
ce faire, nous mettons en évidence les différences de conception entre les deux programmes 
étudiés, tant du point de vue de la conception de l’artefact « programme de recherche », via 
l’étude des champs d’innovation explorés, que de celui de la fabrique de la stratégie. Cela 
nous amène à caractériser le programme de recherche « innovant ».  
A l’aide de ces informations, nous tentons de généraliser nos résultats sur la conception des 
deux  programmes de recherche étudiés en identifiant le modèle de conception générique du 
processus. 
Une  fois  cette  caractérisation  établie,  nous  modélisons  le  processus  de  conception 
du programme de recherche en nous fondant sur les concepts et la connaissance mobilisés au 
cours de l’exercice. 
Puis, forts de ces résultats, nous évoquons quelques implications pour les concepteurs de 
programmes de recherche thématiques incitatifs de type ANR. En particulier, nous proposons 
des pistes pour la mobilisation des outils de gestion au cours du processus de conception, puis 
nous indiquons certains éléments de stratégie au regard de la mobilisation des catégories de 
concepts selon les objectifs du programme. Enfin, nous suggérons quelques pistes pour la 
conception de programmes de recherche innovants. 
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I.  Les champs d’innovation au cours du processus, fabrique de la stratégie 
et caractéristiques d’un « programme innovant » 
1.  L’exploration des champs d’innovation  
 
Le traçage des concepts et des connaissances au cours de la conception de deux programmes 
de recherche thématiques incitatifs nous permet de synthétiser et de caractériser les modes 
d’exploration des champs d’innovation, phase par phase. Nous mettons ainsi en évidence le 
domaine sur lequel l’effort d’exploration est le plus important.  
En outre, afin d’affiner les résultats des phases 3 et 4 (élaboration de l’appel à propositions et 
élaboration  des  propositions  de  recherche),  nous  procédons  au  décompte  du  nombre  de 
concepts disjonctifs et de concepts conjonctifs dans les appels à propositions de chacun des 
deux programmes. Nous comptons également le nombre de concepts associés à une précision 
du rapport de prescription faible ou forte dans les propositions de recherche déposées. Cela 
permet de mettre en évidence les tendances pour chaque programme. Ce travail est réalisé sur 
les concepts « émoustillants » et les concepts à vocation à faire réfléchir. 
 
  Types de champs d’innovation 
Phases de 
conception  Villes durables  Systerra 
Phase 1 : 
Identification du 
thème  
∆K - ∆C  δK - ∆C 
Phase 2 : 
Elaboration de la 
fiche programme  
Variable selon la nature du 
concept: ∆K – δC / ∆K – ∆C 
Variable selon la nature du 
concept: ∆K – δC/ ∆K – ∆C 
Phase 3 : 
Elaboration du texte 
de l’appel à 
propositions  
Variable selon la nature du 
concept: 
Concept conjonctif (9) : ∆K – δC 
Concept disjonctif (9) : ∆K - ∆C 
Variable selon la nature du 
concept: 
Concept conjonctif (5) : ∆K – δC 
Concept disjonctif (7) : ∆K - ∆C 




Variable selon l’intensité de la 
précision (P.) et la nature du 
concept (C.) : 
C. conjonctif, P. faible (3) : ∆K – δC 
C. disjonctif, P. faible (7) : ∆K - ∆C 
C. disjonctif, P. fort (4) : δK - ∆C 
C. conjonctif, P. fort (10) : δK - δC 
Variable selon l’intensité de la 
précision (P.) et la nature du 
concept (C.) : 
C. conjonctif, P. faible (3) : ∆K – δC 
C. disjonctif, P. faible (6) : ∆K - ∆C 
C. disjonctif, P. fort (3): δK - ∆C 
C. conjonctif, P. fort (5) : δK - δC 
TABLEAU 40 : LES CHAMPS D’INNOVATION DE LA CONCEPTION DES PROGRAMMES VILLES 
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La  comparaison  des  types  de  champs  d’innovation  dans  les  deux  programmes,  phase  par 
phase, met en évidence certaines divergences dans la conception des deux programmes. En 
particulier, l’identification du thème de l’appel à propositions a nécessité dans Villes durables 
une  forte  mobilisation  et  création  de  connaissances  associée  à  l’émergence  de  nombreux 
concepts  (les  axes  précurseurs  de  programmes),  alors  que  pour  Systerra,  il  n’y  a  pas  eu 
production de beaucoup de connaissances. En revanche, un travail important a été réalisé sur 
l’espace des concepts lors de l’hybridation qui a donné naissance au concept « d’agriculture 
écologiquement intensive ». 
La seconde différence entre les deux programmes a lieu lors de la rédaction de l’appel à 
propositions. Dans Villes durables comme dans Systerra, cette phase est très intensive en 
connaissance puisqu’il faut associer un rapport de prescription à chaque concept identifié. 
Néanmoins, il semblerait que dans Villes durables, le travail sur les concepts a eu moins 
d’importance que le travail sur la connaissance. La remarque est également appropriée pour 
Systerra. En revanche, dans ce programme-ci, le travail sur les concepts  semble avoir eu une 
place plus grande pour les concepteurs que pour ceux de l’autre programme.  
Finalement, en étudiant uniquement ces deux phases, on réalise que le même type de travail a 
été réalisé sur Systerra et sur Villes durables, mais qu’il n’a pas lieu au même moment de la 
conception. En effet, les concepts de Villes durables ont été importés en partie d’Agora 2020 
tandis que ceux de Systerra ont été identifiés par le groupe en charge de la conception. Par 
ailleurs,  les  types  de  champs  d’innovation  ci-dessus  mettent  en  évidence  l’importance  de 
l’exploration dans l’espace des connaissances lors des trois premières phases, et ce, afin 
de faire émerger des concepts pour les équipes de recherche. De plus, la mobilisation de ces 
concepts par les  équipes pour élaborer leur proposition montre que cette dernière phase 
nécessite à la fois une forte exploration dans l’espace des connaissances et dans l’espace 
des  concepts,  avec  des  variations  en  fonction  du  type  de  concept  et  de  rapport  de 
prescription perçu.  
Il est à noter que ces champs d’innovation reflètent la conception du contenu du programme 
de recherche. S’il fallait caractériser la conception du programme de recherche en tant que 
forme  de  l’outil,  alors  les  explorations  tant  du  côté  des  concepts  que  du  côté  des 
connaissances seraient faibles. En effet, la procédure de programmation guide la conception 
en  limitant  la  production  de  connaissances  nouvelles  et  de  concepts  nouveaux  (tous  les 
programmes de recherche thématiques incitatifs de l’ANR sont de la même forme).  Thèse Anne Portier-Maynard    362/477 
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2.  La fabrique de la stratégie d’un programme de recherche 
 
L’étude des champs d’innovation au cours de chacune des quatre phases de la conception a  
permis de mettre en évidence quelques différences dans la conception des deux programmes 
étudiés ;  elles  ne  sont  néanmoins  pas  flagrantes.  En  revanche,  le  mode  de  fabrique  de  la 
stratégie des deux programmes diffère largement par de nombreux aspects. 
La première différence, notée lors de la première étape de conception, correspond à la part 
d’émergent et de fixé dans les deux stratégies. Pour Villes durables, une grande part de la 
stratégie  du  programme  est  fixée  dès  l’exercice  Agora  2020 :  quelles  communautés  de 
recherche, quels liens avec d’autres programmes français ou européens, quelles disciplines, 
voire même quelles questions de recherche (pour partie, puisque certains des axes précurseurs 
de  programmes  identifiés  lors  de  Agora  2020  sont  repris  dans  le  programme  ANR).  Au 
contraire, pour Systerra, la stratégie est majoritairement émergente. Au départ, il n’y a pas un 
seul programme de recherche, mais l’idée éventuelle d’en lancer deux. C’est après un certain 
temps  que  le  regroupement  des  deux  courants  est  réalisé  au  sein  du  même  programme. 
Ensuite, si certaines communautés de recherche sont déjà identifiées grâce aux résultats du 
programme ADD, toutes ne le sont pas encore.  
Ainsi, la conception de la stratégie de Villes durables est-elle déjà relativement bien fixée 
avant le démarrage de la conception du programme, tandis que pour Systerra, une bonne part 
de la stratégie du programme est émergente.  
 
Lors  de  la  seconde  phase  de  conception,  pour  Villes  durables  comme  pour  Systerra,  les 
aspects stratégiques relèvent surtout du choix des concepts et du pouvoir qui leur est associé. 
Le  choix  de  la  catégorie  de  concept  permet  de  formaliser  une  partie  de  la  stratégie  du 
programme en imaginant déjà le type de travaux à envisager sur le concept en question. En 
outre,  nous  avons  mis  en  évidence  que  la  rhétorique  mobilisée  dans  les  deux  fiches 
programmes était différente, et par là même, le discours stratégique associé aux programmes. 
La  rhétorique  utilisée  dans  Systerra  tente  de  convaincre  les  destinataires  de  la  fiche 
programme de l’importance de financer un tel programme, alors que celle utilisée dans Villes 
durables ne reflète pas de recherche de légitimité, laquelle a déjà été acquise par l’étape de 
conception précédente. Finalement, lors de cette phase, il y a fabrication de la stratégie du Thèse Anne Portier-Maynard    363/477 
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programme par le choix des concepts, et ce dans les deux programmes. Néanmoins, le 
discours stratégique associé aux programmes est différent. 
 
Concernant la troisième phase de conception, elle semble cruciale dans l’émergence de la 
stratégie  de  Systerra  et  dans  l’affinage  de  la  stratégie  de  Villes  durables.  L’étude  de  la 
rhétorique a montré qu’à ce stade, c’est la stratégie scientifique du programme qui prend 
toute la place et non plus, comme précédemment, une part de stratégie politique. Le choix du 
rapport de prescription à imprimer aux concepts choisis, et qui continuent d’apparaître pour 
une petite partie à ce stade, est évidemment le point le plus important de la fabrique de la 
stratégie du programme puisque c’est la formulation du rapport de prescription qui rend la 
stratégie du programme appréhendable. Cependant, là encore, nous observons des différences 
entre les deux programmes. Pour Villes durables, les concepteurs soumettent à ce stade la 
stratégie du programme à la communauté scientifique et l’adaptent en retour. Alors que pour 
Systerra,  la  communauté  scientifique  n’est  plus  consultée  à  cette  étape.  La  stratégie  du 
programme repose, dans les phases antérieures, sur la communauté scientifique et elle est 
travaillée  ensuite  au  sein  du  groupe  de  conception  uniquement,  puis  elle  est  à  nouveau 
présentée et expliquée à la communauté scientifique. 
 
Enfin,  lors  de  la  dernière  phase,  la  stratégie  du  programme  n’est  plus  conçue  par  les 
concepteurs de l’appel  à propositions, mais par les équipes de recherche qui soumettent des 
propositions. Le programme à cette étape est approprié par les équipes de recherche et sa 
stratégie initiale est modifiée en fonction de la stratégie même des équipes, des individus et de 
leur  institution.  En  d’autres  termes,  la  stratégie  d’un  programme  ne  peut  être  fixée 
complètement au bout des trois premières phases de conception : elle continue d’émerger 
jusqu’à la rédaction des propositions de recherche par les équipes. La fabrique de la stratégie, 
nous  l’avons  dit,  n’a  pas  pu  être  étudiée  à  cette  étape,  mais  nous  possédons  néanmoins 
quelques informations sur la manière dont peut intervenir la stratégie des équipes de recherche 
grâce aux entretiens exploratoires menés avec des porteurs dont le projet a été financé en 
2005. Il semblerait que cette étape de la fabrique de la stratégie soit propre à chaque 
équipe  de  recherche,  à  chaque  laboratoire  et  à  chaque  projet.  Que  ce  soit  pour  Villes Thèse Anne Portier-Maynard    364/477 
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durables  ou  pour  Systerra,  la  stratégie  du  programme  a  néanmoins  été  modifiée  par  les 
propositions déposées. 
Le tableau suivant récapitule la fabrique de la stratégie des deux programmes par étape de 
conception : 
 
  Fabrique de la stratégie 
Phases de conception  Villes durables  Systerra 
Phase 1 : Identification 
du thème du 
programme  
La stratégie est fixée pour une 
grande partie, grâce à Agora 2020 
Seules les grandes lignes générales de 
la stratégie sont fixées 
Phase 2 : Elaboration 
de la fiche programme  
- Emergence du détail de la 
stratégie via le choix des concepts. 
- Pas de discours stratégique 
associé 
- Emergence du détail de la stratégie via 
le choix des concepts. 
- Adaptation selon les retours de la 
communauté scientifique 
- Discours stratégique politique 
associé. 
Phase 3 : Elaboration 
du texte de l’appel à 
propositions  
- Affinage de la stratégie via la 
définition du rapport de prescription 
à imprimer 
- Discours scientifique associé 
- Adaptation selon les retours de 
la communauté scientifique 
 
- Affinage de la stratégie via la 
définition du rapport de prescription à 
imprimer 
- Discours stratégique scientifique 
associé 
- Explication de la stratégie a 
posteriori à la communauté 
scientifique 
Phase 4 : Elaboration 
des propositions de 
recherche  
- Confrontation de la stratégie des 
concepteurs avec celle des équipes 
de recherche pour former la 
stratégie du programme 
- Confrontation de la stratégie des 
concepteurs avec celle des équipes de 
recherche pour former la stratégie du 
programme 
TABLEAU 41 : RÉCAPITULATIF DE LA FABRIQUE DE LA STRATÉGIE DANS VILLES DURABLES ET 
DANS SYSTERRA  
 
Finalement, ceci répond à la question que nous nous étions posée à savoir si la fabrique de la 
stratégie du programme de recherche était réalisée selon une approche plutôt téléonomique 
ou plutôt téléologique : elle est des deux types à la fois. L’importance de chacune des deux 
approches varie selon le programme de recherche considéré et il n’est pas de stratégie de 
programme fixée complètement dès le départ de la conception. Autrement dit, des fonctions 
nouvelles du programme peuvent être ajoutées en cours de conception, mais les fonctions 
essentielles sont, elles, déjà définies lors de la première étape. 
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En somme, en regardant ces deux fabriques de programmes, et en tenant compte des champs 
d’innovation identifiés plus haut, il semblerait que ce qui distingue majoritairement les 
deux conceptions étudiées soit finalement la manière dont a été fabriquée la stratégie du 
programme, plus que le processus de conception en lui-même. 
Mais quel programme est le plus « innovant » ? 
 
3.  Le programme de recherche « innovant » 
 
Nous avions réalisé un sondage en interne à l’ANR, auprès des responsables de programmes, 
afin de définir le terme « programme de recherche innovant ». Les résultats ont montré qu’il 
n’existait pas de définition homogène, celui-ci variant selon les acteurs interrogés.  
Si l’on recroise les données apportées par l’étude des types de champs d’innovation au cours 
de l’exercice avec les résultats précédents portant sur l’apparition de nouveaux concepts dans 
les propositions de recherche, alors, on remarque que dans Systerra, il y a plus de nouveaux 
concepts créés par les équipes que dans Villes durables. Ceci semble cohérent avec le fait que 
dans Systerra l’exploration du champ des concepts est plus importante (53%) que dans l’autre 
programme (45% des concepts). En conséquence, il apparait normal que les explorations du 
champ  associées  à  des  partitions  expansives  soient  plus  nombreuses  dans  le  programme 
Systerra que dans le programme Villes durables.  
Néanmoins, si on revient sur la raison du choix de ces deux programmes comme étude de cas, 
on  se  rappelle  que  Villes  durables  était  considéré  comme  programme  « innovant »  et 
« modèle »  par  les  personnes  interrogées  à  l’ANR.  Or,  on  réalise  que  l’exploration 
conceptuelle et la progression dans l’espace des concepts réalisée par les équipes sont plus 
importantes  dans  le  programme  sur  l’agriculture.  De  fait,  le  programme  Systerra  devrait 
apparaître comme plus « innovant ».  
Ceci nous ramène à la définition de programme  « innovant ». Nous avions suggéré qu’un 
programme pouvait être innovant parce qu’il était conçu de manière innovante ou alors parce 
qu’il permettait l’émergence de recherches innovantes. Il semblerait, selon ces propositions, 
que Villes durables et Systerra soient tous deux des programmes « innovants », l’acception 
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(un grand exercice de prospective scientifique pour en identifier le thème et une transversalité 
au sein de l’ANR) tandis que Systerra est innovant parce qu’il fait émerger des concepts 
nouveaux associés à des recherches innovantes. 
 
La  fabrique  de  la  stratégie  entre  également  en  ligne  de  compte  dans  la  conception  de 
programmes de recherche innovants.  
Dans  Systerra,  un  des  éléments  contribuant  à  l’émergence  de  recherches  en  rupture 
correspond  au  fait  d’associer  assez  tôt  les  équipes  de  recherche  dans  la  fabrique  du 
programme. L’émergence de la stratégie du programme au cours de sa conception est 
faite en relation avec les équipes de recherche. Ceci favorise la compréhension de cette 
stratégie par les équipes de recherche au moment où elles doivent se saisir du texte de l’appel 
à propositions. En conséquence, fortes de la connaissance de la stratégie du programme, elles 
sont en mesure de mieux appréhender les concepts proposés et en particulier les attentes en 
matières d’exploration conceptuelle.  
De plus, le « tour de France » a également eu son importance dans la mesure où toutes les 
équipes  ne  peuvent  participer  à  la  consultation  de  la  communauté  scientifique. 
L’explicitation de la stratégie par les concepteurs de l’appel à propositions à un large public 
permet  de  faciliter  son  appréhension  par  d’autres  équipes.  Bien  sûr,  si  l’on  s’arrête  au 
comptage  des  concepts  qui  ont  changé  de  catégorie  (dans  Villes  durables,  les  concepts 
« émoustillants » sont passés de façon plus importante dans la catégorie des concepts à faire 
réfléchir  que  dans  Systerra),  notre  raisonnement  se  révèle  faux.  Mais  si  on  regarde  plus 
spécifiquement les concepts qui ont fait l’objet d’exploration conceptuelle, alors les résultats 
de Systerra corroborent notre explication (dans Systerra, il y a relativement plus d’exploration 
conceptuelle menées par les équipes de recherche que dans Villes durables).  
Par ailleurs, l’orientation du discours stratégique joue un rôle non négligeable.  Lorsqu’on 
regarde en détail la stratégie portée par les deux programmes, on perçoit que Systerra intégrait 
une stratégie beaucoup plus axées sur la définition et l’identité de concepts que celle de 
Villes durables qui semblait plutôt viser un rassemblement de communautés scientifiques. 
En somme, c’est bien dans la manière de fabriquer la stratégie portée par le programme, 
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par la consultation suffisamment en amont des communautés scientifiques ou par l’explication 
directe), que l’incitation à l’innovation est plus ou moins bien comprise et plus ou moins 
suivie par les équipes de recherche. En conséquence, la conception du programme ne peut 
aller sans la fabrique de son schème d’action : la conception du programme de recherche 
innovant est nécessairement liée à la fabrique de la stratégie et inversement, sinon, l’outil 
n’est pas complet. 
 
L’étude  empirique  de  la  fabrique  de  deux  programmes  de  recherche  nous  a  permis  de 
comprendre le processus de conception à la fois du programme et de la stratégie associée. 
Cependant, le fait de rattacher cette conception à un modèle théorique existant favorise d’une 
part la généralisation de nos résultats et d’autre part l’identification de limites ou avantages 
déjà identifiés dans la littérature. Dès lors, à quel modèle de conception peut-on rattacher ce 
processus ?  
 
II.  Retour sur les modèles de conception 
 
Nous avons précédemment montré que l’élaboration d’un programme de recherche pouvait 
être considérée comme une activité de conception. En outre, nous avons fait l’hypothèse que 
le modèle de conception était linéaire.  
Le processus de programmation de l’ANR, certifié ISO 9001, conduit à faire le parallèle avec 
un  « modèle génératif » ou une recette de conception : il fonctionne comme une bureaucratie 
générative et indique les étapes à suivre afin d’aboutir à l’élaboration d’un programme de 
recherche thématique. Or, dans la conception réglée systématique ou en recette, le modèle 
génératif correspond à une forme de grammaire qui définit l’utilisation successive de modèles 
conceptuels à mobiliser pour la conception du produit, le processus étant linéaire. En somme, 
la conception d’un programme de recherche pourrait relever soit d’un modèle de conception 
réglée en recette, soit d’un modèle de conception réglée systématique. Thèse Anne Portier-Maynard    368/477 
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1.  Un modèle de conception réglée en recette? 
 
S’il s’agit du modèle de la conception réglée en recette, alors la succession des phases doit 
être prédéfinie et il doit exister un « catalogue » de phases déjà prêtes. Mais, le processus de 
programmation  de  l’ANR  a  été  utilisé  pour  la  conception  des  programmes  thématiques 
nationaux de l’édition 2008 et le tableau 8, récapitulant les modalités de conception de ces 28 
programmes, met en évidence une très grande diversité dans la conception, notamment en 
termes d’acteurs impliqués. Ceci indique que les phases ne sont pas issues d’un « catalogue » 
où chacun à un rôle défini à l’avance, suivant des consignes pas à pas. Dès lors, il ne semble 
pas  pertinent  de  rapprocher  le  processus  de  conception  de  programmes  de  recherche  du 
modèle de la conception réglée en recette. 
 
2.  Un modèle de conception réglée systématique? 
 
 
En découpant le processus de conception de programme de recherche en quatre étapes, lors de 
l’analyse des données, nous avons implicitement testé l’hypothèse selon laquelle le processus 
de  conception  de  programme  de  recherche  suivait  un  modèle  de  conception  réglée 
systématique. En reprenant une à une chacune des caractéristiques du modèle de la conception 
réglée systématique (CRS), nous tentons d’établir une correspondance avec nos observations 
sur les deux programmes étudiés. 
- Selon le modèle de la CRS, le modèle génératif devrait être conjonctif et expansif au sein 
d’un dominant design et amélioré à chaque exercice. La procédure de programmation est 
fortement  conjonctive  puisque  les  produits  sont  tous  des  programmes  de  recherches  qui 
répondent  aux standards de l’ANR. En particulier, les  fonctionnalités du programme sont 
définies en toute première phase. Ainsi, les propositions de recherche - conçues en respectant 
les termes de l’appel à propositions qui lui-même respecte les termes de la fiche programme 
laquelle  reflète  les  fonctionnalités  attendues  du  programme  -  possèdent-elles  toutes  les 
fonctionnalités attendues initialement. En outre, la procédure de programmation est également 
fortement expansive puisque la diversité des programmes de recherche conçus est très large, 
tout en restant dans un format défini, celui du programme de recherche thématique incitatif. Thèse Anne Portier-Maynard    369/477 
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Enfin, cette grammaire générative a été améliorée d’année en année, soit de conception en 
conception. 
- Le modèle génératif de la conception systématique distingue quatre phases successives : la 
phase  de  définition  fonctionnelle,  celle  de  définition  conceptuelle,  celle  de  la  définition 
physico-morphologique et enfin, celle de la définition détaillée de la conception. Le modèle 
génératif  indique  l’ordre  selon  lequel  les  phases  doivent  se  suivre.  Si  la  conception  du 
programme  de  recherche  relève  d’un  modèle  de  CRS,  alors  nous  devons  être  en  mesure 
d’identifier les quatre phases qui correspondent aux modèles conceptuels. Elles devraient 
se succéder dans le temps et chacune devrait fournir un cahier des charges pour la suivante.  
Prenons l’exemple de la conception du programme sur l’agriculture. La première étape de la 
conception du programme de recherche consiste à définir les fonctions du programme (je 
cherche  à  concevoir  un  programme  sur  l’agriculture  qui  permette :  de  produire  des 
connaissances en agriculture, de rapprocher agronomie et écologie, de renouveler au moins en 
partie la discipline et de produire des innovations techniques). La seconde est de déterminer 
des solutions de principe pour que l’objet conçu possède les fonctionnalités évoquées (les 
solutions  de  principes  sont  alors :  attirer  les  équipes  de  recherche  en  agriculture,  faire 
travailler ensemble agronomes et écologues, renouveler en partie les concepts de la discipline, 
inciter à faire des explorations conceptuelles). La troisième étape nécessite d’associer une 
architecture  à  chaque  solution  de  principe  (proposer  des  concepts  « émoustillants »  pour 
attirer  les  équipes,  des  concepts  à  vocation  de  continuité  pour  intéresser  les  équipes 
« traditionnelles » ; mettre en évidence les concepts légitimateurs et associer un rapport de 
prescription tels qu’ils soient renouvelés ; faire  apparaître des  concepts  à vocation à  faire 
réfléchir associés à un rapport de prescription qui incite à travailler conjointement du point de 
vue agronomie et du point de vue écologie ; proposer des concepts « projecteurs »). Enfin, 
lors de la dernière phase, les propositions de recherche font figure de spécifications pour la 
réalisation  des  travaux.  Chaque  étape  fournit  donc  un  cahier  des  charges  pour  l’étape 
suivante.
52 
                                                 
52 Il est à noter que ce sont les fonctions principales et certaines fonctions accessoires du produit qui 
sont  fixées  lors  de  la  phase  fonctionnelle,  la  première  du  processus.  Néanmoins,  grâce  aux 
apprentissages réalisés, de nouvelles fonctionnalités peuvent être ajoutées au cours du processus. Cet 
aspect ne s’oppose donc pas à la manière dont est fabriquée la stratégie du programme de recherche. 
En effet, les grandes lignes de la stratégie sont fixées en majeure partie lors de la phase fonctionnelle 
de la conception, puis des modifications plus ou moins importantes de cette stratégie sont apportées en 
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Selon  le  modèle  de  la  CRS,  l’élaboration  de  ces  phases  ne  devrait  pas  être  détaillée,  les 
concepteurs  gardant  la  liberté  de  les  imaginer.  Nous  avons  vu,  avec  Systerra  et  Villes 
durables,  que  les  modèles  de  conception  utilisés  pour  chacune  des  phases,  ou  « sous-
modèles » de conception, varient d’un programme à l’autre. C’est donc que les concepteurs 
ont les marges de manœuvres adéquates pour mener à bien la conception de leur programme, 
tout en restant dans le cadre de la procédure de programmation de l’ANR. On peut alors 
imaginer la correspondance suivante : 
 










doit remplir l’objet et 
modélisation 
fonctionnelle du besoin 
Identification du thème général du programme : Qu’est-ce 
qu’on attend d’un programme de recherche sur le thème ? 




Précision des principes 
physiques qui vont être 
utilisés 
Elaboration de la fiche programme : elle établit les enjeux 
socio-économiques, les attentes et la définition générale du 
programme à partir de la consultation épistolaire, des CSS,…Il 
s’agit d’identifier des concepts clés qui seront utilisés  
Phase physico-
morphologique 
Précision des éléments 
physiques et 
organiques requis 
Rédaction de l’appel à propositions : lors de cette phase, 
définition des quatre caractéristiques du rapport de 
prescription. A chaque type de concept est associé un rapport 




Description au niveau 
le plus bas des 
interactions entre les 
pièces et leur mode de 
production 
Elaboration des propositions de recherche : description des 
travaux qui vont être menés à partir des quatre caractéristiques 
du rapport de prescription perçu et du concept mobilisé  
 
TABLEAU 42 : PARALLÈLE ENTRE PHASES DE LA CONCEPTION RÉGLÉE SYSTÉMATIQUE ET 
CONCEPTION DE PROGRAMMES DE RECHERCHE THÉMATIQUES 
 
-  Par  ailleurs,  dans  le  modèle  de  la  CRS,  il  y  a  deux  catégories  d’acteurs.  Nous  les 
retrouvons pour la conception du programme de recherche : ceux qui conçoivent la procédure 
(la direction générale de l’ANR), et ceux qui conçoivent les phases d’élaboration (les acteurs 
de la conception). Cette dernière peut être divisée en deux : ceux qui identifient le thème du 
programme, qui réalisent la fiche programme et qui rédigent le texte de l’appel à propositions, 
et ceux qui rédigent les propositions de recherche.  
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-  Les  ressources  mobilisables  correspondent  aux  différentes  catégories  de  savoirs  des 
acteurs.  
- Les produits de ce modèle de conception correspondent à des programmes de recherches 
composés d’un ensemble de propositions de recherche entrant dans un champ thématique 
déterminé, et un appel à propositions pouvant subir des modifications. L’identité des produits 
est donc stabilisée. Ces propositions forment une « famille « de recherches » » au sein d’un 
dominant design. 
-  La performance est mesurée par la maîtrise des risques lors de la conception et par la 
limitation de la production de connaissance pour élaborer le programme de recherche. Le 
fait qu’un même processus soit utilisé pour concevoir les 28 programmes permet d’éviter la 
production de connaissance de la part des concepteurs de l’appel à propositions pour savoir 
comment les phases de conception doivent se succéder. 
 
Au vu de cette analyse, nous pouvons conclure que le modèle général de la conception d’un 
programme de recherche thématique de l’ANR correspond au modèle de la conception 
réglée systématique
53. 
Ce résultat semble relativement important et justifie l’existence de programmes de recherche 
thématiques dans un contexte de rationalisation des dépenses publiques. Par son caractère 
conjonctif,  le  processus  de  conception  de  programmes  garantit  le  fait  que  toutes  les 
propositions  de  recherche,  ensuite  évaluées,  s’attachent  à  répondre  aux  objectifs  du 
programme (ses fonctionnalités). De fait, il permet la mise en œuvre sécurisée d’une politique 
publique  de  recherche  fondée  sur  une  stratégie  nationale,  laquelle  fixe  les  domaines 
scientifiques prioritaires.  Le programme de recherche thématique incitatif serait donc, par 
conception, un outil de gestion efficace d’une politique publique de recherche. 
                                                 
53 Le Masson et Weil (2010) mettent en évidence que le modèle de la conception systématique permet 
de définir la structure du processus, mais ne fixe pas pour autant le contenu du produit. Ceci explique 
donc que le régime de conception du programme de recherche soit celui de la CRS mais que la 
conception même du contenu fasse intervenir des champs d’innovations variés, comme nous l’avons 
vu précédemment. 
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III.  Fabriquer un programme de recherche : les outils, la stratégie et les 
« sous-modèles » de conception 
 
1.  Instrumentation de la conception d’un programme de recherche 
 
Nous avons vu que la connaissance (tous types de savoirs confondus) est primordiale dans le 
dispositif, à la fois pour faire émerger des concepts et pour définir le rapport de prescription 
associé aux concepts en question, qui deviennent alors des outils tactiques. En outre, cette 
production / mobilisation de savoirs repose sur le recrutement, dans le processus, d’acteurs 
provenant  d’horizons  divers  et  dont  les  intérêts  sont  divergents.  Or,  plus  l’information 
possédée par chacun des acteurs diffère de celle possédée par un autre, plus l’information du 
collectif est complète. Mais c’est aussi dans cette configuration que les jeux d’acteurs sont les 
plus importants.  Finalement, les responsables de programme qui gèrent la conception doivent 
tout à la fois gérer les jeux d’acteurs et mobiliser en continu les savoirs scientifiques. On 
retrouve alors l’axiomatique générale S/R (Hatchuel, 2000) qui postule l’inséparabilité des 
savoirs et des relations,  les outils et procédures constituant les médiateurs d’organisation de 
cette double gestion. 
Nos travaux montrent que la conception d’un programme de recherche repose sur l’action des 
acteurs participant au processus. En conséquence, la gestion des jeux d’acteurs doit être fine 
afin de ne pas les faire disparaître complètement. Ce sont les jeux de pouvoir de certains 
acteurs conduisant à anéantir le rôle même des autres acteurs qui doivent être limités, dans la 
mesure du possible. Les parties prenantes du processus de conception de programme doivent 
être à même de s’exprimer et de partager leurs connaissances avec les autres membres du 
groupe de conception afin que cette connaissance puisse être mobilisée par le collectif.  
Selon la personnalité du responsable ANR, il doit avoir le choix entre des outils de gestion de 
la  connaissance  et  des  jeux  d’acteurs  déjà  identifiés  au  sein  de  l’Agence,  ou  des  outils 
émergents  qu’il  imagine  lui-même.  En  ce  sens,  la  certification  du  processus  de 
programmation ne doit pas couvrir la réalisation des quatre phases de la conception.  Celles-ci 
doivent rester libres, même si le modèle génératif est fixé, afin de permettre l’émergence de 
nouveaux outils de gestion. Autrement dit, le modèle de conception ne doit pas glisser vers un 
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2.  Elements de stratégie pour les concepteurs de l’appel à propositions : le choix des 
catégories de concepts au regard des résultats attendus  
 
En étudiant les deux  cas, nous avons dégagé des tendances quant à la manière dont sont 
mobilisées les catégories de concepts (cf tableau 31). Ces indications peuvent servir de guide 
aux concepteurs des appels à propositions lorsqu’ils assignent un pouvoir à un concept. En 
somme, selon qu’il s’agit de fonder une nouvelle communauté scientifique (ou de rapprocher 
des disciplines) ou bien de conduire les équipes à faire émerger des concepts nouveaux, les 
concepteurs  des  appels  à  propositions  doivent  connaître  les  catégories  de  concepts  à 
mobiliser. Le choix des concepts dépend finalement de la stratégie qu’ils adoptent. 
 
(i)  Les concepts  «  émoustillants » 
Il y a deux types de concepts « émoustillants » : ceux pour lesquels il existe des recherches 
antérieures  (1)  et  ceux  qui  apparaissent  spontanément,  sans  qu’il  n’y  ait  eu  de  recherche 
menée au préalable (2).  
Dans le cas (1), le concept « émoustillant » sert de test de l’appel, les concepteurs considèrent 
qu’il a un potentiel scientifique important. Deux cas de figure (a) et (b) se présentent alors : 
￿  (a) il est mobilisé par les chercheurs comme légitimateur de la proposition et n’est 
donc pas travaillé. Une communauté se constitue autour de ce concept sans qu’il ne soit remis 
en question. Le potentiel scientifique du concept est ignoré. Dans ce cas, il y a un échec des 
concepteurs  de  l’appel  sur  le  plan  scientifique,  mais  constitution  d’une  communauté  de 
recherche. Par exemple, imaginons que dans un appel à propositions figure le concept « green 
tech »  et  que  les  concepteurs  sont  convaincus,  par  la  lecture  de  travaux  de  recherche 
antérieurs,  du  potentiel  scientifique  important  du  concept.  Certaines  équipes  peuvent  le 
mobiliser  pour  justifier  une  proposition  qui,  dans  le  cadre  de  travaux  sur  l’adaptation  au 
changement climatique, contribuerait à l’essor des « green tech », sans clarifier la définition 
qu’ils en font. La valeur scientifique du concept est alors ignorée puisque les équipes ne le 
travaillent  pas  et  les  attentes  des  concepteurs  sont  alors  déçues.  Si  d’autres  propositions 
mobilisent  également  ce  concept  sans  en  donner  de  définition  et  qu’en  réalité  le  sens  du 
concept  « green  tech »  est  complètement  différent  de  celui  donné  dans  la  première Thèse Anne Portier-Maynard    374/477 
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proposition,  alors  il  y  aura  constitution  d’une  communauté  travaillant  dans  le  champ  des 
« green tech » sans que l’identité du concept soit homogène. 
Nous pouvons alors considérer que les concepteurs ont déjà identifié une valeur des réponses 
aux  questions  de  recherche  associées  aux  « green  tech ».  Mais  le  fait  que  les  équipes  de 
recherche  ne  se  saisissent  pas  du  concept  laisse  la  question  posée  par  les  premiers  sans 
réponse, et donc sans valeur scientifique. Ceci peut être rapproché de la situation de crise que 
propose Hatchuel (1994). Il suggère en effet qu’une crise peut apparaître soit si l’opérateur 
n’a pas l’aptitude pour le poste considéré, soit si la prescription du concepteur doit être revue. 
S’agissant ici d’un groupe de concepteurs qui proposent une prescription à un ensemble vaste 
de chercheurs, la première hypothèse est très probablement invalide. En effet, l’ensemble de 
la  communauté  scientifique  visée  ne  peut  pas  ne  pas  avoir  les  compétences  requises.  En 
revanche,  il  s’agit  alors  d’une  remise  en  question  de  la  prescription  elle-même.  Les 
concepteurs  doivent  dès  lors  mener  une  nouvelle  conception  et  un  nouvel  apprentissage. 
Ceux-ci se matérialiseront dans l’édition suivante du programme, sous la forme d’un appel à 
propositions modifié. La stratégie du programme est alors modifiée sous l’effet des équipes de 
recherche. 
 
￿  (b)  il  est  mobilisé  par  les  chercheurs  comme  objet  de  recherche :  le  potentiel 
scientifique du concept est confirmé et le signal incitatif a été suivi. Dans ce cas, il peut être 
travaillé de deux manières différentes : 
o  Soit il est considéré  comme concept projecteur et donne naissance à de nouveaux 
concepts (forte valeur).  
En gardant l’exemple des « green tech », nous illustrons ce premier cas par des équipes qui, 
s’interrogeant  sur  le  concept  de  « green  tech »,  explorent  les  champs  de  connaissance  et 
conceptuels associés et travaillent in fine sur « un modèle de croissance verte »,  porteur d’une 
forte valeur scientifique. 
o  Soit il est pris comme cadre général des recherches (valeur moyenne). 
Dans  ce  second  cas,  imaginons  des  équipes  qui  mènent  des  recherches  sur  le  solaire 
photovoltaïque en s’insérant dans le champ des « green tech ». Ce concept constitue dès lors 
le cadre général des recherches. 
Si nous nous situons dans le cas (b), alors les concepteurs ont déjà identifié une valeur pour 
les réponses à la question de recherche associée au concept « green tech ». Les équipes de 
recherche confirment alors cette valeur en lui donnant une intensité (forte vs moyenne). Les 
concepteurs  ont  donc  réalisé  une  prescription  respectée  par  les  opérateurs.  Ces  derniers Thèse Anne Portier-Maynard    375/477 
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suivent la prescription, mais en fonction des savoirs qu’ils créent, ils réalisent les recherches 
différemment : soit de manière centrale sur le concept, soit de façon plus accessoire en tant 
que cadre général des recherches. 
Dans le cas (2), le potentiel du concept est testé par les concepteurs via l’appel à propositions, 
ils ne savent pas « s’il vaut le coup ». 
￿  (a)  il  est  mobilisé  par  les  chercheurs  comme  objet  de  recherche :  le  potentiel 
scientifique du concept apparait. 
o  il est considéré comme concept projecteur et donne naissance à de nouveaux concepts 
(forte valeur). 
o  il est pris comme cadre général des recherches (valeur moyenne). 
￿  (b) il est mobilisé par les chercheurs comme légitimateur de la proposition et n’est 
donc pas travaillé. Une communauté se constitue autour de ce concept sans qu’il ne soit remis 
en question, ou même qu’une définition claire n’en ait été donnée. Le concept n’a a priori pas 
de potentiel scientifique. Dans ce cas, il y a uniquement constitution d’une communauté qui 
utilise le même langage. 
Illustrons ce deuxième cas par le même concept de « green tech » en considérant qu’il n’y a 
pas eu auparavant suffisamment de recherches menées pour valider le potentiel du concept. 
Le scénario est alors le même que précédemment. Dans le cas (2a), la question posée par les 
concepteurs a une valeur potentielle qui est révélée par les réponses apportées par les équipes 
avec un degré d’intensité variable. Dans le cas (2b), la réponse apportée par les équipes tend à 
montrer  que  la  question  posée  par  les  concepteurs  n’avait  pas  de  valeur  potentielle.  En 
conséquence, apporter une réponse ne permettrait pas de révéler une quelconque valeur au 
concept.  Contrairement  au  cas  (1a),  il  n’y  a  pas  de  situation  de  crise :  les  chercheurs  ne 
suivent pas une prescription qui n’est pas valide. 
Les deux cas évoqués sont synthétisés dans le tableau ci-dessous : Thèse Anne Portier-Maynard    376/477 
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TABLEAU 43 : SYNTHÈSE DES DEUX CAS DE FIGURE POUR UN CONCEPT « ÉMOUSTILLANT » 
 
Les  concepteurs  d’un  programme  auraient  alors  tendance  à  privilégier  (1b)  et  (2a)  s’ils 
souhaitent  initier  des  recherches  de  rupture,  c’est-à-dire  des  équipes  qui  proposeraient  de 
travailler soit sur le solaire photovoltaïque soit sur le modèle de croissance verte. Mais ils 
peuvent  souhaiter  favoriser  (1a)  et  (2b)  s’ils  ont  dans  l’idée  de  créer  une  communauté 
scientifique  autour  de  certains  concepts.  Ainsi,  choisiraient-ils  des  équipes  travaillant  sur 
l’adaptation au changement climatique, ou d’autres propositions ayant pris le même concept 
comme légitimateur. Cela, afin de les amener à dialoguer sur les questions de « green tech » 
par  le  biais  de  l’animation  scientifique  liée  au  programme  (séminaires,  colloques).  La 
communauté scientifique qui aurait dans un premier temps considéré les «green tech » comme 
moyen de légitimer ses recherches au regard de l’appel serait petit à petit renforcée autour de 
ce  concept.  L’objectif  des  concepteurs  s’arrête  rarement  là.  Ils  peuvent,  une  fois  la 
communauté scientifique établie, favoriser (1b) et (2a) dans un second temps, afin de faire 
travailler  cette  communauté  scientifique  sur  les  concepts  à  forte  valeur,  identifiée  ou 
potentielle. Dans ce cas, la nouvelle communauté formée autour des  « green tech »  serait Thèse Anne Portier-Maynard    377/477 
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conduite à réfléchir sur la signification du concept et sur les pistes de recherche associées, 
toujours par l’entremise de l’animation scientifique du programme.  
En réalité, tout dépend de la stratégie du programme souhaitée par les concepteurs : initier des 
recherches  de  rupture  du  premier  coup  (alors,  ils  savent  généralement  qu’il  existe  une 
communauté scientifique qui peut répondre), soit conduire à la formation d’une communauté 
scientifique,  puis,  petit  à  petit,  l’amener  à  travailler  sur  les  concepts  scientifiques  qu’ils 
souhaitent. Il s’agirait alors pour les concepteurs de programme de réutiliser un résultat de la 
conception du premier appel produit en excès, autrement dit une certaine forme de « valeur 
produite en excès ». Le rapport de prescription est alors inversé.  
La difficulté réside dans le fait qu’un même concept peut être utilisé indifféremment pour 
faire réfléchir (en projecteur ou en cadre général) ou pour légitimer. C’est par exemple le cas 
du concept « services écosystémiques » dans Systerra qui est mobilisé dans l’introduction de 
certaines  propositions  en  référence  générale,  ou  bien  qui,  dans  d’autres  propositions, 
correspond  au  cœur  des  recherches  menées  par  les  équipes.  C’est  donc  le  rapport  de 
prescription, au sein d’un discours stratégique clair, qui pourrait orienter les équipes de 
recherche.  
(ii) Les nouveaux concepts « émoustillants » 
Ils peuvent être de deux formes : ceux qui sont uniquement « émoustillants » (1) et placés par 
les chercheurs dans leur proposition pour se démarquer des autres, et ceux qui non seulement 
sont « émoustillants » mais en plus sont travaillés par les chercheurs (2).   
(1)  S’ils sont uniquement « émoustillants » alors aucun travail n’est mené sur ces 
concepts, du moins dans la proposition, et rien n’indique qu’ils feront l’objet de recherches. 
Dans ce cas, ils permettent simplement que les évaluateurs s’intéressent d’un peu plus près à 
la proposition (voire même que la proposition soit retenue).  Cela peut par exemple être le cas 
d’un concept tel que « science infuse » qui, à notre connaissance, n’a pas été travaillé. Des 
équipes de recherche pourraient le faire apparaître dans le résumé de leur proposition ou dans 
le  titre  sans  pour  autant  le  développer  dans  la  suite  du  texte.  Les  évaluateurs  peuvent 
considérer  ce  concept  comme  très  pertinent  dans  un  programme  de  recherche  sur  le 
management de la recherche et décider de s’intéresser à la proposition d’un peu plus près. 
Après cette étape où ils sont « émoustillés », ils peuvent tout à fait être déçus de l’utilisation, 
ou  de  la  non-utilisation,  qui  en  est  faite  et  ne  pas  retenir  la  proposition  qui  paraissait Thèse Anne Portier-Maynard    378/477 
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séduisante à première vue. Il s’agit alors d’un concept « émoustillant » « marketing » chargé 
de « vendre » la proposition auprès des évaluateurs. Il ne possède pas de valeur d’exploration 
immédiate  importante.  Le  concept  de  « science  infuse »  pourrait  néanmoins  alimenter  la 
réflexion  des  concepteurs  du  futur  texte  de  l’appel  à  propositions  du  programme  sur  le 
management  de  la  recherche,  ou  bien  il  pourrait  être  abandonné  si  les  concepteurs  ne  le 
considèrent pas utile. S’il est repris par les concepteurs, alors il aurait potentiellement une 
valeur  d’exploration  décalée  dans  le  temps.  Il  s’agirait  d’une  réutilisation  des  concepts 
« produits  en  excès »  lors  du  processus  de  conception  du  programme  pour  concevoir  un 
nouvel  appel  à  propositions.  Cela  suppose  cependant  que  les  concepteurs  étudient 
attentivement  les  propositions  soumises  en  réponse  à  l’appel  et  pas  uniquement  les 
propositions retenues. Là encore le rapport de prescription est inversé. 
Cette  catégorie  peut  également  comprendre  des  concepts  « émoustillants »  nouveaux  pour 
lesquels les équipes de recherche font semblant d’entamer des recherches alors qu’ils ont en 
tête de travailler sur autre chose une fois la proposition sélectionnée. Ces nouveaux concepts 
n’ont pas de valeur scientifique immédiate, ils correspondent à des concepts « marketing ». 
Mais, bien travestis, ils peuvent permettre aux équipes de voir la proposition sélectionnée en 
fonction du niveau de risque que les évaluateurs sont prêts à prendre.  
Dans le second cas, les équipes de recherche proposent une réponse à une question qui ne leur 
a pas été posée directement par les concepteurs. A la lecture de l’appel à propositions, une 
question  leur  est  apparue  qui  n’a  pas  été  pensée  par  les  concepteurs  et  ils  décident  d’y 
apporter une réponse. Il n’y a plus à proprement parler de prescription précise de la part des 
concepteurs. Les concepteurs ne peuvent apporter rien de plus à la prescription générale du 
texte de l’appel, et ce sont les apprentissages réalisés par les équipes de recherche qui sont 
valorisés
54. L’appel à propositions opère alors comme un « système d’aide à la conception ».  
(2) Si les nouveaux concepts « émoustillants » font l’objet de recherches par les équipes 
qui les proposent, alors ils peuvent être mobilisés comme concepts accessoires au concept de 
                                                 
54 Hatchuel (1994) traite de cette situation particulière où il y a un découplage des apprentissages du 
concepteur  et  de  l’opérateur.  Il  indique  que  ces  situations  sont  généralement  liées  au  fait  que 
l’opérateur peut vendre ses efforts via un système de prime au rendement. Le cas que l’auteur prend en 
compte dans son analyse correspond en fait à une relation où concepteur et opérateur seraient situés 
dans une même organisation. Dans notre étude, les concepteurs et les opérateurs se situent dès le 
départ dans une relation marchande (relation entre principal et agent en l’occurrence) et le système 
d’incitation joue alors un rôle important dès l’origine du processus de conception. 
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cœur de la proposition et participer à son exploration. Ou alors, ils peuvent être l’objet même 
de la proposition. Le concept de « nouvelles ruralités » dans Systerra correspond au concept 
de cœur d’une proposition entièrement dédiée aux recherches sur ce concept. Les équipes du 
projet étudient le sens que le concept de « nouvelles ruralités » peut prendre dans le contexte 
rural et économique actuel. Les nouveaux concepts « émoustillants » peuvent alors être le 
point de départ d’une nouvelle exploration. Ils peuvent mener à des travaux sur de nouveaux 
concepts
55,  comme  la  proposition  dans  Systerra  proposant  le  concept  d’ « ascenseur 
hydraulique » et qui entame une exploration menant aux concepts de « capital racine » et de 
« capital invisible ». Ils sont dès lors porteurs d’une certaine valeur scientifique soit à l’état 
brut, soit après une exploration du champ conceptuel. 
Le tableau ci-dessous synthétise les deux cas de figure évoqués : 
Concepteurs  Chercheurs 
Valeur du 
concept d’un 
point de vue 
scientifique 
Résultat pour 
l’élaboration de la 
stratégie 
/  Nouveau concept 
« émoustillant » 
Cas 1 : 
Utilisé comme 
concept « marketing » 
Potentiel 
d’exploration 
inconnu et décalé 
dans le temps 
Pas de stratégie 
possible liée au 
concept 
/  Nouveau concept 
« émoustillant » 
Cas 2 :  
travaillé comme 
concept de cœur ou 
comme concept 
accessoire 
Valeur forte ou 
moyenne 
Pas de stratégie 
possible liée au 
concept 
TABLEAU 44 : SYNTHÈSE DES DEUX CAS DE FIGURE POUR UN NOUVEAU CONCEPT 
« ÉMOUSTILLANT » 
 
Cependant, parmi les concepts « émoustillants » nouveaux, certains ne semblent pas travaillés 
dans la proposition, du fait d’une mauvaise présentation ou rédaction de la proposition par les 
équipes, alors qu’elles envisagent réellement de mener des recherches centrées sur ce nouveau 
concept. Dans ce cas, c’est en fonction du niveau de risque accepté par les évaluateurs que ce 
                                                 
55 Le fait que le nouveau concept « émoustillant » ne soit en réalité pas si « nouveau » ne devrait pas 
poser de problème. Autrement dit, il s’agirait d’un concept « émoustillant » déjà travaillé par une 
équipe de recherche qui attendrait l’appel à propositions adéquat pour proposer un projet le mobilisant. 
Il participerait alors à l’exploration du champ de recherche. Le concept « éco-région » apparait dans 
une proposition de Systerra où les équipes expliquent que le concept a déjà été fondé par ailleurs par 
une des équipes du projet, or sa mobilisation est très utile pour traiter le cœur de la proposition.  
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concept  aura  sa  chance  ou  pas.  Le  plus  souvent,  il  est  demandé  aux  équipes  de  mieux 
présenter leur projet et de le soumettre à l’édition suivante.  
C’est a priori le deuxième type de concepts « émoustillants » que les concepteurs souhaitent 
voir apparaître (cas (2)). Alors, les concepteurs doivent inciter les chercheurs à proposer 
de  nouveaux  concepts  « émoustillants »  qu’ils  travaillent  par  la  suite.  Un  moyen 
d’expliciter la stratégie est de faire apparaitre une catégorie spéciale dans le texte de 
l’appel  à  propositions,  demandant  explicitement  aux  chercheurs  de  réaliser  des 
explorations du champ conceptuel. Pour cela, les concepteurs peuvent prendre exemple sur 
la formulation suivante que l’on trouve dans Villes durables  « l’ambition de cet axe est de 
faire  émerger  des  projets  de  recherche  qui  combinent  deux  défis :  comprendre  « en 
dynamique » comment se fabrique la ville d’une part, explorer des concepts et de nouveaux 
paradigmes, économiquement et socialement viables, de villes sans pétrole ou de ville des 
courtes distances, d’autre part ».  
L’exploration conceptuelle peut être réalisée à partir de concepts « émoustillants » projecteurs 
proposés par les concepteurs. Ou bien, ces derniers demandent aux chercheurs d’en proposer 
de nouveaux en lien avec l’esprit du programme (par exemple, la transposition de concepts 
d’un autre champ de recherche à celui qui fait l’objet du programme : le concept « nutrient 
cycling  efficiency »  qui  provient  des  sciences  écologiques  est  importé  dans  le  giron  des 
sciences agronomiques). Les concepteurs doivent donc être capables d’identifier des concepts 
projecteurs  à  faire  apparaître  dans  les  textes  d’appel  à  propositions  pour  initier  ces 
explorations.  Mais  ils  doivent  également  définir  un  niveau  d’acceptabilité  du  risque, 
c’est-à-dire, définir un niveau de travail minimum déjà réalisé par les équipes sur les 
nouveaux concepts proposés. 
 
(iii)Les concepts à vocation à légitimer 
Cette catégorie de concepts peut être mobilisée de deux manières différentes. Dans un cas, les 
concepts sont repris par les déposants afin de légitimer eux aussi leur proposition vis-à-vis de 
l’appel,  dans  l’autre,  les  chercheurs  les  mobilisent  afin  d’entamer  une  réflexion  sur  ces 
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(1) Dans le premier cas, cela signifie que les équipes se situent sur les mêmes bases, et 
dans le même contexte scientifique que les concepteurs, mais sans que cela n’ait d’intérêt 
pour  l’avancement  des  recherches.  Par  exemple,  la  mobilisation  du  concept  « révolution 
verte » par les équipes de Systerra est largement faite lors de la description du contexte des 
propositions. Mais aucune d’entre elles ne propose de s’interroger sur le concept et ce qu’il 
recouvre. Les concepteurs de Systerra ne s’attendaient d’ailleurs pas à ce que des recherches 
soient menées sur ce concept. 
Dans le second cas, plusieurs possibilités existent quant à la manière de travailler ces concepts 
légitimateurs : 
(2) Soit les concepts légitimateurs sont des concepts fondateurs de la discipline. Alors, un 
travail réflexif des équipes de recherches sur leur propre discipline peut être amorcé. Auquel 
cas, le fait de réinterroger ces concepts peut conduire à de nouvelles explorations fécondes, et 
même conduire à l’apparition de nouveaux concepts. Pour faire le rapprochement avec les 
sciences physiques, une équipe qui travaillerait centralement sur la question de la gravité alors 
que  les  concepteurs  ont  simplement  mentionné  ce  concept  dans  le  texte  de  l’appel  afin 
d’illustrer le type de travaux réalisés antérieurement, pourrait révolutionner la physique. En 
effet, si l’équipe montre que la force gravitationnelle entre deux corps n’est finalement pas 
liée à la masse des objets considérés, c’est tout le champ de la physique newtonienne qui est à 
reconsidérer !  Ces  reconsidérations  peuvent  alors  conduire  les  équipes  à  proposer  de 
nouveaux concepts pour les sciences physiques et des recherches en rupture. 
(3) Soit les concepts légitimateurs sont ancrés dans l’histoire de la discipline sans pour 
autant  être  considérés  comme  fondateurs.  Dans  ce  cas,  des  recherches  sur  ces  concepts 
constitueraient une suite de travaux antérieurs sans pour  autant renouveler le domaine de 
recherche. Ce serait par exemple le cas d’un consortium de recherche qui, travaillant dans le 
domaine de l’agronomie, s’interrogerait sur la « révolution verte » et proposerait d’augmenter 
encore le rendement de certaines céréales par manipulation génétique. Les travaux antérieurs 
seraient prolongés sans que soit renouvelée la manière d’augmenter le rendement des céréales. 
Les concepteurs de programme ont donc largement intérêt à favoriser des recherches sur des 
concepts fondateurs de la discipline (2). En effet, limiter les concepts légitimateurs à des 
concepts fondateurs permettrait d’éviter des recherches menées dans la continuité de travaux 
déjà anciens (3). Thèse Anne Portier-Maynard    382/477 
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Les trois cas de figure sont synthétisés ci-dessous : 
Concepteurs  Chercheurs 
Valeur du 
concept d’un 
point de vue 
scientifique 
Résultat pour 
l’élaboration de la 
stratégie 
Cas 1 : Concept 
légitimateur 
Légitimateur 
Tendance forte  /  Faible voire nulle 
Pas de stratégie 
possible liée au 
concept 
Cas 2 : Concept 
légitimateur 
fondateur 











Cas 3 : Concept 
légitimateur non 
fondateur 
A vocation à 
faire réfléchir 







TABLEAU 45 : SYNTHÈSE DES DEUX CAS DE FIGURE POUR UN CONCEPT LÉGITIMATEUR 
 
Par  ailleurs,  les  résultats  des  deux  appels  à  propositions  étudiés  montrent  que  le  fait 
d’associer ces concepts légitimateurs avec des concepts provenant d’autres catégories 
pourrait  augmenter  les  probabilités  d’obtenir  des  recherches  en  rupture.  C’est  par 
exemple le cas d’un projet de Villes durables qui propose à partir du concept de « mode de 
vivre  en  ville »  à  la  fois  légitimateur  et  « émoustillant »,  de  nouveaux  concepts  tels  que 
« matrice rurale ». Si les concepteurs souhaitent limiter les cas où les concepts à vocation à 
légitimer sont mobilisés afin de légitimer la proposition (1) ou afin de mener des travaux en 
continuité avec des recherches antérieures (3), alors il semble pertinent de limiter leur nombre 
dans le texte de l’appel à propositions. Ce rôle devrait alors être réservé à des concepts 
fondateurs de la discipline.  
 
(iv) Les concepts à vocation à faire réfléchir 
Ces  concepts  peuvent  être  soit  mobilisés  par  les  équipes  de  recherche  comme  concept  à 
vocation  à  faire  réfléchir,  soit  comme  moyen  de  légitimer  leur  proposition  au  regard  de 
l’appel à propositions. Néanmoins, quelle que soit la manière dont ces concepts sont mobilisés 
par  les  chercheurs,  les  concepteurs  sont  convaincus  qu’ils  possèdent  un  potentiel 
scientifique important. Leur objectif est alors de conduire les équipes de recherche à les 
travailler. Les concepteurs posent une question aux chercheurs à laquelle la réponse pouvant 
être  apportée  possède  a  priori  une  valeur  importante.  L’apprentissage  réalisé  par  les Thèse Anne Portier-Maynard    383/477 
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concepteurs pour aboutir à ces concepts à vocation à faire réfléchir a permis de déterminer 
leur potentiel de valeur.   
Concepteurs  Chercheurs 
Valeur du 
concept d’un 
point de vue 
scientifique 
Résultat pour 








recherche autour du 
concept, mais 
définition hétérogène 
Faible voire nulle 
(crise par rapport  






Concept projecteur  Forte  Recherches en 
rupture 
Fort potentiel 





vocation à faire 
réfléchir 
Tendance forte 
Cadre général des 
recherches  Moyenne  Nouvelles 
recherches 
TABLEAU 46 : SYNTHÈSE DES DEUX CAS DE FIGURE POUR UN CONCEPT À VOCATION A FAIRE 
REFLÉCHIR 
 
Cette catégorie de concepts comporte un sous-ensemble de concepts « émoustillants » pour 
lesquels les concepteurs ne souhaitent pas tester le concept (ils attendent des recherches sur ce 
concept) mais ils savent que le concept à une valeur. Nous retrouvons alors le cas (1) des 
concepts « émoustillants » avec le concept de « green tech », « émoustillant » et à la fois à 
vocation  à  faire  réfléchir  puisque  les  concepteurs  attendent  des  recherches  portant  sur  ce 
concept. Ce sous-ensemble peut être vide ou non. Par exemple, l’appel à propositions Villes 
durables  mobilise  des  concepts  qui  sont  à  la  fois  « émoustillants »  et  à  vocation  à  faire 
réfléchir  (« service  pour  mieux  utiliser  l’espace-temps »,  « ville  sans  pétrole »,  « co-
présence »,…), au contraire de Systerra où les concepts à vocation à faire réfléchir ne sont pas 
« émoustillants » (« services écosystémiques »,  « territoires »…). Alors est-ce le fait d’être 
« émoustillant » qui conduit les équipes à travailler sur le concept ou bien s’agit-il de l’autre 
caractéristique ? Lorsque les deux caractéristiques sont réunies, les concepts font plus 
souvent l’objet du cœur de la proposition que lorsque le concept a uniquement vocation 
à faire réfléchir. C’est par exemple le cas du concept « service pour optimiser l’utilisation 
des  ressources »  qui  est  à  la  fois  « émoustillant »  et  à  vocation  à  faire  réfléchir,  et  qui 
correspond à l’objet central des recherches de quelques propositions retenues. Un concept à Thèse Anne Portier-Maynard    384/477 
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vocation à faire réfléchir qui ne serait pas « émoustillant » aurait alors moins de chance d’être 
mobilisé par les équipes de recherche.
56 
 
(v) Les concepts à vocation de continuité 
Cette catégorie est initialement composée de concepts ayant pour unique objectif d’indiquer 
aux équipes de recherches habituées à travailler sur une thématique donnée que le programme 
leur est ouvert (« réseaux », « infrastructures », « durée de vie », … pour Villes durables et 
« changement d’échelle » pour Systerra). Néanmoins, les chercheurs peuvent soit percevoir le 
rôle des concepts de cette manière (cas 1), soit au contraire considérer qu’il est nécessaire de 
mener des recherches centrées sur ces concepts (cas 2), auquel cas ils s’inscrivent dans un 
dominant design et ne cherchent pas à en sortir. 
Dans  le  premier  cas  (1),  les  concepteurs  ont  atteint  leur  objectif,  à  savoir  attirer  des 
communautés scientifiques identifiées, tout en les conduisant à travailler sur de nouveaux 
concepts.  C’est  alors  de  nouvelles  pistes  de  recherche  qui  peuvent  être  découvertes.  Des 
équipes qui auraient été attirées par un concept à vocation de continuité de type « OGM » 
présent  initialement  dans  un  programme  sur  la  génomique,  mais  qui  apparait  dans  un 
programme  par  exemple  sur  « l’évaluation  des  risques  environnementaux »  pourraient 
travailler sur le concept de « nanoparticule ».  
Cas  (2) :  Si  les  équipes  de  recherche  ne  comprennent  pas  le  pouvoir  du  concept,  elles 
continuent  à  travailler  sur  des  objets  de  recherche  déjà  explorés.  Ainsi,  une  équipe  qui 
continuerait  à  travailler  spécifiquement  sur  les  « OGM »  dans  le  cadre  du  programme 
« évaluation des risques environnementaux », alors que les concepteurs ne souhaitent plus 
financer de projet spécifiquement sur les  « OGM », se tromperait-elle sur les attentes des 
concepteurs. Dans ce cas, il y a une forme de quiproquo (Szpirglas, 2006) entre concepteurs et 
chercheurs.  Les  concepteurs  s’attendaient  à  ce  que  les  équipes  considèrent  le  concept  à 
vocation de continuité (« OGM ») comme tel. C’est pour cette raison qu’ils l’ont mobilisé. 
Les chercheurs croient ainsi que les concepteurs souhaitent les voir travailler sur ce concept 
                                                 
56 Le fait d’introduire un grand nombre de concepts légitimateurs dans un appel à propositions pourrait 
laisser croire que les concepts à vocation à faire réfléchir sont moins mobilisés dans une optique de 
légitimation. Cela ne semble pas être le cas, qu’importe le nombre de concepts légitimateurs initiaux 
(huit pour Systerra et quatre pour Villes durables).  
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alors qu’en réalité ils souhaitent les voir travailler sur, par exemple, les « nanoparticules ». Le 
quiproquo est d’autant plus important que les équipes mobilisent le concept « OGM » pour 
mener des recherches elles-mêmes en continuité avec des travaux antérieurs, par exemple 
étudier le rôle d’Agrobacterium tumefaciens dans le transfert de gènes. De la catégorie des 
concepts  à  vocation  de  continuité,  le  concept  est  passé  dans  la  catégorie  des  concepts  à 
vocation à faire réfléchir. 
Concepteurs  Chercheurs 
Valeur du concept 
d’un point de vue 
scientifique 
Résultat pour 










Faible voire nulle, 
mais permet 
l’exploration de la 
valeur d’autres 
concepts 
Pas de stratégie 





Cas 2 : A vocation à 
faire réfléchir 
Tendance forte 






TABLEAU 47 : SYNTHÈSE DES DEUX CAS DE FIGURE POUR UN CONCEPT À VOCATION DE 
CONTINUITÉ 
 
Les concepteurs pourraient ne pas mobiliser des concepts à vocation de continuité dans leurs 
appels, mais ils choisissent de prendre le risque du quiproquo. Ils ont besoin que ces équipes 
répondent  à  leur  appel  à  propositions  (souvent  dans  le  but  de  les  rapprocher  d’une  autre 
communauté  scientifique,  pour  aborder  un  objet  avec  de  nouveaux  points  de  vue).  En 
conséquence, le quiproquo n’est pas négatif puisqu’un des objectifs des concepteurs a été 
atteint : si les équipes tant désirées ne travaillent pas sur les bons concepts, au moins ont-elles 
été attirées par le programme. Lors de l’édition suivante, fortes des commentaires faits sur 
leur proposition, elles pourront travailler sur les concepts souhaités par les concepteurs. Pour 
ne pas décourager les équipes, il est possible que certaines propositions soient malgré tout 
retenues, mais dans ce cas leur nombre est faible. Cette stratégie du quiproquo suppose que 
les  concepteurs  disposent  de  plusieurs  éditions  pour  conduire  la  communauté 
scientifique où elle le souhaite.
57  Si ce n’est pas le cas, les concepteurs doivent limiter au 
minimum cette catégorie de concepts. 
                                                 
57 Si le quiproquo est parfois au centre de la relation concepteur-chercheur en lien avec les différentes 
catégories de concepts, il semble qu’il n’y a que dans ce cas là qu’il peut être instrumentalisé.  Thèse Anne Portier-Maynard    386/477 
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(vi) Les concepts à vocation à rassembler 
Ces  concepts  possèdent  un  pouvoir  qui  n’est  pas  perceptible  pour  les  chercheurs  (« éco-
cultures », « système »… dans Systerra). Les concepteurs ne souhaitent d’ailleurs pas qu’il le 
soit.  Les  concepteurs  sont  choisis  généralement  de  manière  à  représenter  les  différentes 
communautés scientifiques concernées ; et, pour cette raison, il est nécessaire de rassembler 
les  concepteurs.  En  conséquence,  s’ils  sont  déjà  rassemblés  autour  de  concepts,  on  peut 
imaginer que ceux-ci rassemblent également les communautés scientifiques. Cela relève un 
peu de la « cuisine interne » des concepteurs. Le terme de « concept de passage » qui a été 
utilisé par un président de comité scientifique sectoriel reflète bien le rôle transitoire de ces 
concepts : une fois qu’ils sont rassemblés, il n’y a plus de raison de continuer à les considérer 
de manière spécifique. 
Néanmoins, les équipes de recherche peuvent leur attribuer un rôle qui n’a pas été souhaité 
initialement. Elles peuvent le considérer en tant que concept légitimateur ou bien comme 
concept à vocation à faire réfléchir. Il s’agit également d’un quiproquo entre concepteurs et 
chercheurs,  mais  dans  ce  cas,  il  n’apporte  rien  aux  concepteurs.  Les  concepts  de  cette 
catégorie, nécessaires aux concepteurs des appels à propositions, devraient dès lors être 
retirés du texte de l’appel à propositions avant sa publication. 
 
Nous venons de voir comment mobiliser les catégories de concepts lors de l’élaboration de 
l’appel à propositions en fonction de la stratégie du programme souhaitée par les concepteurs. 
Si l’objectif majeur est de faire émerger des recherches de ruptures, les concepteurs doivent 
prendre en compte les modèles de conception possibles qu’utiliseront les équipes de recherche 
pour élaborer leur proposition. Ceci conduira ou non à un programme innovant. 
 
 
3.  Pistes pour la conception de programmes de recherche innovants 
 
Au sein d’une politique publique de recherche, peu importe finalement que le programme de 
recherche  soit  innovant  du  fait  de  son  mode  d’élaboration  innovant.  En  revanche,  un 
programme de recherche initiant des recherches innovantes semble bien plus pertinent. Or, 
entre les trois sous-modèles de conception des propositions de recherche (conception réglée 
en recette, systématique et innovante), le modèle de la conception innovante est celui qui Thèse Anne Portier-Maynard    387/477 
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permet de favoriser les recherches innovantes avec le plus de probabilité. Il semble néanmoins 
important de préciser que, quel que soit le modèle de conception mobilisé par les équipes de 
recherche pour élaborer leurs propositions, il leur est possible de proposer des recherches en 
rupture.  Le  modèle  de  la  conception  innovante  n’est  pas  le  seul  modèle  à  permettre 
l’innovation,  même  s’il  semble  particulièrement  propice.  Dans  l’optique  de  fabriquer  un 
programme de recherche innovant, ce modèle de conception devrait donc être privilégié. En 
outre, pour favoriser la conception innovante des propositions de recherche, les concepteurs 
de l’appel devraient mettre en avant les concepts « émoustillants » et les concepts à vocation à 
faire réfléchir, sans trop définir ce qu’ils recouvrent pour garder leur aspect disjonctif. A cela, 
ils devraient associer une précision faible
58.  
Cette phase doit être menée avec l’ensemble des concepteurs de l’appel à propositions afin 
d’impulser une cohérence au document, et ce, de manière que les équipes de recherche en 
perçoivent  la  philosophie  générale,  la  stratégie  du  programme.  Il  semblerait  que  la  phase 
d’élaboration de l’appel soit cruciale dans la conception du programme de recherche et en 
particulier dans la construction du signal incitatif. Cette recommandation à l’attention des 
concepteurs  de  programme  devrait  leur  permettre  de  mieux  discerner  la  manière  dont  ils 
doivent élaborer le texte de l’appel à propositions pour obtenir en réponse des recherches 
innovantes,  ou  en  rupture.  Par  ailleurs,  cette  constatation  laisse  à  penser  qu’il  n’est  pas 
imaginable que la phase d’élaboration de l’appel à propositions ne soit pas une phase clé du 
processus de programmation de l’ANR
59. 
 
Lien entre rapport de prescription perçu, catégorie de concepts et modèles de conception 
Nous avons donné une définition des catégories de concepts identifiées. La description de 
chacune a permis de déterminer si les concepts de la catégorie étaient plutôt conjonctifs ou 
plutôt  disjonctifs.  Nous  avons  également  mis  en  évidence  les  changements  possibles  de 
catégorie  des  concepts  lorsqu’ils  sont  mobilisés  par  les  équipes  de  recherches  avec  des 
                                                 
58 Il est à noter qu’une précision faible ne signifie pas nécessairement qu’aucune indication n’est 
donnée  aux  équipes  de  recherche.  Un  travail,  complémentaire  à  celui-ci,  de  pondération  entre 
précision et nature conjonctive/disjonctive devrait être mené afin de clarifier ce qu’on entend par 
rapport de prescription faible ou fort. On peut très bien envisager qu’une précision extrêmement forte 
sur  un  concept  disjonctif  initial  puisse  conduire  à  des  explorations  expansives  dans  l’espace  des 
concepts et dans l’espace des connaissances.  
59 Ceci corrobore notre choix initial d’intégrer dans nos recherches la phase de rédaction de l’appel à 
propositions alors même qu’il est exclu du processus de programmation de l’ANR. Thèse Anne Portier-Maynard    388/477 
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tendances. De plus, ayant défini les rapports de prescription perçus, nous pouvons définir le 
modèle  de  conception  qui  sera  le  plus  probablement  utilisé  par  les  équipes  de  recherche. 
Ainsi, les concepteurs de l’appel seront-ils en mesure de déterminer le type de précision qu’il 
faut associer au concept pour obtenir le modèle de conception qui sera le plus probablement 
utilisé par les équipes. On remarque que seuls les concepts de la catégorie secondaire des 
concepts  à  vocation  à  faire  réfléchir  peuvent  conduire  à  une  conception.  Les  concepts 
secondaires légitimateurs, par définition, n’induisent aucun travail de conception associé. 
En  fonction  de  la  catégorie  initiale  du  concept  choisi  par  les  concepteurs  de  l’appel  à 
propositions,  les  équipes  de  recherche  pourront  lui  faire  changer  de  catégorie.  Dans  les 
propositions de recherche, selon que le concept est considéré comme disjonctif ou non et 
perçu  comme  étant  associé  à  une  précision  d’intensité  forte  ou  faible,  le  rapport  de 
prescription perçu sera plus ou moins fort. Selon le rapport de prescription perçu, le modèle 
de la conception des propositions se situera sur un continuum « conception innovante <-> 
conception réglée en recette». Ceci est représenté par le schéma ci-dessous (figure 25).  
Prenons  par  exemple  un  concept  à  vocation  à  faire  réfléchir  dans  le  texte  de  l’appel  à 
propositions.  Il  peut  être  transformé  en  deux  catégories  secondaires  sous  l’effet  de 
l’appropriation par les équipes : à vocation à faire réfléchir ou légitimateur. L’épaisseur des 
traits sur le schéma symbolise la propension de la catégorie du concept à être transformée en 
une  autre
60.  Le  concept  peut  être  disjonctif  ou  conjonctif  et  la  précision  des  3  autres 
composantes du rapport de prescription imprimé par les concepteurs peut être forte ou faible. 
Alors les équipes de recherches pourront percevoir des rapports de prescription moyens, forts 
ou faibles. Dans le cas d’un RP perçu moyen, le concept peut être disjonctif ou conjonctif. Si 
le concept initial est disjonctif et la précision du RP forte, le modèle de conception qui aura 
tendance  à  être  mobilisé  par  les  équipes  pour  concevoir  leur  proposition  sera  celui  de  la 
conception  innovante  sous  contraintes.  En  revanche  si  le  concept  est  conjonctif  avec  une 
précision faible, le RP perçu sera lui aussi moyen, mais le modèle favorisé sera celui de la 
conception réglée systématique. Si le RP perçu est faible, le modèle majoritairement mobilisé 
sera celui de la conception innovante et, enfin, si le RP perçu est fort, le modèle favorisé sera 
celui de la conception réglée en recette.  
 
                                                 
60 Pour déterminer les transformations de catégorie les plus probables, nous nous sommes référés au 
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Dans  notre  conclusion,  nous  mettons  en  évidence  les  idées  majeures  que  nous  avons 
identifiées et proposons des perspectives de recherche pour de futurs travaux.  
 
1.  Retour sur la dialectique entre fabrique et conception 
Nous avons souhaité étudier la fabrique d’un programme de recherche dans une organisation 
de type Agence Nationale de la Recherche. Pour ce faire, nous avons mobilisé deux courants 
de  recherche  qui  n’avaient  pas  été  mis  en  relation  de  manière  évidente  dans  des  travaux 
antérieurs : l’approche de la stratégie par les pratiques (courant de la fabrique de la stratégie) 
et les théorie et modèles de la conception. Il est à noter que le terme même de « fabrique de la 
stratégie » était propice à être mobilisé dans l’étude de la conception du programme ; le terme 
anglais  « strategy-as-practice »  était  moins  évocateur.  En  somme,  le  pari  était  triple : 
mobiliser une grille d’analyse issue de la conception industrielle, utiliser les apports d’un 
courant de recherche sur la stratégie et finalement, concilier les deux. 
 
1.1.La grille C-K pour étudier la conception de programmes de recherche 
Qu’est-ce qui caractérise le programme de recherche ? A ce stade, nous pouvons sans hésiter 
proposer que ce sont majoritairement des concepts et des connaissances : des connaissances 
pour gérer la conception du programme, c’est-à-dire des concepts associés à des rapports de 
prescription  et  des  connaissances  pour  appréhender  les  concepts  en  question  lors  de  la 
conception des propositions de recherche. La grille d’analyse C-K apparait tout d’un coup 
évidente. Elle ne l’était pas au début de nos recherches et aurait pu ne pas s’avérer pertinente. 
La décomposition de l’activité de conception d’un programme de recherche en concepts et 
connaissances, tracés tout au long du processus, permet de saisir la conception du programme 
de recherche. Elle permet également de mettre en évidence les différentes mobilisations des 
concepts et des savoirs au cours de deux exercices distincts. En ce sens, cette grille d’analyse 
nous a permis de répondre à une partie de notre question, à savoir comment est conçu un 
programme de recherche, d’un point de vue cognitif.  
Il est vrai que la grille C-K n’a pas été utilisée telle quelle et que quelques aménagements ont 
été faits, tels que la catégorisation des concepts ou celle de la connaissance ; aussi est-ce 
finalement à un niveau encore plus micro dans les concepts et connaissances mobilisés qu’il a Thèse Anne Portier-Maynard    392/477 
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fallu aller. En conséquence, pour que la mobilisation de cette grille d’analyse soit réellement 
pertinente,  il  a  fallu  la  décliner  en  catégories.  En  somme,  la  mobilisation  de  la  grille  
d’analyse C-K est efficace pour analyser la conception de programmes de recherche si 
elle est adaptée de manière plus fine à l’objet d’étude. 
 
1.2.  Le courant de la fabrique de la stratégie pour étudier la conception de programmes de 
recherche 
L’analyse de la conception du programme de recherche par la grille C-K a permis d’aller au 
grain le plus fin de la conception du programme de recherche, c’est-à-dire jusqu’au niveau de 
l’émergence des idées.  Mais les connaissances  et les concepts n’ont pu être mobilisés de 
manière utile uniquement parce qu’il y avait des acteurs. Ces acteurs avaient une stratégie en 
tête et celle-ci est sous-jacente à l’émergence des concepts et des connaissances associées. Il 
ne s’agissait pas de créer des concepts pour le plaisir, ils devaient répondre à une logique 
fabriquée dans le même temps qu’était créé le programme de recherche. L’analyse en C-K ne 
permet pas de mettre au jour la manière dont les acteurs ont agi au quotidien, la façon dont ils 
se sont mis d’accord ou encore la manière dont ils ont bâti la rhétorique adéquate pour que 
cette stratégie soit mise en œuvre. Pour ces raisons, l’approche de la fabrique de la stratégie 
s’est révélée pertinente.  
Bien  sûr,  l’approche  par  les  ressources  (RBV)  aurait  pu  expliquer  beaucoup  des 
comportements observés et c’est pourquoi nous avons dès le départ positionné nos travaux en 
précisant que, pour nous, l’approche de la fabrique de la stratégie n’était pas incompatible 
avec l’approche de la RBV. Le choix des acteurs de la conception repose bien en partie sur la 
recherche  de  ressources  informationnelles,  mais  pas  uniquement ;  nous  avons  vu  que  des 
éléments  indissociables  de  la  personnalité  des  acteurs  entraient  en  jeu.  Le  courant  de  la 
fabrique  de  la  stratégie  met  ce  type  d’explications  en  évidence,  chose  que  ne  fait  pas  le 
courant de la RBV. Finalement, la mobilisation du courant de la fabrique de la stratégie 
permet de relier la création du contenu cognitif du programme de recherche avec les 
stratégies individuelles des acteurs, lesquelles forment in fine la stratégie du programme. Thèse Anne Portier-Maynard    393/477 
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1.3.  Concilier les deux approches 
Au regard de nos recherches, nous considérons que ces deux approches se complètent. En 
particulier, parce que dans toute conception d’un outil de gestion, il existe une stratégie sous-
jacente associée à l’action envisagée (une agence de financement de la recherche ne peut 
décider  de  lancer  un  programme  de  recherche  national  sans  qu’il  ne  soit  porteur  d’une 
stratégie quelconque). Il ne semble dès lors pas opportun de faire une séparation nette entre 
fabrique de la stratégie et conception.  
Dans nos travaux, nous avons pris le parti d’étudier la conception scientifique du programme 
sous l’angle de la théorie de la conception en mobilisant concepts et connaissances. Nous 
avons complété cette approche de la conception « intellectuelle » par celle de la fabrique de la 
stratégie pour étudier la manière dont ces concepts et connaissances étaient manipulés au 
cours  de  la  conception.  C’est  par  cette  seconde  approche  (en  particulier,  l’étude  de  la 
rhétorique) que nous avons compris la manière dont la légitimation des choix des concepts et 
des connaissances du programme était réalisée ; c’est par cette même approche (l’étude des 
pratiques) que nous avons mis en évidence les types de connaissances mobilisés ; ou encore, 
que nous avons pu établir les jeux des acteurs tout au long de la conception. Ainsi, avec du 
recul,  pouvons-nous  proposer  que  la  théorie  de  la  conception  permet  d’analyser  la 
conception intellectuelle du programme de recherche (une forme d’approche de type 
« la  science  en  train  de  se  faire »)  et  que  l’approche  par  les  pratiques  permet  de 
comprendre la mise en musique de cette conception. Cette dernière a été particulièrement 
pertinente  pour  différencier  les  deux  modes  d’élaboration  des  programmes  de  recherche 
étudiés. La seule approche par les concepts et la connaissance n’aurait pas été suffisante pour 
différencier  les  deux.  L’analyse  C-K  a  permis  la  mise  au  jour  de  l’élaboration  d’un 
programme  de  recherche,  de  manière  relativement  standard :  tel  type  de  connaissance  est 
mobilisé à tel moment, tels concepts émergent à tel moment. Mais la fabrique de la stratégie 
permet d’aller à un grain encore plus fin et de mettre en évidence les détails qui font que la 
conception de ces deux programmes est finalement bien différente l’une de l’autre. 
Traditionnellement,  nous  imaginons  qu’il  nous  faut  d’abord  concevoir  (une  maison  en 
imaginant  les  plans,  le  type  de  matériau,  par  exemple)  et  ensuite  fabriquer  (agencer  les 
éléments selon le plan défini avec les matériaux choisis). En ce sens, la fabrique ne laisserait 
aucune place à l’émergent puisque tout ce qui est nécessaire aurait été imaginé avant. Nous 
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deux activités sont concomitantes et inséparables. L’élément qui est conçu est alors émergent, 
de  même  que  la  stratégie  qui  l’accompagne.  Il  n’y  a  donc  pas  incompatibilité  entre  ces 
approches et au contraire, il existe une certaine complémentarité entre elles. Nous pouvons 
néanmoins  nous  demander  si  la  relation  entre  ces  deux  approches  ne  résulte  pas 
spécifiquement de la nature de l’objet que nous avons choisi d’étudier, c'est-à-dire un objet 
qui repose sur la production de connaissance. 
 
2.  Implications du modèle de la conception réglée systématique pour la conception 
du programme de recherche 
La  conception  d’un  programme  de  recherche  est  réalisée  selon  un  modèle  de  conception 
réglée  systématique  et  les  modèles  conceptuels  sont  élaborés  selon  les  connaissances  qui 
entrent dans le processus et selon celles qui sont produites tout au long de l’exercice. Le 
processus  de  conception  de  programme  suit  une  grammaire  générative  (modèle  génératif) 
représentée par le processus de programmation certifié ISO 9001. Il suppose des phases de 
conception définies par  les concepteurs, en fonction notamment des jeux d’acteurs et des 
apprentissages nécessaires. Entre deux programmes, le mode d’élaboration de ces phases n’est 
pas nécessairement identique et, à chaque fois, elles fournissent les éléments nécéssaires à la 
réalisation de la phase suivante. Mais ce modèle de conception a certaines limites, mises en 
évidence dans la littérature.  
 
2.1.Le renouvellement de la conception par le modèle génératif 
Une des limites identifiées dans le modèle de la conception réglée systématique correspond au 
fait  que  l’organisation  devient  finalement  prisonnière  des  modèles  génératifs  dont  elle 
dispose. Le lien avec l’approche par les ressources a été fait par Maniak (2009) et il propose 
de rapprocher cette limite avec les « core rigidities » (Leonard-Barton, 1992). Selon Leonard-
Barton (1992), la firme se limite aux ressources internes (y compris les compétences) dont 
elle dispose. En somme, elle les renforce au cours du temps mais ne les change pas de façon 
radicale. Pour ce qui est du modèle de la conception réglée systématique, on suppose alors 
que si le modèle génératif est constant, les lignées de produits qui en découlent ne peuvent 
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incitatifs est réalisée sur le mode de la conception réglée systématique. En conséquence, selon 
une approche par les ressources, l’organisation ne renouvelle pas ses modèles génératifs et 
continue de fonctionner sur des compétences existantes.  
Dans le cas de l’ANR où le mode d’intervention est fixé par décret, il n’est pas question de 
modifier la lignée de produit, c’est-à-dire les programmes thématiques incitatifs. En outre, 
bien que nous ne nous soyons pas fondés sur la théorie des ressources dans nos recherches, 
nous  avons  mis  en  évidence  que  les  ressources  primordiales  dans  cette  activité  sont  la 
connaissance (tous les types de savoirs) et les individus qui participent au processus. L’ANR 
ne se fonde donc pas uniquement sur des ressources internes, mais bien sur sur un ensemble 
de ressources disponibles hors de ses frontières formelles. La conception participative des 
programmes  de  recherche  avec  des  acteurs  externes  à  l’ANR  constitue  finalement  une 
garantie  au  renouvellement  des  ressources  qui  entrent  dans  le  processus.  En  ce  sens,  les 
limites du modèle de la conception réglée systématique sont dépassées par la manière dont a 
été pensé le modèle génératif. En somme, le modèle génératif prévoit le renouvellement de 
l’exercice de conception et ce, par la mobilisation de ressources d’origines différentes. 
 
2.2.   Les  bonnes  propriétés  de  la  conception  réglée  systématique  pour  la  conception  de 
programmes de recherche 
Le modèle de la conception réglée systématique a été largement utilisé dans de nombreuses 
entreprises, au point qu’il est souvent mobilisé sans que la référence soit explicite (Le Masson 
et Weil, 2010). C’est donc que ce modèle possède de bonnes propriétés. 
La première que l’on peut envisager est celle de la domestication de la conception : lorsque 
l’on décide de concevoir un produit, on dispose d’un processus à suivre et on ne doit pas le 
réinventer à chaque conception. La conception du programme de recherche n’échappe pas à 
cette logique. Quel que soit le thème du programme, les concepteurs savent comment initier et 
conduire  le  processus  général.  Pour  une  agence  qui  doit  lancer  plusieurs  programmes  de 
recherche par an, l’existence d’un modèle génératif, ou processus de programmation, permet 
un gain de temps, d’argent et d’énergie considérable.  
L’élaboration du programme de recherche selon la conception réglée systématique permet de 
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mobilisation de la connaissance existante et son organisation qui sont gérées selon le modèle 
de la conception réglée systématique, mais pas la création de savoirs nouveaux. Nous avons 
vu  que  les  concepteurs  de  programme  ne  créent  pas  de  connaissance,  ils  partagent  la 
connaissance acquise et c’est le savoir général du groupe qui est créé. Cet état de fait n’enlève 
rien  aux  bonnes  propriétés  du  modèle  génératif  pour  l’élaboration  de  programmes  de 
recherche dans la mesure où il n’est pas demandé aux concepteurs des trois premières phases 
de  créer  de  la  connaissance  scientifique.  L’émergence  de  nouveaux  savoirs  scientifiques 
apparaît lors de la réalisation des projets de recherche sélectionnés c’est-à-dire, en dehors des 
frontières du programme tel que nous l’avons défini. 
Par ailleurs, l’organisation des étapes de la conception favorise le traçage de l’activité. Le 
processus est alors plus transparent que si le modèle de la conception sauvage était à l’œuvre. 
Cet  aspect  est  particulièrement  important  dans  le  cas  d’une  agence  de  financement  de  la 
recherche, qui, nous l’avons mentionné, doit rendre des comptes à la fois au politique et au 
scientifique. De plus, la succession de phases bien définies permet, si erreur il y a, de revenir 
en arrière au bon moment du processus. Dans le cas où il n’y a pas d’étagement des phases, 
les concepteurs sont contraints de recommancer un processus de conception dès l’origine. 
 
Les autres « bonnes propriétés » reposent non pas sur le modèle génératif mais sur chacune 
des phases de la conception réglée systématique :  
La  phase  de  définition  fonctionelle  de  l’objet  est  particulièrement  importante  puisqu’elle 
permet de cibler les fonctions que l’objet à concevoir auront à remplir et de s’y tenir. Si 
certaines des fonctions de l’objet ne sont pas prises en compte dans le processus, alors l’objet 
conçu peut ne pas être adéquat. Prenons par exemple le cas de la conception d’un téléphone 
portable. Il peut être doté de plusieurs fonctions particulièrement élaborées et pertinentes, 
mais si l’on a oublié de prendre en compte le fait qu’il doit être « portable » en établissant un 
temps de charge incomptatible, alors le résultat de la conception ne sera pas satisfaisant. Cette 
étape est donc primordiale pour la suite du processus. Si nous revenons aux programmes de 
recherche, le parallèle est évident : décider de lancer un programme de recherche sur la ville 
sans  pour  autant  en  avoir  défini  la  fonction  (initier  de  nouvelles  recherches,  permettre  la 
continuation  de  recherches  plus  anciennes,  favoriser  un  quelconque  développement 
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conception permet donc de limiter les erreurs de ciblage et conditionne le travail ultérieur. 
Elle garantie une forme de pertinence du programme. 
La phase conceptuelle est également importante. Le principe de la solution est établi. C'est-à-
dire qu’au cours de cette étape, il a fallu imaginer les concepts qui constituent cette solution et 
qui  permettent  l’élaboration  de  spécifications  au  regard  des  fonctions  identifiées  dans  la 
première étape. Ces concepts correspondent, dans le cas des programmes de recherche, aux 
thèmes scientifiques et aux concepts qui permettent de remplir les exigences fonctionnelles du 
programme. Par exemple si l’on décide de promouvoir la continuation des recherches dans un 
domaine particulier, il faut choisir des concepts scientifiques qui le permettent (des concepts à 
vocation de continuité). Lors de cette étape, il y a donc association entre des principes et des 
fonctions, c’est-à-dire définition des catégories de concepts. Si le concept est pris au hasard, 
alors il peut très bien ne pas remplir la fonction attendue. Le choix des concepts permet de 
concrétiser les fonctions du programme. A ce stade, la stratégie du programme est déjà plus 
ou  moins  perceptible.  Ceci  est  important  puisque  c’est  à  ce  moment  que  le  Conseil 
d’Administration de l’ANR doit se prononcer sur le financement du programme ou non. Il se 
fonde dès lors sur les fonctions du programme et sur les principes qui vont être utilisés. 
Lors  de  la  phase  physico-morphologique,  les  éléments  nécessaires  pour  réaliser  les 
spécifications sont précisés. Autrement dit, les concepteurs définissent la manière dont les 
concepts doivent être travaillés pour que la fonction du programme soit réalisée. Nous avons 
vu que cette étape est caractérisée par l’association d’un rapport de prescription à chacun des 
concepts. Dans la conception industrielle, les éléments physiques et organiques ne sont pas 
réinventés  et  peuvent  provenir  de  conceptions  antérieures ;  c’est  leur  arrangement  en  une 
architecture spécifique qui est nouvelle et adaptée à la solution envisagée. Cela est réalisé par 
sous-ensembles, issus d’une réduction de la complexité du produit et souvent de manière 
récursive.  Dans le cas de la conception de programme, c’est également le cas puisque la 
détermination de la valeur des quatre variables du rapport de prescription permet la définition 
du  rapport  de  prescription  associé  au  concept.  Il  ne  s’agit  pas  d’emblée  de  définir  une 
architecture du programme, mais bien de déterminer une architecture pour chaque concept. En 
conséquence, cette étape permet de concevoir un programme de manière modulaire (d’abord 
en divisant le programme en thématiques, puis les thématiques en un couple concept – rapport 
de  prescription).  Cette  simplification  permet  dès  lors  aux  concepteurs  de  réaliser  des 
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d’envisager des modifications en retour. Cette étape permet donc de travailler le programme 
de la manière la plus fine possible.  
Enfin, la dernière phase, celle de la conception détaillée, décrit au niveau le plus détaillé les 
relations entre les pièces et leur mode de production afin de faire émerger des spécifications 
précises pour le développement. Dans la conception du programme, cette étape correspond  à 
la rédaction des propositions de recherche par les équipes, avant que ne soit réalisé le projet. 
C’est à la fin de cette étape que les propositions sont sélectionnées pour financement et donc 
pour réalisation.  Les évaluateurs sont donc à même de connaître de manière relativement 
précise la façon dont sera réalisé le projet.  
Finalement, on remarque que les bonnes propriétés de la conception réglée systématique sont 
également de bonnes propriétés pour la conception de programmes de recherche.  
 
3.  Modèle de production de la connaissance et programme d’un genre nouveau : un 
instrument de politique publique de recherche  issu de l’industrie ? 
 
3.1.  Modèle industriel de production de la connaissance 
Les modèles de conception mobilisés dans notre recherche sont des modèles qui ont été mis 
en évidence dans la conception industrielle. Notre apport a été ici de transposer ces modèles à 
la fabrication d’un objet immatériel et cognitif. Un modèle de production de la recherche dans 
les  instituts  de  recherche  mis  en  évidence  il  y  a  quelques  années  par  de  Lattre  (1990) 
permettait de conclure que la gestion des instituts de recherche devait être la même que celle 
des entreprises. L’auteur ajoutait que les résultats du processus d’élaboration de la recherche 
correspondaient à des produits. Si nous n’allons pas jusqu’à étudier la réalisation des projets 
de recherche, le stade des propositions soumises préfigure ce que pourront être ces résultats. 
En  conséquence,  nous  proposons  une  manière  d’ouvrir  « la  boîte  noire »  du  modèle  de 
production dont parlait de Lattre (1990) en explicitant le modèle de raisonnement mis en 
œuvre. Ainsi, la création de connaissances par le biais des programmes de recherche 
relèverait-elle  du  même  type  de  processus  que  la  production  industrielle  de  biens 
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Par ailleurs, en introduction de ce document, nous avions posé quelques définitions du terme 
« programme de recherche » et nous avions vu qu’aucune ne correspondait exactement à notre 
objet de recherche. On peut alors se demander si cette difficulté initiale n’était pas due au fait 
que le programme de recherche incitatif diffère réellement des autres types de programmes en 
ce  qu’il  suppose  une  production  industrielle  de  la  connaissance.  Alors  notre  objet  de 
recherche est-il peut-être déjà mobilisé dans les secteurs industriels réputés innovants ? 
 
3.2.  Le programme : un instrument  industriel d’une politique publique de recherche ? 
Ryd  (2004)  explique  que  « design  brief »,  utilisé  dans  l’architecture  mais  aussi  dans 
l’industrie, se dit « programme » en suédois. Y a-t-il en lien entre « notre » programme de 
recherche et le « brief » conceptuel ? La littérature sur le « design brief »  propose deux points 
de vue. Le premier est de le considérer comme une phase amont du processus de conception. 
Dans cette perspective, nous l’avons vu, la conception du programme de recherche va plus 
loin puisqu’elle requiert une phase de  « brief » conceptuel dans le cadre de la conception 
réglée  systématique.  En  somme,  il  ne  s’agit  que  d’une  petite  partie  du  processus  de 
conception du programme.  
La seconde perspective considère que l’étape de « briefing » est hors processus de conception, 
il s’agit d’un processus en soi (Yu et al., 2006). De ce point de vue, la ressemblance avec le 
programme de recherche incitatif parait plus nette. Néanmoins, le  « briefing » suppose au 
moins deux parties clairement identifiées : le client et l’architecte dans le cas de l’architecture. 
Ici, les « clients » (les concepteurs de l’appel à propositions) ne connaissent pas précisément 
les architectes (les équipes de recherche), et ne savent même pas s’il y aura un architecte. 
L’élaboration du « brief » (ou programme)  devient dès lors beaucoup plus ardue puisque des 
travaux montrent que pour qu’un « brief » soit réussi, client et architecte doivent le réaliser 
ensemble (Yu et al., 2006). Imaginons maintenant que les représentants de la communauté 
scientifique participant à l’élaboration de l’appel à propositions puissent être les architectes du 
projet de construction (cela suppose que chaque architecte du projet futur soit parfaitement 
représenté et que l’information détenue par l’un soit la même que celle détenue par l’autre) et 
que les clients soient les représentants des pouvoirs publics et les responsables de programme 
de l’ANR. Alors, la situation devient très proche des cas d’architecture. Clients et architectes 
élaborent conjointement le « brief » conceptuel (lors des trois premières étapes de conception) 
et les architectes le complètent et l’affinent ensuite indépendamment des clients (lors de la Thèse Anne Portier-Maynard    400/477 
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rédaction des appels à propositions). Certains auteurs pensent en effet que l’élaboration du 
« brief »  conceptuel  peut  être  itérative.  A  partir  du  « brief »  conceptuel  (programme  de 
recherche),  les  projets  de  construction  pourraient  être  réalisés  (ensemble  des  projets  de 
recherche  sélectionnés).  Barret  et  al.  (1998)  mettent  en  évidence  le  rôle  majeur  de  la 
communication dans la réussite de l’élaboration d’un « brief » conceptuel.  
Dès lors, dans le cas d’une situation parfaite d’adéquation complète entre le savoir des 
équipes qui réaliseront les projets de recherche et celui des représentants-concepteurs de 
l’appel à propositions, nous pourrions considérer un programme de recherche comme 
un  « brief »  conceptuel.  Cependant,  les  efforts  réalisés  par  les  concepteurs  de  l’appel  à 
propositions  pour  se  faire  comprendre  des  équipes  de  recherche  et  les  changements  de 
catégories de concepts ou de rapport de prescription opérés par ces équipes prouvent que cette 
situation « idéale » n’est pas atteinte.  
 
3.3.  Production industrielle de la connaissance mais outil de politique publique 
En somme, on peut trouver quelques points communs au programme de recherche innovant, 
et au   « brief » conceptuel. Nous pouvons alors supposer que le programme de recherche 
serait pensé de façon à ressembler aux outils de conception industriels, puisqu’ils supposent 
une adéquation quasi parfaite entre les attentes du client et les réalisations des architectes.  
Bien que l’artefact « programme de recherche innovant » soit conçu selon des modèles de 
conception industrielle, la fabrique de la stratégie du programme repose, elle, sur des aspects 
inexistants  dans  le  secteur  de  l’industrie  et  majeurs  dans  celui  de  la  recherche  publique. 
L’action  publique  peut  donc  s’inspirer  des  outils  de  l’industrie  pour  imaginer  ses 
propres instruments mais il n’y a pas de transposition à l’identique possible. Finalement, 
si le programme de recherche innovant peut avoir été inspiré par le secteur de l’industrie, sa 
mise en œuvre fait de lui un instrument spécifique au secteur public. 
 
4.  Programme  de  recherche  innovant et  nouveaux  descripteurs  d’une  politique 
publique de recherche 
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4.1.  Qu’est-ce qu’un programme innovant ? 
Il nous faut revenir à la définition du programme innovant. Nous avions posé qu’il s’agissait 
d’un programme qui permettait l’émergence de recherche en rupture, puis nous avons vu 
qu’un  programme  de  recherche  innovant  pouvait  également  être  un  programme  conçu  de 
manière originale. Il n’est pas impossible qu’un programme puisse être innovant selon ces 
deux aspects en même temps. Mais il nous semble plus pertinent à ce stade de nous intéresser 
au programme qui initie des recherches de rupture. 
La rupture a lieu par rapport à quelque chose d’établi. Un programme de recherche innovant 
permettrait alors l’émergence de recherche hors des dominant designs scientifiques. Si nous 
considérons  à  présent  la  manière  dont  nous  avons  caractérisé  chacune  des  phases  de  la 
conception  d’un  programme  de  recherche,  la  conception  des  trois  premières  phases 
(identification du thème du programme, élaboration de la fiche programme, élaboration du 
texte de l’appel à propositions) reposent largement sur la mobilisation et la production de 
connaissance dans l’objectif de produire des concepts, lesquels peuvent être de différentes 
catégories. L’objectif de ces trois premières phases serait donc de produire des concepts 
qui  seront  mobilisés  ensuite  par  les  équipes  de  recherche.  Dans  ces  trois  phases, 
l’émergence de concepts ayant un fort potentiel d’expansion repose en fait sur une forme de 
créativité. Ainsi, tout exercice de ce type pourrait-il favoriser cette créativité (atelier DKCP®, 
Métaplan®,  …).  Lors  de  la  dernière  phase,  celle  de  l’élaboration  des  propositions  de 
recherche par les équipes, les chercheurs doivent se saisir des concepts proposés et dépasser le 
dominant design qui leur est associé, pour élaborer leur proposition. En d’autres termes, les 
équipes de recherche sont incitées à produire des concepts nouveaux en lien avec les 
concepts projecteurs fournis par les concepteurs des trois premières phases.  
 
Ce résultat semble particulièrement important dans la mesure où il est communément admis 
que la recherche sert à produire de la connaissance. Evidemment, l’exploration du champ des 
concepts  ne  va  pas  sans  mobilisation  de  connaissance  existante  ni  sans  création  de 
connaissances nouvelles, mais il s’agit ici d’un changement d’angle de vue. Pour innover, les 
équipes  de  recherche  doivent  « progresser  dans  C »,  autrement  dit,  produire  de 
nouveaux concepts en s’appuyant sur la production de connaissance. Peut-être est-ce là 
une nouvelle manière de considérer le lien entre la recherche et l’innovation ? Au quel cas, le 
terme de « recherche innovante », ou ce qu’il recouvre, devrait pouvoir apparaître dans les 
typologies de la recherche citées précédemment.  Thèse Anne Portier-Maynard    402/477 
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Mais,  si  l’on  revisite  le  lien  entre  recherche  et  innovation  dans  ce  sens,  alors  c’est  toute 
l’analyse de la politique de recherche qui est à reconsidérer.  
 
4.2.  Instrument de politique publique et descripteurs 
Le programme de recherche thématique incitatif est un instrument d’une politique publique de 
recherche.  Les  travaux  sur  les  instruments  des  politiques  publiques  proposent  plusieurs 
manières de les appréhender.  
Aujourd’hui, concrètement, les politiques publiques de recherche nationales sont analysées 
selon une batterie d’indicateurs utilisés par l’OCDE, par l’OST, ou d’autres organismes. Ces 
indicateurs, pour la plupart issus du Manuel de Frascatti, sont extrêmement factuels (dépenses 
en R&D interne au secteur économique, externe au secteur économique,….). Ils sont surtout 
financiers et évaluent l’effet de levier de la politique. Ils semblent pertinents pour évaluer 
l’efficience d’une politique publique de recherche. Mais qu’en est-il de son efficacité ?  
Nos travaux suggèrent modestement d’imaginer un nouvel angle selon lequel appréhender les 
politiques publiques de recherche et une manière d’en évaluer l’efficacité. Il s’agit de celui de 
la mobilisation de la connaissance et des concepts. La façon dont ceux-ci sont créés, utilisés 
ou  transformés  éclaire  sous  un  jour  nouveau  l’aspect  cognitif  des  politiques  publiques  et 
révèle une alternative aux modes d’appréhension des politiques de recherche existants. Nous 
ne parlons plus d’une politique publique de recherche sous l’angle des postes de dépenses et 
des retours économiques mais nous ciblons les connaissances mises en jeu et le choix des 
concepts mobilisés. Ce sont donc de nouveaux descripteurs de la conception et de l’évaluation 
des politiques publiques qui émergeraient de ces travaux.  
En  effet,  si  l’approche  de  la  fabrique  de  la  stratégie  révèle  les  aspects  stratégiques  du 
programme  dépendants  des  acteurs  participant  à  la  conception,  l’approche  C-K  offre  des 
indicateurs  de  l’efficacité  de  la  politique  publique  de  recherche  que  l’on  peut  évaluer 
indépendamment  des  catégories  d’acteurs  impliquées,  de  leur  jeu  de  pouvoir  ou  de  leurs 
intérêts.  Ainsi,  lors  de  l’élaboration  de  la  politique  publique  de  recherche,  des  concepts 
devraient-ils être produits, et, la connaissance mobilisée et créée devrait-elle permettre de 
définir des rapports de prescription liés à ces concepts. La mise en œuvre de la politique de 
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concepts  proposés.  Cette  mobilisation  devrait  être  réalisée  en  produisant  la  connaissance 
nécessaire  pour  initier  de  nouveaux  concepts.  C’est  donc  bien  la  création  de  nouveaux 
concepts et la connaissance associée qu’il faudrait évaluer afin de déterminer l’efficacité 
d’une politique de recherche. Ceci suppose une rupture dans la manière d’appréhender les 
politiques publiques de recherche et la création de la connaissance. 
 
5.  Programmation  de  la  recherche  et  modèle  de  conception  de  programmes  de 
recherche innovants 
 
5.1.  Degré de liberté et évolution de la connaissance du problème 
Ullman (1997) a synthétisé dans un graphe l’évolution de la connaissance du problème de 
conception et la liberté de conception, et ce, au cours des phases de conception. Selon cet 
auteur, la connaissance du problème serait quasi nulle au début de l’exercice pour atteindre un 
maximum à la fin de l’exercice. Inversement, le degré de liberté est le plus élevé au début et 
le plus faible lors de la dernière phase de la conception. Cette analyse a été menée sur des 
exercices de conception de produits industriels et nous pouvons y apporter deux bémols.  
Le  premier  concerne  la  connaissance  du  problème.  Dans  le  cas  de  la  conception  d’un 
programme de recherche, les acteurs des trois premières phases sont différents de ceux de la 
dernière.  En  conséquence,  si  la  connaissance  du  problème  s’accroit  lors  des  trois 
premières  phases  il  y  a  néanmoins  une  rupture  avec  le  niveau  de  connaissance  du 
problème lors de la quatrième phase. Les équipes de recherche ne possèdent pas la même 
connaissance du problème que les concepteurs des phases antérieures. A ce stade, le niveau de 
connaissance  est  très  variable  d’une  équipe  de  recherche  à  l’autre  (selon  qu’elle  a  été 
impliquée  dans  la  consultation,  qu’elle  a  assisté  à  une  présentation  des  objectifs  du 
programme,  ou  encore  que  ses  connaissances  du  problème  sont  totalement  différentes  de 
celles des concepteurs de l’appel à propositions) et la clarté du texte de l’appel à propositions 
et  de  la  stratégie  du  programme  jouent  pour  beaucoup  dans  la  « mise  à  niveau »  des 
connaissances du problème de conception. 
 
Le deuxième bémol correspond aux degrés de liberté de la conception. Dans la quatrième 
phase, la liberté de la conception reste quasiment infinie si le programme est conçu pour 
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connaissances. La liberté de conception serait quasi nulle si le texte de l’appel à propositions 
faisait figure de spécifications détaillées, or nous avons vu que ce n’est pas le cas et que la 
dernière phase est majeure dans la conception finale du programme de recherche. En outre, il 
existe  des  variantes  dans  l’utilisation  des  modèles  de  conception  au  sein  même  de  la 
conception  du  programme  de  recherche.  D’une  part  cela  indique  qu’un  processus  de 
programmation certifié ISO 9001 n’est pas incompatible avec une certaine liberté. Et d’autre 
part, cela signifie que cette liberté est mise à profit par les responsables de programme et les 
concepteurs  qui  l’entourent  pour  concevoir  du  mieux  possible  les  différentes  phases 
d’élaboration. En ce sens, les travaux d’Ullman (1997) ne semblent pas pertinents dans le cas 
de la conception d’un programme de recherche. 
 
5.2.  Sérendipité et programmation de la recherche 
Dans la communauté scientifique, il est une idée très répandue selon laquelle programmer la 
recherche est une aberration. Les découvertes scientifiques seraient le fait de la sérendipité. 
Nous  ne  nous  opposons  pas  à  cette  vision  des  choses :  de  très  grandes  découvertes 
scientifiques ont été faites « par hasard », comme dans le cas de l’innovation sauvage. Mais la 
conception sauvage ne permet pas l’innovation répétée. Or nous venons de montrer que la 
conception  réglée  systématique  qui  semble  caractériser  le  processus  de  conception  de 
programmes de recherche, et par extension, la production d’un certain type de recherche, 
permettait l’émergence de recherche de rupture dans des thématiques scientifiques définies au 
préalable.  Plus  précisément,  nous  avons  identifié  les  facteurs  et  les  moments,  dans  le 
processus  de  conception,  sur  lesquels  il  est  pertinent  d’insister  pour  faire  émerger  des 
recherches de rupture. Ainsi, le programme de recherche incitatif n’est-il pas antinomique des 
recherches de rupture ou de découvertes. 
Revenons  à  notre  distinction  entre  programmation  de  la  recherche  et  conception  de 
programmes de recherche. La programmation d’une agence de financement serait formée par 
la mise en cohérence d’un ensemble de processus conjoints de conceptions de programmes de 
recherche.  Alors,  nous  pouvons  généraliser  notre  conclusion  à  l’ensemble  de  la 
programmation de la recherche réalisée par une agence de financement de la recherche sur 
projets : la programmation de la recherche n’est pas antinomique des recherches de ruptures 
ou  de  découvertes.  Il  n’y  aurait  donc  pas  d’opposition  entre  liberté  de  la  recherche  et 
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La liberté totale de la recherche conduirait à un manque de cohérence des investissements 
financiers publics et, au contraire, une programmation qui serait de type conception réglée en 
recette ne permettrait la production que de recherches conformes et conformistes. Le juste 
équilibre reposerait donc sur une programmation de la recherche qui permettrait des 
phases d’innovation, laissées libres aux équipes de recherche ; c'est-à-dire à un pilotage 
de la recherche par des programmes de recherche innovants. 
 
6.  Perspectives de recherche  
 
6.1.  Désagréger le « rapport de prescription » 
La délimitation de notre champ de recherche a été contrainte notamment par des questions de 
faisabilité  dans  une  durée  limitée.  Afin  de  rendre  plus  opérationnel  notre  travail,  un 
complément pertinent consisterait en la « désagrégation » du « rapport de prescription ». Si ce 
terme générique a été commode pour nos recherches, il limite l’utilisation opérationnelle de 
nos résultats. Il peut même porter à confusion et on peut être tenté de voir dans ce rapport de 
prescription fort ou faible une intensité dans les directives associées aux concepts. Or ce n’est 
pas  le  cas  puisque  l’intensité  du  rapport  de  prescription  dépend  en  fait  des  quatre  sous-
variables qui le composent. C’est donc au niveau des sous-variables qu’il faudrait approfondir 
l’analyse. 
 
6.2.  Réinsérer le processus de conception de programmes de recherche au sein des autres 
processus de l’Agence 
Pour  aller  plus  loin  dans  ces  recherches,  il  semble  pertinent  de  s’interroger  de  manière 
globale, à l’échelle de la vie d’un programme. En conséquence, c’est au lien avec les deux 
autres  processus  clés  de  l’agence  qu’il  faudrait  maintenant  s’intéresser.  Des  questions 
majeures sont liées au processus de suivi des projets, à l’animation du programme une fois 
que les projets ont débutés, aux outils de la gestion de projets industriels utilisés dans des 
projets de recherche, … La sélection des projets soulève un bon nombre de question ; nous en 
avons mis quelques unes en évidence, mais sans pouvoir les traiter dans le cadre de ce travail. 
C’est par exemple le cas du passage de relais entre les concepteurs du programme et le comité 
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d’évaluation,  la  prise  de  risque,  l’impact  de  ce  processus  sur  les  financements  récurrents 
accordés aux équipes qui ne sont pas retenues à un appel à propositions,….  
Une  question  notamment  semble  particulièrement  intéressante,  celle  de  l’évaluation  des 
propositions de recherche innovantes. Comment est déterminée la valeur d’une proposition de 
recherche innovante par le comité d’évaluation ? La littérature sur le pilotage économique des 
projets d’innovation soulève cette question de la valeur. Hooge (2010) pose en effet que «  
l’évaluation de la performance économique et stratégique d’un projet de conception innovante 
a priori est une utopie car il est impossible de décrire l’objet avant qu’il ait été conçu » (Ibid, 
p.422).  L’auteur  propose  ainsi  deux  conditions  importantes  pour  le  pilotage  d’un  projet 
d’innovation: d’une part il est nécessaire d’accorder un statut explicite à l’inconnu et d’autre 
part, le fait de créer et de conserver l’adhésion des équipes. En faisant le parallèle avec un 
projet de recherche innovante, il serait impossible de déterminer sa valeur a priori. Comment 
alors évaluer a priori des propositions des projets de recherche innovante? 
 
6.3.  L’ANR et les autres agences nationales de financement de la recherche  
En outre, l’ANR, en tant qu’organisation n’effectuant pas de recherche mais construite autour 
de  questions  scientifiques,  pourrait  faire  l’objet  de  toutes  les  questions  classiques  du 
management.  De  même,  les  travaux  comparatifs,  auparavant  menés  entre  les  agences  de 
financement  étrangères  et  le  CNRS,  pourraient  maintenant  être  menés  avec  l’Agence 
Nationale de la Recherche afin d’identifier les modifications que cette agence a pu introduire 
dans  le  SFRI.  L’utilisation  de  notre  grille  d’analyse  pour  réaliser  de  telles  comparaisons 
pourrait  s’avérer  pertinente.  En  particulier,  un  projet  de  travail  sur  la  conception  de 
programmes de recherche à la Commission européenne pourrait voir le jour.  
 
6.4.  « Recherches innovantes » et « science 2.0 » 
Enfin, des travaux futurs pourraient s’intéresser centralement à la question des « recherches 
innovantes ». En effet, ce type de recherche pourrait éventuellement créer un lien nouveau et 
étroit entre recherche et innovation. Précédemment nous avons vu que la recherche pouvait 
fournir des connaissances pour l’innovation et que, inversement, l’innovation pouvait poser 
des questions à la recherche. Mais qu’en est-il de recherches innovantes qui fourniraient à la 
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Le fait que recherche et innovation ne forment plus qu’un seul et même processus conduirait à 
penser que les modèles d’innovation présentés en première partie de ce travail seraient insérés 
au sein même du processus de recherche. Auquel cas, si dans l’innovation « traditionnelle » le 
modèle de l’open innovation a de bonnes caractéristiques, ces mêmes propriétés transposées 
au processus de  « recherche innovante » pourraient être propices à son amélioration. Cela 
signifierait donc que les recherches innovantes ne seraient plus le fait d’un seul laboratoire de 
recherche mais proviendraient d’une recherche collaborative avec des entités externes. Nous 
avons  vu  que  la  collaboration  entre  plusieurs  acteurs  détenant  des  savoirs  disjoints  et  les 
partageant  avec  la  communauté  scientifique  était  un  pré-requis  à  la  conception  de 
programmes innovants. Le modèle de l’open innovation appliqué à la recherche permettrait 
d’accroître  considérablement  les  savoirs  et  les  concepts  créés  au  cours  du  processus  en 
augmentant le nombre de concepteurs. La recherche changerait dès lors de dimension et il 
s’agirait de faire de la « science 2.0 ». Cela suppose alors la mise en place de nouveaux outils 
de  gestion  (plateforme  de  partage,  outils  collaboratifs,  …).  On  peut  noter  qu’une  telle 
tentative a déjà été mise en œuvre à l’ANR dans le cadre de la conception du programme 
ALIA  (Alimentation  et  Industries  Alimentaires)  avec  la  création  d’un  « wiki »  pour 
l’élaboration du texte de l’appel à propositions. Par exemple, ce programme pourrait faire 
l’objet de recherches approfondies afin d’étudier l’impact de l’utilisation d’outils collaboratifs 
sur l’émergence d’éventuelles recherches innovantes.  
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LISTE DES ABRÉVIATIONS  
 
A 
AAP : Appel à projets  (ici, Appel à propositions) 
ACI : Action Concertée Incitative 
ADD : Agriculture et Développement Durable (programme fédérateur) 
ADEME : Agence de l'Environnement et de la Maîtrise de l'Energie 
AERES : Agence d’Évaluation de la Recherche et de l’Enseignement Supérieur 
AII : Agence de l’Innovation Industrielle 
ALIA : Alimentation et Industries Alimentaires 
ANR : Agence Nationale de la Recherche 
ARP : Atelier de Réflexion Prospective  
 
B 
BCRD : Budget Civil de Recherche et Développement 
BMBF : Bundesministerium für Bildung und Forschung (une des agences allemandes de financement 
de la recherche) 
BRGM : établissement public de référence dans le domaine des sciences de la Terre   
 
C 
C : Concept 
CA : Conseil d’Administration  
CE : Comité d’évaluation 
CEA : Commissariat à l’Énergie Atomique et aux Énergies Alternatives 
CEMAGREF : Institut public de recherche en sciences et technologies pour l'environnement 
CERMA : Centre de Recherche Méthodologique d’Architecture 
CES : Contaminants, Écosystèmes, Santé (programme ANR) 
CGIAR : Groupe Consultatif  pour la Recherche Agricole Internationale 
CI : Conception innovante 
CIR : Crédit Impôt Recherche 
CIRAD : Centre de Coopération Internationale en Recherches Agronomiques pour le Développement 
CNRS : Centre National de la Recherche Scientifique CODIR : Comité de Direction 
COMOP : Comité Opérationnel 
COS : Comité d’Orientation Stratégique 
CP : Comité de pilotage CRR : Conception réglée en recette 
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CSS : Comité Scientifique Sectoriel 
CSTB : Centre Scientifique et Technique du Bâtiment 
CYMMIT : Centre d'amélioration du blé et du maïs 
 
D 
DD : Développement Durable 
DG : Direction Générale 
DGA : Directeur Général Adjoint 
DGRI : Direction Générale de la Recherche et de l’Innovation 
DKCP® :  Définition,  Mutualisation  des  connaissances,  Exploration  conceptuelle,  Proposition  de 
projets 




ECOGER : Écologie pour la gestion des écosystèmes et de leurs ressources (Programme fédérateur) 
EDD : Écosystèmes et Développement Durable (département de l’ANR) 
EDE : Énergie Durable et Environnement (département de l’ANR) 
ENPC : École Nationale des Ponts et Chaussées 
ENS : École Nationale Supérieure 
EPA : Établissement Public à caractère Administratif 
EPIC : Établissement Public à caractère Industriel et Commercial  
EPST : Établissement Public à caractère Scientifique et Technologique 
 
F 
FNS : Fond National de la Science 
FNTP : Fédération Nationale des Travaux Publics 
FP7 : 7
ème Programme Cadre européen  
FRT : Fond de la Recherche Technologique 
FUI : Fond Unique Inter-ministériel 
 
G 
GIEC : Groupe d'Experts Intergouvernemental sur l'Evolution du Climat 
GIP : Groupement d’Intérêt Public 
 
H 
HCST : Haut Conseil de la Science et de la Technologie Thèse Anne Portier-Maynard    410/477 
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I 
ICARDA : International Center for Agricultural Research in the Dry Areas 
IFP : Institut Français du Pétrole 
IFREMER : Institut Français de Recherche pour l'Exploitation de la Mer 
INRA : Institut National de la Recherche Agronomique 
INRETS : Institut National de Recherche sur les Transports et leur Sécurité 
INSA : Institut National des Sciences Appliquées 
INSERM : Institut National de la Santé et de la Recherche Médicale INSU : Institut National des 
Sciences de l’Univers 
IPS : Ingénierie, Procédés et Sécurité (département de l’ANR) 
IRD : Institut de Recherche pour le Développement 
ISO : Organisation Internationale de Normalisation 
IUCN : International Union for Conservation of Nature 
 
K 
K : Connaissance (knowledge) 
Ki : Savoir individuel 
Kinst : Savoir institutionnel 
Krel : Savoir relationnel 
KS&T : Savoir scientifique, technique et professionnel 
 
L 
LCPC : Laboratoire Central des Ponts et Chaussées 
LOLF : Loi Organique relative aux Lois de Finances 
LOP : Loi d’Orientation et de Programmation 
LRU : Loi relative aux Libertés et Responsabilités des Universités 
LVMT : Laboratoire Ville Mobilité Transport 
 
M 
MEA : Millenium Ecosystem Assessment 
MEDAD : Ministère de l’Écologie, du Développement et de l’Aménagement Durables 
MESR : Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche 
MGC: Mission Génie Civil de la DRAST 
 
N 
NPM : New Public Management 
NSF : National Science Foundation (agence de financement de la recherche américaine) Thèse Anne Portier-Maynard    411/477 
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O 
OCDE : Organisation de Coopération et de Développement Économique 
OGM : Organisme Génétiquement Modifié 
OST : Observatoire des Sciences et Techniques 
 
P 
PGCU : Programme Génie Civil et Urbain 
PNRA : Programme National de Recherche en Alimentation 
PRA : Programme de Recherche en Alimentation  
PREBAT : Programme de Recherche et d’Expérimentation sur l’Énergie dans le Bâtiment 
PREDIT : Programme de Recherche et d’Innovation dans les Transports Terrestres 
PRES : Pôle de Recherche et d’Enseignement Supérieur 
PRNH : Programme National de Recherche en Nutrition Humaine  
PSDR: Programme Pour et Sur le Développement Régional  
PUCA : Plan, Urbanisme, Construction et Architecture 
 
R 
RBV : Resource Based View 
RD2S : Réseau de Recherche sur le Développement Soutenable 
RGCU : Réseau Génie Civil et Urbain  
RP : Rapport de prescription 
RST : Réseau Scientifique et Technique  
RRIT : Réseau de Recherche et d’Innovation Technologique 
RTRA : Réseau Thématique de Recherche Avancée 
 
S 
SEV : Subjective Expected Utility 
SFRI : Système Français de Recherche et d’Innovation 
SHS : Sciences Humaines et Sociales (département de l’ANR) 
SNRI : Système National de Recherche et d’Innovation (parfois utilisé pour Stratégie Nationale de 
Recherche et d’Innovation) 
S/R (rapport) : (rapport) relation/savoir 
STIC : Sciences et Technologies de l’information et de la Communication (département de l’ANR) 
STRA : Systerra, Programme de recherche de l’ANR 
SWOT : Strengths, Weaknesses, Opportunities, Threats  
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U 
UMR : Unité Mixte de Recherche 
 
V 
VD : Villes durables, Programme de recherche de l’ANR 
VMD : Villes et Mobilité Durable (Pôle de compétitivité Advancity) 
 
W 
WP : Work Package 
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ANNEXES 
Annexe 1 : Grille d’analyse des concepts dans les propositions Systerra 
Titre du projet :  
 
Concepts identifiés dans le 
texte de l’appel 
Rôle initial du concept  Utilisation du concept dans 
la proposition 
Nouvelle catégorie du 
concept 
Révolution doublement verte  Légitimateur     
Eco-agriculture  Légitimateur   
 
 
Agro-écologie  Légitimateur   
 
 
Révolution toujours verte  Légitimateur     
Trame verte  Légitimateur   
 
 
Services écosystémiques  Légitimateur / pour 
faire réfléchir 




« émoustillant » 




« émoustillant » 
   
Territoires   
pour faire réfléchir 
   
Fonctionnalités écologiques  pour  faire  réfléchir  / 
pour rassembler 
   
Changement d’échelle  pour faire réfléchir / à 
vocation de continuité 
 
   
Etat de référence d’un 
écosystème 
pour faire réfléchir     
Viabilité  pour faire réfléchir  
 
   
Eaux, milieux et territoires  pour faire réfléchir     
Gestion intégrée des 
écosystèmes 
pour faire réfléchir     
Système  pour faire réfléchir / 
Pour rassembler 
 
   
Intensification écologique  « émoustillant »     
Ingénierie écologique   
« émoustillant » 
   
Technologies agricoles 
écologiquement intensives 
« émoustillant »     
Ecosystèmes 
mutlifonctionnels 
Pour rassembler     
Eco-cultures   
Pour rassembler 
   
Socio-systèmes  Pour rassembler 
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Annexe  2 :  Analyse  de  la  transformation  des  concepts  dans  le  programme  Villes 
durables, édition 2008 
 
(i)  La catégorie de concepts « émoustillants »  
Les concepts initialement « émoustillants » 
•  La transformation de la catégorie : 
La lecture de la matrice simplifiée montre que les concepts « émoustillants » sont transformés 
soit afin de justifier la proposition au regard de l’appel à propositions (25% des cas), c’est-à- 
dire de la légitimer, soit, ils sont mobilisés par les chercheurs dans leurs travaux et deviennent 
des concepts pour faire réfléchir (75% des cas).  
Initialement,  nous  avions  émis  l’hypothèse  que  les  concepts  « émoustillants »  pouvaient 
parfois être considérés comme des concepts « marketing » et n’incitaient pas nécessairement à 
des recherches, leur rôle étant alors simplement d’attirer les chercheurs. Dans d’autres cas, en 
revanche, les concepts « émoustillants » pouvaient constituer les bases de certains travaux de 
recherche.  On  aurait  pu  imaginer  que  ces  concepts  « marketing »  sont  ceux  repris  pour 
légitimer  la  proposition  et  ceux  qui  ont  un  potentiel  d’exploration  correspondent  à  ceux 
travaillés par les chercheurs. La distinction aurait été claire. En réalité, lorsque l’on observe 
plus finement les types de concepts qui basculent dans chacune de ces deux catégories, on 
remarque qu’un même  concept peut servir à légitimer la proposition dans un cas et dans 
l’autre,  faire  l’objet  de  recherches  en  tant  qu’élément  central.  Il  semble  alors  a  priori 
impossible  de  déterminer  le  type  de  concept  au  sein  de  la  catégorie  des  concepts 
« émoustillants » qui subirait telle ou telle transformation. Le basculement d’une catégorie à 
une  autre  ne  dépendrait  en  fait  que  de  l’interprétation  qu’en  font  les  déposants,  et  ce, 
individuellement. 











TRANSFORMATIONS POSSIBLES DES CONCEPTS « ÉMOUSTILLANTS » 
 
La transformation des concepts « émoustillants » en concepts à vocation à faire réfléchir 
semble avoir un rôle à jouer afin de favoriser les recherches de rupture. En effet, ils sont 
majoritairement disjonctifs et si les équipes de recherche s’en saisissent en tant que concepts 
à vocation à faire réfléchir, alors elles pourraient être amenées à réaliser des expansions 
conceptuelles. Ils auraient donc une double utilité : attirer les chercheurs et les conduire à 
innover. Cette catégorie ayant une forte valeur d’expansion sous-jacente, l’utilisation de ce 
« Émoustillants » 
Pour légitimer 
Pour faire 
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type  de  concepts  dans  un  appel  à  propositions  peut  être  un  pari  intéressant  pour  les 
concepteurs, d’autant qu’a priori, ces concepts sont volontiers transformés en concepts à 
vocation à faire réfléchir. Pour confirmer cela, nous étudions maintenant la manière dont 
sont  mobilisés  ces  concepts  et  dans  quelle  mesure  ils  conduisent  à  des  expansions  soit 
conceptuelles soit des connaissances. 
 
•  Le mode de mobilisation des concepts de cette catégorie par les chercheurs : 
Nous  nous  intéressons  maintenant  à  la  manière  dont  les  concepts  initialement 
« émoustillants » qui se retrouvent sous la forme de concepts de cœur dans la catégorie des 
concepts à vocation à réfléchir sont mobilisés dans les propositions. De nombreux concepts 
relevés dans l’appel à propositions étaient initialement à la fois à vocation à faire réfléchir et 
« émoustillants ». Ici nous ne nous intéressons qu’aux concepts initialement « émoustillants », 
ceux qui relèvent en même temps des deux catégories citées seront étudiés dans la partie 
dédiée aux concepts à vocation  initiale de faire réfléchir. 
Dix-neuf  propositions  correspondent  à  ce  cas  de  figure,  mais  parmi  elles,  seules  cinq 
propositions ont pour concept de cœur un concept initial uniquement « émoustillants », les 
autres ont des concepts de cœur à la fois « émoustillants » et à vocation à faire réfléchir.  
Propositions  Catégorie du / des 
concepts de cœur  Mode de travail sur le/ les concept(s) concerné(s) 
Proposition 1 
 (retenu)  « Émoustillant » 
(1) 
Restriction du concept de cœur pour aboutir à un nouveau concept. A 
partir de ce nouveau concept est réalisée une exploration. Analyse par un 
outil connu- E 
Proposition  2 
 (retenu) 
« Émoustillant » 
(1)  Exploration directe à partir du concept de cœur.  - E 
Proposition  3 
 
« Émoustillant » 
(1)  Pas de remise en question du concept de cœur. Analyse d’une de ses 
composantes sous un certain angle 
Proposition 4 
 
« Émoustillant » 
(1)  Travaux en continuité de projets antérieurs. Pas de remise en question du 
concept. 
Proposition 5 
  « Émoustillant »  
(2) 
Utilisation du concept de cœur pour dresser un bilan des outils 
disponibles et d’en étudier l’articulation. Pas de remise en question des 
concepts. 
 
ETUDE DE L’UTILISATION DES CONCEPTS INITIALEMENT « ÉMOUSTILLANTS » QUI DEVIENNENT DES CONCEPTS DE 
CŒUR DANS LES PROPOSITIONS. 
 
•  La  sélection  des  propositions  qui  ont  pour  concept  de  cœur  un  concept 
« émoustillant » : 
Le premier des résultats correspond au fait que les deux propositions qui ont été sélectionnées 
sont celles qui revisitent le concept initial et explorent des champs conceptuels associés. En 
outre,  les  propositions  pour  lesquelles  les  concepts  « émoustillants »  sont  étudiés  en 
profondeur par les équipes de recherche, c’est-à-dire pour lesquels il existe une remise en 
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Les concepts « émoustillants » qui seraient utilisés pour mener des travaux de recherche en 
continuité avec des travaux antérieurs ne sont pas sélectionnés, même si le thème central de la 
recherche  correspond  à  un  concept  « émoustillant ».  Par  ailleurs,  le  nombre  de  concepts 
« émoustillants » mobilisés n’entrerait pas en jeu dans la sélection des propositions. 
Dans les deux propositions retenues, les concepts de cœur « émoustillants » ne sont pas les 
mêmes. On peut supposer soit que les évaluateurs essayent de mettre en place une couverture 
du champ de l’appel à propositions optimale, soit que ces deux concepts « émoustillants » 
sont particulièrement propices pour l’exploration de nouveaux champs, au contraire de ceux 
mobilisés dans les propositions non retenues. Le fait que ces deux concepts sont également 
mobilisés  comme  concepts  de  cœur  dans  deux  propositions  non  retenues  nous  conduit  à 
imaginer  que  la  première  hypothèse  est  la  bonne.  Les  évaluateurs  essaieraient  alors  de 
maximiser la couverture du champ de recherche ouvert par l’appel à propositions. 
 
L’apparition de nouveaux concepts « émoustillants » 
•  La nouvelle composition de cette catégorie : 
La  catégorie  de  concepts  initialement  « émoustillants »  n’est  plus  composée  des  mêmes 
concepts qui étaient censés attirer ou non les chercheurs. Les concepts « émoustillants » sont 
en effet ceux qui apparaissent dans les propositions et qui n’avaient pas été mobilisés ou qui 
n’étaient pas même connus des concepteurs. Ce qui était « émoustillant » et qui a été utilisé 
plusieurs fois (et par les concepteurs et par les chercheurs) ne l’est plus. Autrement dit, les 
concepts qui portaient initialement ce pouvoir n’appartiennent plus à la catégorie des concepts 
« émoustillants »; tandis que cette dernière est alimentée par de tous nouveaux concepts, issus 
des propositions de recherche. 






APPARITION DE NOUVEAUX CONCEPTS  « ÉMOUSTILLANTS » 
 
•  La mobilisation des concepts de cette nouvelle catégorie par les chercheurs : 
En particulier, dans les grilles d’analyse par proposition, nous avions remarqué l’apparition de 
nouveaux concepts « émoustillants », mais sans encore étudier ce que cela pouvait signifier. 
L’apparition de ces nouveaux concepts a attisé notre curiosité. Les déposants chercheraient-ils 
à « émoustiller » les évaluateurs ? Pourquoi mobiliser de nouveaux concepts alors que des 
concepts « émoustillants » sont déjà proposés dans le texte de l’appel à propositions par les 
concepteurs ? En mobiliser de nouveaux signifie-t-il que ceux proposés ne sont pas pris en 
compte ? Si oui, pour quelle raison ? Ces nouveaux concepts « émoustillants » résultent-ils 
d’une expansion liée aux concepts initiaux « émoustillants », ou au contraire, apparaissent-il 
de  manière  spontanée ?  Quel  est  leur  rôle ?  Quelle  influence  ont-ils  sur  le  choix  des 
évaluateurs ? Pour tenter de répondre à ces questions, nous étudions plus attentivement ces 
nouveaux concepts.  
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On dénombre huit propositions qui proposent de nouveaux concepts sur les quarante quatre 
déposés. Parmi elles, deux ont été sélectionnées. Pour chacune des huit propositions, nous 







« émoust. » 
nouveaux 
Niveau d’avancement de la réflexion sur le 
concept « émoustillant » nouveau 
Présence de concepts initialement 





Prolongé par le rapprochement de deux 
concepts « émoustillants » initiaux. Concept 
réfléchi, discuté et central dans le projet. 
Concept de cœur. 
Oui, concept « racine » du nouveau 
concept « émoustillant ». 
Prop 2 
(retenu)  Plusieurs 
Exposés mais pas travaillé dans la 
proposition. Cités. Certains proviennent de 
l’importation d’autres disciplines. 
Oui, associé aux nouveaux concepts 
« émoustillants ». Ensemble ils 
forment le cœur de la proposition. 
Prop 3 
(retenu)  Plusieurs 
Pas de réflexion sur ces concept, mais leur 
développement est annoncé comme un des 
résultats du projet. 
Oui, mais pas de rôle central. Les 
nouveaux concepts 





Un seul  Cherchent à le définir dans le projet, mais il 
n’est pas central. 
Oui, mais rôle mineur. Pas de lien 
avec le nouveau concept 





Emettent des hypothèses implicites sur sa 
définition et ne la remettent pas en question. 
Concept de cœur. 
Oui, pas de rôle très important. Le 
concept de cœur de la proposition 
est le nouveau concept 





Concept central. Ils en donnent une 
définition très restrictive qui lui fait perdre 
son côté « émoustillant ». 
Non. N’utilise pas les concepts 




Un seul  Sont accessoires. Pas de réflexion sur ces 
concepts.  
Non, n’utilise pas les concepts 




Un seul  Concept central. Cherchent à le caractériser 
et à l’opérationnaliser. 
Non. N’utilise pas les concepts 
proposés par l’appel. 
 
ETUDE DE L’UTILISATION DES NOUVEAUX CONCEPTS « ÉMOUSTILLANTS » 
 
 
•  La  sélection  des  propositions  qui  font  émerger  de  nouveaux  concepts 
« émoustillants » : 
On  remarque  que  les  deux  propositions  qui  ont  été  retenues  font  apparaître  plusieurs 
nouveaux concepts « émoustillants ». Ce sont également les deux propositions pour lesquelles 
les  concepts  sont  donnés  comme  s’ils  étaient  intelligibles  par  tous  sans  autre  forme 
d’explication. Au contraire, les propositions non retenues ont majoritairement tenté de définir 
les nouveaux concepts « émoustillants » qu’elles mobilisent
61, pour la plupart d’entre elles. 
                                                 
61 On peut noter au passage qu’une de ces propositions qui fait appel à plusieurs nouveaux concepts 
« émoustillants » intègre en fait dans un nouveau domaine, celui de la ville durable, des concepts 
existants au préalable dans d’autres disciplines ou dans d’autres thématiques. Selon Schon (1963, in 
Stengers & Schlanger p.97), les nouveaux concepts peuvent être définis comme « des concepts repris Thèse Anne Portier-Maynard    446/477 
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Cela  laisse  supposer  que  les  évaluateurs  des  propositions  ont  été  « émoustillés »  par  ces 
nouveaux  concepts  et  que  le  fait  d’essayer  de  les  expliquer  ou  bien  même  d’en  donner 
quelques caractéristiques diminuerait d’autant leur pouvoir « émoustillant ». 
Ces  résultats  supposent  qu’en  ajoutant  des  caractéristiques  aux  nouveaux  concepts 
« émoustillants », ils perdraient de leur potentiel d’exploration, leur champ serait alors réduit. 
L’illusion  -  puisqu’il  est  possible  qu’aucun  des  nouveaux  concepts  « émoustillants »  des 
propositions  sélectionnées  ne  permette  d’augmentation  de  valeur  à  la  fin  du  projet  -  de 
pouvoir explorer un domaine quasi infini a peut être un rôle à jouer dans les décisions prises 
par  les  évaluateurs.  Ce  serait  le  contraire  avec  des  propositions  pour lesquelles  le  champ 
d’exploration est plus réduit même s’il est mieux défini avant le démarrage du projet. Ceci 
semble particulièrement flagrant pour la sixième proposition étudiée : le champ d’exploration 
associé au concept « émoustillant » est très fortement restreint par les caractéristiques qui lui 
sont associées, le caractère « émoustillant » du concept en est alors largement diminué. En 
effet, sous la forme d’un concept non défini dans le titre de la proposition, le concept est 
« émoustillant », en revanche, dès qu’il est associé à une définition dans l’exposé du projet, le 
caractère  « émoustillant »  disparait.  Pour  ce  qui  est  de  cette  proposition  qui  mobilise  un 
concept « émoustillant » nouveau, le pari est raté et l’on peut supposer que le concept en 
question a été ajouté une fois la proposition rédigée afin de lui donner un côté « marketing » 
plus important.  
Aussi, peut-on imaginer que mobiliser des concepts  « émoustillants » dans des recherches 
suppose déjà que les chercheurs les ont perçus comme tels, mais qu’ensuite ils sont capables 
d’appréhender les recherches avec un état d’esprit créatif, qui se laisse « émoustiller ». Si les 
équipes mobilisent ces concepts dans une visée « marketing », le concept perd de son pouvoir. 
 
•  Le lien entre concepts « émoustillants » initiaux et les nouveaux : 
On  note  également  que  cinq  propositions  sur  huit  qui  mobilisent  des  concepts 
« émoustillants »  nouveaux  mobilisent  aussi  des  concepts  « émoustillants »  initiaux.  Dans 
trois  cas  sur  cinq,  les  concepts  initiaux  « émoustillants »  ne  semblent  pas  jouer  un  rôle 
important  dans  les  recherches.  Cependant,  dans  les  deux  autres  cas,  le  nouveau  concept 
« émoustillant » est étroitement associé à un concept « émoustillant » initial, et ce, afin de 
former  le  cœur  de  la  proposition  de  recherche.  Ainsi,  les  chercheurs  qui  introduisent  de 
nouveaux  concepts  « émoustillants »  n’ignorent-ils  pas  nécessairement  les  concepts 
« émoustillants » initiaux, et même, ils les utilisent, dans quelques cas, pour construire leur 
nouveau concept « émoustillant ».  
Enfin,  sur  la  proposition  huit,  on  remarque  que  le  nouveau  concept  « émoustillant »  est 
étroitement lié à un concept à vocation à légitimer. En fait, il résulterait d’une restriction du 
champ  du  concept  légitimateur  suivie  d’une  expansion  conceptuelle  qui  aboutirait  à 
l’émergence d’un nouveau concept « émoustillant » (nous retrouvons ce cas de figure lorsque 
nous étudions la manière dont sont appréhendés les concepts de cœur à vocation initiale de 
légitimer dans les propositions de recherche par la suite). 
                                                                                                                                                         
sélectivement  […]  et  transposés  métaphoriquement  à  une  nouvelle  situation. ».  Pour  lui,  le 
« déplacement de concepts » est porteur d’innovation 
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Certains  des  concepts  « émoustillants »  utilisés  par  les  concepteurs  dans  les  appels  à 
propositions  possèderaient  un  potentiel  important  pour  favoriser  l’exploration  du  champ 
conceptuel par les chercheurs et donner naissance à de nouveaux concepts « émoustillants". 
Néanmoins, il semblerait que ce potentiel soit perçu par un faible nombre de chercheurs. 
Certains  concepts  légitimateurs  peuvent  également  porter  un  potentiel  d’exploration 
conceptuel important. Cela sera vérifié plus tard dans notre analyse, dans la partie dédiée.  
 
Les concepts à vocation à légitimer 
Les concepts à vocation initiale à légitimer 
•  La transformation de la catégorie :  
Les  concepts  à  vocation  à  légitimer  sont  repris  majoritairement  (60%  des  cas)  dans  les 
propositions afin de légitimer le sujet de recherche. Les chercheurs se situent donc sur les 
mêmes  bases  que  les  concepteurs  pour  répondre  à  l’appel.  C'est-à-dire  que  les  concepts 
peuvent  alors  être  mobilisés  dans  une  optique  de  continuité.  Cependant,  une  partie  des 
concepts  légitimateurs  n’est  pas  acceptée  telle  quelle  par  les  chercheurs  et  ces  derniers 
décident de mener leur travail de façon centrale sur ces types de concepts (les 40% restants). 
















TRANSFORMATIONS POSSIBLES DES CONCEPTS  LEGITIMATEURS 
 
Il  apparait  donc  nécessaire  dans  un  appel  à  propositions  qui  souhaiterait  favoriser  des 
recherches de rupture d’inclure un certain nombre de concepts de cette catégorie puisque 
certains concepts font l’objet de recherche, et parmi eux, certains donnent naissance à des 
concepts « émoustillants » (voir les résultats obtenus sur l’apparition de nouveaux concepts 
« émoustillants » à partir de concepts légitimateurs en partie 2.1.2). 
Néanmoins, sachant que la majorité des chercheurs se saisissent de cette catégorie de concepts 
pour légitimer leur proposition, il est important pour les concepteurs de programme de penser 
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Par analogie avec les travaux de Heisenberg, on peut supposer que les chercheurs, en agissant 
ainsi, pourraient revisiter les concepts fondateurs du champ scientifique
62 et potentiellement 
initier un nouveau courant de recherche. De ce fait, les concepts de cette catégorie pourraient 
voir leur identité complètement revisitée. 
 Nous nous intéressons à présent à la manière dont sont considérés ces concepts à vocation à 
légitimer lorsqu’ils sont mobilisés comme concepts centraux des recherches proposées. 
 
•  La  mobilisation  des  concepts  légitimateurs  comme  concept  de  cœur  des 
propositions : 
Deux propositions déposées ont pour concept de cœur un concept légitimateur.  
Propositions  Catégorie du / 
des concepts de 
cœur 




« émoustillant » 
Le concept n’est pas revisité.  Ils opèrent une restriction qui leur permet 
de travailler sur de nouveaux concepts associés. - E 
Proposition 2 
 (non retenu) 
Légitimateur 
& pour faire 
réfléchir 
Redéfinissent le concept. Ils opèrent une restriction qui leur permet de 
travailler sur de nouveaux concepts associés. - E 
 
ETUDE DE L’UTILISATION DES CONCEPTS À  VOCATION À LÉGITIMER QUI DEVIENNENT DES 
CONCEPTS DE CŒUR DES PROPOSITIONS 
 
La première remarque que l’on peut faire à partir de ces propositions est que le concept de 
cœur légitimateur n’est jamais dans les propositions le seul concept de cœur. Ou s’il l’est, 
comme dans la première, il est également rattaché à une autre catégorie initiale. Le second 
concept permet alors de restreindre le champ conceptuel associé au concept, pour ensuite 
favoriser  une  exploration  sur  le  nouveau  concept  formé  par  l’interaction  des  deux.  Nous 
notons  alors  ici  l’importance  de  cette  catégorie  de  concept  de  cœur,  en  particulier  en 
association avec un concept d’une autre catégorie pour explorer un champ conceptuel plus 
vaste.  
•  La sélection des propositions qui mobilisent un concept de cœur légitimateur: 
Nous ne pouvons pas déduire que le fait de travailler sur un concept de cœur légitimateur a 
une influence sur la sélection des propositions puisque que l’une est retenue et l’autre non. 
 
(v)  Les nouveaux concepts légitimateurs  
Cette catégorie est composée de concepts initialement légitimateurs ou bien de concepts de 
toute autre catégorie initiale qui ne seraient mobilisés par les chercheurs que pour légitimer 
leur proposition de recherche au regard de l’appel. 
                                                 
62  Nous  avions  en  effet  proposé  dans  la  partie  sur  les  catégories  de  concepts  que  les  concepts 
fondateurs d’un champ scientifique devaient probablement se retrouver dans la catégorie des concepts 
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(vi) Les concepts à vocation à faire réfléchir 
La catégorie initiale des concepts à vocation à faire réfléchir 
•  La transformation de la catégorie : 
Les  concepts  à  vocation  à  faire  réfléchir  peuvent  parfois  être  compris  par  les  chercheurs 
comme des concepts clés à faire apparaitre dans la proposition mais sans qu’ils n’y accordent 
nécessairement une attention particulière (dans 43% des cas). Ils justifient leur proposition au 
regard  de  l’appel.  On  peut  aussi  considérer  qu’il  s’agit  d’une  forme  de  continuité  pour 
certaines propositions. Mais pour les 56% de cas restants, cette catégorie permet d’initier des 
réflexions et des recherches sur les concepts que les concepteurs souhaitaient voir travaillés. 
Dans ce cas, les concepts à vocation à faire réfléchir sont mobilisés par les chercheurs pour 
réfléchir. Le pouvoir de ces concepts a alors été perçu.  












TRANSFORMATIONS POSSIBLES DES CONCEPTS POUR FAIRE REFLECHIR 
 
En conséquence, comme pour les concepts à vocation à légitimer, les concepts à vocation à 
faire réfléchir doivent être présents dans un appel à propositions qui souhaiterait initier des 
travaux  novateurs.  Mais  contrairement  à  la  catégorie  précédente,  ce  n’est  pas  via  la 
transformation de ces concepts que l’objectif de nouveauté pourrait être atteint, mais plutôt 
par le maintien des concepts à vocation à faire réfléchir dans cette catégorie. 
 
•  La mobilisation des concepts à vocation à faire réfléchir par les chercheurs : 
Par ailleurs, l’étude des propositions sélectionnées sur la base des occurrences de catégories 
de concepts (voir matrice simplifiée) faisait apparaitre un résultat intéressant : les équipes des 
propositions sélectionnées semblaient travailler pour une grande partie sur la base de concepts 
à vocation de continuité (34% des cas). De fait, cela laissait présager un manque de nouveauté 
dans  les  recherches  proposées.  Mais,  en  considérant  plus  précisément  les  propositions 
sélectionnées et en prenant en compte leur concept de cœur, nous avons pu mettre en évidence 
un résultat contradictoire. En effet, sur onze propositions sélectionnées en 2008, six ont pour 
concept  de  travail  central  un  concept  initialement  souhaité  par  les  concepteurs  comme 
« émoustillant ». Parmi ces six propositions, quatre consortia travaillent de manière centrale 
sur un concept à la fois « émoustillant » et à vocation à faire réfléchir. Cette analyse plus fine 
des données corrige donc ce qui au premier abord aurait pu paraître comme un échec des 






A vocation de 
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le mode de sélection des propositions. Mais, majoritairement, les propositions sélectionnées 
s’intéressent à des concepts de cœur qui relèvent des catégories des concepts « émoustillants » 
et/ou à vocation à faire réfléchir. 
Nous étudions maintenant spécifiquement la manière dont les concepts de cœur qui relèvent 
de la catégorie initiale des concepts à vocation à faire réfléchir sont travaillés au sein des 
propositions déposées. Dans cette partie nous intégrons les propositions qui se fondent sur un 
concept de cœur à la fois initialement « émoustillant » et à vocation à faire réfléchir. Ces 
informations  complètent  donc  la  partie  dédiée  aux  concepts  de  cœur  initialement 




Catégorie du concept de 
cœur  Mode de travail sur le/ les concept(s) concerné(s) 
Prop. 1   
 (retenu) 
À vocation à faire 
réfléchir / 
« émoustillant » 
Exploration à partir du concept central pour identifier un nouveau 
concept, sous la forme d’une restriction de l’espace des concepts. 
L’exploration n’est pas explicitée. L’objectif du projet est de définir ce 
nouveau concept qu’ils qualifient d’innovant. – E 
Prop. 2  
 
À vocation à faire 
réfléchir 
Se fondent sur un seul des aspects connus du concept et ne cherchent pas 
à le revisiter. Des travaux sur ce thème ont déjà été initiés par ailleurs.  - 
C 
Prop. 3  
 
À vocation à faire 
réfléchir / 
« émoustillant » 
Pas d’interrogation sur les concepts. Développement d’un outil censé 
améliorer les concepts. Pas d’approche théorique, uniquement du 
développement. – C 
Prop. 4 
 
À vocation à faire 
réfléchir 
Se fondent sur un seul des aspects connus du concept et ne cherchent pas 
à le revisiter. Des travaux sur ce thème ont déjà été initiés par ailleurs. 
Cela est fait dans une optique de continuité des travaux déjà menés. - C 
Prop.5  
 (retenu) 
À vocation à faire 
réfléchir / 
« émoustillant » 
Passent en revue la littérature sur la question et décident de l’aborder 
différemment. Etude d’un concept connu sous un angle nouveau. – C 
Prop. 6  
 
À vocation à faire 
réfléchir/ 
« émoustillant » 
Restriction à partir du concept initial qui n’est pas explicitée. Ils mettent 
en œuvre des résultats de recherche obtenus dans un autre cadre. – E 
Prop. 7 
 
À vocation à faire 
réfléchir / 
« émoustillant » 
Restriction à partir du concept initial qui n’est pas explicitée. Ils 
obtiennent un nouveau concept qu’ils revisitent en l’étudiant sous 
plusieurs angles de vue différents. Ce concept est déjà largement travaillé 
par ailleurs. – E 
Prop. 8 
 
À vocation à faire 
réfléchir / 
« émoustillant » 
Se fondent sur un seul des aspects connus du concept et ne cherchent pas 
à le revisiter. Des travaux sur ce thème ont déjà été initiés par ailleurs. 
Cela est fait dans une optique de continuité des travaux déjà menés. – C 
Prop. 9 
 (retenu) 
À vocation à faire 
réfléchir / 
« émoustillant » 
Pas d’interrogation sur le concept. Etudient un des aspects, sans 
exploration préalable.  Des travaux existent déjà, mais pas avec la 
démarche de recherche qu’ils proposent. – C 
Prop. 10 
 
À vocation à faire 
réfléchir 
Passent en revue les travaux qui sont menés sur le concept et identifient 
un vide.  Ne revisitent pas le concept. L’étudient sous l’angle de 
technologies dont ils disposent. - C 
Prop. 11 
 
À vocation à faire 
réfléchir / 
« émoustillant » 
Transformation du concept par la mise en place d’une approche 
différente de ce qui est attendue, d’où un déplacement du concept. Puis, 
ils cherchent à définir ce nouveau concept. – E 
Prop.  12 
 
À vocation à faire 
réfléchir / 
« émoustillant » 
Exploration à partir de ce concept central pour identifier une modalité qui 
est représentée par un nouveau concept qui devient à son tour central.  
L’exploration n’est pas explicitée. – E 
Prop. 13 
  Légitimateur/ pour 
Redéfinissent le concept. Ils opèrent une restriction qui leur permet de 







Concept décortiqué pour étudier chacune de ses composantes. Mais 
chacune des composantes se rapporte à un objet déjà travaillé par 
ailleurs. - C 
Prop. 15 
 
À vocation à faire 
réfléchir / 
« émoustillant » 
Revisitent le concept. Ils opèrent alors une restriction qui leur permet de 
travailler sur de nouveaux concepts associés. – E 
Prop. 16 
 (retenu) 
À vocation à faire 
réfléchir / 
« émoustillant » 
Pas d’exploration. Travaillent dans la continuité d’un projet antérieur -C 
ETUDE DE L’UTILISATION DES CONCEPTS A VOCATION  À FAIRE REFLECHIR QUI DEVIENNENT 
DES CONCEPTS DE CŒUR DES PROPOSITIONS 
 
Sur  les  seize  propositions  étudiées,  seules  trois  mobilisent  un  concept  de  cœur  qui  n’est 
initialement  « que »  à  vocation  à  faire  réfléchir.  Lorsqu’on  regarde  plus  précisément  la 
manière dont sont abordés ces concepts, on remarque qu’ils sont travaillés dans une optique 
de continuité des travaux antérieurs, associés ou non au programme précédant Villes durables. 
Ils ne réalisent pas d’exploration du champ conceptuel associé au concept. Nous pouvons 
émettre l’hypothèse selon laquelle des concepts qui n’auraient que vocation à faire réfléchir 
ne sont finalement pas porteurs d’un potentiel d’exploration important. 
Si nous nous intéressons aux autres concepts de cœur, deux propositions se fondent à la fois 
sur des concepts de cœur à vocation à faire réfléchir et sur des concepts de cœur à vocation à 
légitimer. Sur ces deux cas, le mode de travail des concepts est différent. Pour l’un, le travail 
est mené en continuité des travaux portant sur les concepts, tandis que pour l’autre, il y a une 
remise en question ou une ré-interrogation des concepts. Nous ne pouvons formuler aucune 
hypothèse quant à l’association des catégories de concepts. 
Enfin, en regardant les concepts de cœur à vocation à faire réfléchir rattachés (soit par le 
même concept, soit par un autre concept) à la catégorie des concepts « émoustillants », on 
note  que  six  propositions  reconsidèrent  le  concept  de  cœur  et  établissent  une  exploration 
conceptuelle associée, alors que cinq propositions se contentent de travailler de façon linéaire 
sur les concepts.  Sur les cinq propositions qui ne réalisent pas d’exploration, trois travaillent 
sur la base d’un seul concept à la fois « émoustillant » et à vocation à faire réfléchir. Et sur les 
6 propositions qui réalisent une exploration des concepts, une seule travaille sur la base de 
deux concepts distincts, l’un « émoustillant », l’autre à vocation à faire réfléchir. Nous ne 
pouvons pas déduire de relation entre le fait de travailler sur deux concepts de catégories 
distinctes  et  le  fait  de  réaliser  une  exploration  du  champ  conceptuel  dans  les  recherches 
proposées. Et inversement, nous ne pouvons pas non plus déduire que le fait de travailler sur 
un seul concept apparenté à deux catégories distinctes conduise les équipes à ne pas remettre 
en question le concept et à travailler dans une logique de continuité. La seule hypothèse que 
nous pouvons tirer de cette lecture des résultats correspond au fait que travailler uniquement 
sur un concept qui ne serait que à vocation à faire réfléchir ne conduirait pas à revisiter 
l’identité du concept en question. 
La dernière observation amène également à supposer que le fait de travailler sur des concepts 
de cœur à vocation initiale de faire réfléchir ne conduit pas nécessairement à le réinterroger 
dans le cadre des recherches proposées. En effet, sur les seize propositions, huit proposent une 
exploration du champ conceptuel associé au concept de cœur, alors que huit ne le font pas. Là 
encore, aucun résultat majeur n’apparait. La seule déduction possible est que ce n’est pas la 
catégorie initiale du concept de cœur, ni les associations de catégories qui conduisent les 
équipes  à  revisiter  les  concepts.  En  conséquence,  on  peut  supposer  que  cela  dépend Thèse Anne Portier-Maynard    452/477 
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finalement de la composition des équipes de recherche, de leur mode de travail et de leur état 
d’esprit. 
 
•  La sélection des propositions qui mobilisent des concepts à vocation à faire réfléchir 
comme concepts de cœur :  
Seules trois des propositions sur les quinze étudiées ont été retenues. Le fait de travailler 
centralement  sur  un  concept  voulu  par  les  concepteurs  comme  amenant  les  équipes  de 
recherche à réfléchir ne semble finalement pas entrer en ligne de compte dans l’évaluation qui 
est faite des projets.  On peut alors supposer que les évaluateurs soit ne connaissent pas les 
attentes des concepteurs, soit ne considèrent que l’évaluation selon un certain point de vue. 
Celui-ci pourrait être lié uniquement aux aspects scientifique, ou bien encore à une question 
de « copinage ». S’il s’agit d’une évaluation purement scientifique, alors d’une part, le comité 
de pilotage ne joue pas son rôle de sélection en fonction des attentes stratégiques, et d’autre 
part, les évaluateurs préfèrent des travaux menés en continuité de travaux antérieurs et sont 
plutôt adverses au risque (une seule proposition sur les trois tente de revisiter le concept de 
cœur). 
 
La catégorie secondaire des concepts à vocation à faire réfléchir 
•  Les associations entre catégories de concepts : 
Sans  surprise,  les  concepts  centraux  des  propositions  de  recherches  se  situent  dans  la 
catégorie secondaire des concepts pour faire réfléchir. On remarque également que la somme 
des concepts centraux des projets retenus est de douze alors qu’il n’y a que onze propositions 
retenues. En outre, la somme des concepts centraux dans les propositions non retenues est de 
quarante  huit  alors  qu’il  n’y  a  que  trente  trois  projets  non  retenus.  Cela  montre  que  les 
propositions n’ont pas nécessairement un seul concept central et peuvent cibler les recherches 
sur un ou plusieurs concepts centraux à la fois. On peut alors imaginer que certains concepts 
ne prennent un sens pour les chercheurs que dans la mesure où ils sont associés à d’autres 
concepts. En conséquence, ce serait les associations de concepts qui auraient un potentiel 
d’exploration  conceptuel  et  de  connaissance  important  et  non  pas  les  concepts  pris 
individuellement.  On  peut  aussi  imaginer  que  les  concepts,  individuellement,  auraient  un 
potentiel d’expansion déjà important, mais que le fait de les assembler augmenterait alors les 
explorations possibles. 
En regardant de plus près les associations de concepts qui correspondent aux concepts de 
cœurs des propositions, nous ne pouvons pas tirer de conclusion tranchée. En effet, parmi les 
propositions qui mobilisent deux concepts de cœur (aucune proposition ne travaille en réalité 
sur plus de deux concepts de cœur dans le même temps), la seule association de concepts que 
l’on retrouve plusieurs fois correspond à « ville durable » et « développement durable », les 
autres associations sont toutes originales. Quant à cette association qui revient plusieurs fois, 
cela ne semble pas surprenant. Tout projet qui voudrait traiter de la « ville durable » traite du 
« développement durable », même si la plupart du temps il s’agit de justifier la proposition. 
L’hybridation  entre  la  « ville »  et  le  « développement  durable »  a  été  réalisé  par  « ville 
durable ». Aussi n’y a-t-il rien d’extraordinaire à remonter aux origines d’un concept pour en 
faire  un  objet  de  recherche.  Nous  ne  pouvons  en  conséquence  rien  conclure  quant  à Thèse Anne Portier-Maynard    453/477 
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l’association  de  concepts  comme  augmentation  du  potentiel  d’exploration  du  champ 
conceptuel quand il s’agit d’un concept de cœur à vocation à faire réfléchir. 
On peut simplement remarquer qu’il n’y a pas de généralité en ce qui concerne les catégories 
des concepts qui sont associées, même si le plus souvent, il s’agit d’un concept à vocation à 
faire réfléchir qui est associé avec un concept d’une autre catégorie, quelle qu’elle soit.  
(v) La catégorie des concepts à vocation de continuité 
La catégorie initiale des concepts à vocation de continuité 
•  La transformation de la catégorie : 
Les concepts initialement à vocation de continuité semblent particulièrement mobilisés dans 
le cadre des propositions en tant qu’objet de recherche (90% des cas). Cela amène à penser 
que  leur  pouvoir  de  continuité  a  été  perçu  par  les  chercheurs  et  que  ceux  qui  avaient 
l’habitude de travailler sur ces concepts dans des programmes antérieurs continuent à le faire. 
En comparant l’utilisation des concepts à vocation de continuité comme objet de recherche 
avec les implications des partenaires dans des programmes antérieurs, on remarque que c’est 
bien de continuité qu’il s’agit, les mêmes partenaires travaillant sur les mêmes sujets dans des 
contextes de programmes différents.  












TRANSFORMATIONS POSSIBLES DES CONCEPTS A VOCATION DE CONTINUITE 
 
 
•  La mobilisation des concepts à vocation de continuité comme concept de cœur des 
propositions : 
Nous nous intéressons maintenant plus précisément à la manière dont sont traités les cas où 
des concepts à vocation de continuité passent dans la catégorie secondaire des concepts à 
vocation à faire réfléchir. Parmi les huit concepts que l’on retrouve dans cette catégorie, six 
sont utilisés comme concepts de cœur des propositions, et ce, neuf fois. Les trente trois autres 
fois,  ils  sont  mobilisés  comme  objet  de  recherche,  mais  pas  de  manière  centrale  (voir  la 
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matrice de transformation). Nous focalisons notre analyse sur ces neuf cas
63 que l’on retrouve 




Catégorie du concept 
de cœur  Mode de travail sur le/ les concept(s) concerné(s) 
Proposition 1   
 (sélectionné) 
A vocation de 
continuité 
Pas de remise en cause du concept. Etude de différents paramètres 
pour augmenter la performance.- C 
Proposition 2  
 
A vocation de 
continuité 
Pas de remise en cause du concept. Amélioration de l’existant, 
continuité d’autres projets -C 
Proposition 3  
 
A vocation de 
continuité 
Approche du concept sous un angle nouveau, mais pas de remise en 
question du concept. -C 
Proposition 4 
 
A vocation de 
continuité 
A partir du concept initial, ils opèrent une restriction qui leur permet 
de travailler sur de nouveaux concepts associés. -E 
Proposition 5  
 (sélectionné) 
A vocation de 
continuité 
Amélioration de l’existant, continuité d’autres projets. Pas de remise 
en question de l’existant. - C 
Proposition 6  
 
A vocation de 
continuité 
A partir du concept initial ils opèrent une expansion qui leur permet 
de travailler sur un nouveau concept qui est « émoustillant ». - E 
Proposition 7  
 
A vocation de 
continuité 
A partir du concept initial, ils opèrent une restriction qui leur permet 
de travailler sur de nouveaux concepts associés. -E 
 
ETUDE DE L’UTILISATION DES CONCEPTS A VOCATION DE CONTINUITE QUI DEVIENNENT DES CONCEPTS DE CŒUR 
DES PROPOSITIONS 
 
De ce tableau, nous ne pouvons pas déduire de règle générale quant à la manière dont sont 
travaillés les concepts centraux à vocation de continuité dans les propositions de recherche. 
Dans certaines propositions, le concept à vocation de continuité est utilisé uniquement pour 
marquer une continuité avec des travaux antérieurs, alors que dans d’autres, les équipes de 
recherche revisitent le concept. Dans le premier cas de figure, le pouvoir initial du concept a 
été perçu par les déposants mais ils ne s’en servent pas pour explorer d’autres champs de 
recherche et restent sur la base des réflexions déjà menées par le passé. En revanche, dans le 
second cas de figure, le pouvoir initial du concept est lui aussi perçu par les déposants, mais 
ces derniers réalisent une exploration en opérant soit une restriction soit une expansion du 
champ  des  concepts.  Sur  les  sept  propositions  relevées,  trois  ont  mobilisé  des  concepts 
initialement  à  vocation  de  continuité  pour  réaliser  une  exploration.  Ce  résultat  est 
particulièrement intéressant pour nos travaux puisqu’ils indiquent que la transformation du 
rôle du concept à vocation de continuité peut conduire à une exploration conceptuelle. 
Cette constatation, en ce qui concerne les concepts à vocation de continuité, laisse supposer 
que pour créer un programme de recherche qui soit réellement en rupture et qui permette 
l’émergence de projets de recherche innovants, il faut doser l’utilisation de cette catégorie de 
concepts  sous  peine  de  voir  des  propositions  de  recherche  relativement  standards  être 
déposées  à  l’appel.  Néanmoins,  il  ne  semblerait  pas  pertinent  de  les  faire  disparaître 
totalement  de  l’appel  à  propositions  puisque  certains  de  ces  concepts  ont  un  potentiel 
d’exploration  conceptuel  non  négligeable,  selon  la  manière  dont  ils  sont  perçus  par  les 
équipes de recherche. 
 
                                                 
63 Un des projets qui travaille centralement sur un concept à vocation de continuité fait apparaitre de 
nouveaux concepts émoustillants qui ne sont pas lié au concept de cœur.  
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•  La  sélection  des  propositions  qui  mobilisent  des  concepts  de  cœur  initialement  à 
vocation de continuité :  
Par  ailleurs,  on  remarque  que  deux  propositions  sur  les  sept  ont  été  sélectionnées.  Cela 
signifie  donc  que  les  évaluateurs  ne  souhaitaient  a  priori  pas  retenir  spécialement  des 
propositions qui travaillaient de façon centrale sur des concepts à vocation de continuité. En 
outre, dans ces deux propositions, le concept n’est pas revisité, il est repris tel quel dans la 
continuité des travaux antérieurs.  
Cela laisse supposer que si les évaluateurs choisissent des propositions traitant de concept à 
vocation de continuité, ils souhaitent que les recherches soient menées de façon standard et 
dans  la  logique  de  travaux  démarrés  par  le  passé.  Il  semble  qu’ils  ne  soient  pas  prêts  à 
accepter des travaux risqués sur des concepts à vocation de continuité. 
 
La catégorie secondaire des concepts à vocation de continuité 
•  La nouvelle composition de la catégorie : 
La catégorie des concepts à vocation de continuité disparait d’elle-même dans les propositions 
de recherche dans la mesure où ces concepts sont mobilisés majoritairement en tant qu’objets 
de réflexion. Ils passent alors soit dans la catégorie des concepts à vocation à faire réfléchir, 
soit dans la catégorie des concepts à vocation à légitimer puisqu’ils justifient la continuité des 
travaux qui sont proposés par les déposants. Plus exactement, la catégorie ne disparaît pas en 
tant  que  telle,  mais  elle  devient  tellement  importante  qu’il  n’est  plus  nécessaire  de  la 
mentionner. En effet, tout concept mobilisé dans la phase initiale qui serait repris dans une 
proposition de recherche devient de fait un concept à vocation de continuité.  
 
(vi) Des propositions de recherche aux idées nouvelles qui ne sont  pas 
évoqués initialement dans l’appel 
Par ailleurs, nous avons noté que les équipes de douze propositions ne se fondent pas sur un 
des  concepts  identifiés  en  phase  initiale  pour  mener  leur  recherche.  S’ils  en  mobilisent 
certains c’est uniquement de façon justificative et ne travaillent pas du tout sur ces concepts. 
Ils choisissent de travailler sur des idées nouvelles, autrement dit, non évoquées dans l’appel. 
Ces idées nouvelles ne sont pas nécessairement formalisée par un concept en particulier et 
restent pour la plupart relativement générales (par exemple : faire de l’archéologie en ville, le 
développement  méthodologique  de  la  modélisation  urbanisme-transport,  la  compréhension 
des pratiques énergétiques, …). En l’occurrence il n’y a pas d’étude de concepts à mener en 
particulier sur ces propositions. Une seule proposition s’appuie sur un nouveau concept et il 
s’agit d’un nouveau concept « émoustillant ». Il est étudié plus particulièrement dans la partie 
précédente sur l’émergence de nouveaux concepts « émoustillants ». On peut noter que ces 
douze  propositions  n’ont  pas  été  retenues.  Cela  laisse  supposer  que  les  évaluateurs 
recherchent aussi dans les propositions les concepts que les concepteurs du programme ont 
mobilisés dans le texte de l’appel à propositions. 
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(vii)  Des concepts qui deviennent des « termes généraux » dans les 
propositions soumises 
Bon nombre des concepts qui sont mobilisés dans les propositions de recherche ne le sont en 
fait qu’en tant que « termes généraux ». Plus exactement, ils sont utilisés par les équipes de 
recherche comme du vocabulaire communément admis. Les grilles d’analyse des concepts par 
proposition  permettent  de  mettre  en  évidence  ces  concepts  qui  passent  dans  le  langage 
courant, au moins dans le champ de recherche concerné. En particulier, sur l’ensemble des 
propositions soumises, on dénombre au total 35 cas où des concepts relevés en phase initiale 
sont mobilisés dans les propositions comme un terme général. 
Toutes les catégories initiales ne sont pas concernées de la même manière : 
 
Transformation 
  Terme général 
Légitimateur  1 cas 
Faire réfléchir  4 cas 
Emoustillant  1 cas 
Continuité   29 cas 
 
TRANSFORMATION DES CONCEPTS DE TOUTE CATEGORIE INITIALE EN TERMES GENERAUX (EN NOMBRE DE CAS) 
 
Les concepts légitimateurs et « émoustillants » semblent être plus difficiles à utiliser de façon 
courante. Nous pouvons supposer que pour les concepts légitimateurs, le fait qu’ils soient 
chargés de sens et de référence scientifiques, politiques ou historiques, limite leur intégration 
au langage courant. Pour ce qui est des concepts « émoustillants », s’ils sont « émoustillants » 
c’est  qu’ils  attirent  l’attention,  de  ce  fait,  ils  passent  difficilement  inaperçus  dans  une 
proposition de recherche. Les concepts à vocation à faire réfléchir peuvent être des concepts 
déjà travaillés par ailleurs mais sur lesquels les concepteurs souhaitent qu’il y ait de nouvelles 
recherche.  Pour  certains,  ils  ne  sont  donc  pas nouveaux,  voire  même déjà  appropriés  par 
certaines communautés. 
Enfin, sans surprise, ce sont les concepts à vocation de continuité qui semblent passer le plus 
facilement dans le langage courant. Cela s’explique aisément par le fait que les chercheurs qui 
ont travaillé sur ces concepts par le passé les connaissent et pour eux, ce sont des termes 
généraux appropriés. Ces chercheurs ne  continuent pas nécessairement à travailler sur les 
mêmes  concepts,  aussi  certains  concepts  à  vocation  de  continuité  apparaissent  dans  des 
propositions pour lesquelles le concept de cœur est issu d’une autre catégorie. 
Les concepts à vocation de continuité semblent passer plus rapidement que ceux des autres 
catégories dans le langage courant des disciplines. Il est probable que d’ici quelques années, 
et quelques recherches portant sur ces catégories de concepts, les concepts « émoustillants » et 
à  vocation  à  faire  réfléchir  passeront  à  leur  tour  dans  le  langage  courant  des  disciplines 
concernées.  Peut-être  alors  que  l’étude  d’impact  d’un  programme  de  recherche  sur  les 
communautés scientifiques pourrait être mesuré  par l’étude des concepts  « émoustillants » 
et/ou à faire réfléchir qui passeraient dans la catégorie secondaire de « terme général ». Thèse Anne Portier-Maynard    457/477 
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Annexe  3 :  Analyse  de  la  transformation  des  concepts  dans  le  programme  Systerra, 
édition 2008 
(i)  La catégorie des concepts « émoustillants » 
Les concepts initialement « émoustillants » 
•  La transformation de la catégorie 
Les  concepts  initialement  « émoustillants »  dans  les  textes  de  l’appel  à  propositions  sont 
majoritairement mobilisés par les chercheurs pour légitimer leur projet de recherche (58,5% 
des cas). Dans les autres cas, ils deviennent des concepts à vocation à faire réfléchir. Comme 
pour  Villes  durables,  il  n’y  a  pas  de  spécificité  liée  au  concept,  autrement  dit,  un  même 
concept peut être mobilisé pour légitimer une proposition et dans une autre, apparaître comme 
objet de réflexion. 
Néanmoins, nous notons que ces concepts « émoustillants » sont nettement moins mobilisés 
comme  concepts  à  vocation  à  faire  réfléchir  que  dans  le  programme  Villes  durables,  la 
tendance est même inversée. Dans Villes durables, la majorité des concepts « émoustillants » 
étaient également des concepts à vocation à faire réfléchir. Dans Systerra, au contraire, les 
concepts  « émoustillants »  sont  soit  uniquement  « émoustillants »,  soit  à  la  fois 
« émoustillants » et légitimateurs. Il apparait dès lors important d’encourager les chercheurs à 
réfléchir sur des concepts « émoustillants » en leur proposant des concepts qui sont à la fois 
« émoustillants » et à vocation à faire réfléchir. Pour cela, la manière dont le concept est 
annoncé dans le texte de l’appel à propositions semble avoir une importance cruciale. 
L’utilisation de concepts uniquement « émoustillants » a une autre fonction : celle d’attirer les 
communautés de recherche. Mais dans ce cas, ces concepts jouent plutôt un rôle de « concept 
marketing ». 
 
• Le mode de mobilisation des concepts de cette catégorie par les chercheurs et la 
sélection des propositions: 
Comme pour Villes durables, nous regardons à présent la manière dont sont mobilisés les 
concepts  initialement  « émoustillants »  lorsqu’ils  forment  les  concepts  de  cœur  des 
propositions. 
Propositions  Catégorie du concept de 
cœur 
Mode de travail sur les concepts concernés 
Proposition 1 
 (non retenu) 
« Émoustillant » (1)  Pas de remise en question du concept de cœur. Analyse d’une 
de ses composantes sous un certain angle 
Proposition 2 
 (non retenu) 
« Émoustillant » (1)  Pas de remise en question du concept de cœur. Analyse d’une 
de ses composantes sous un certain angle 
Proposition 3 
 (non retenu) 
« Émoustillant » (1)  Pas de remise en question du concept de cœur. Analyse d’une 
de ses composantes sous un certain angle, expansion qui 
donne un nouveau concept étudié dans la proposition - E 
Proposition 4 
 (non retenu) 
« Émoustillant » (1)  Pas de remise en question du concept de cœur. Pris en compte 
dans la démarche de recherche 
Proposition 5 
 (non retenu) 
« Émoustillant » (1)  Pas de remise en question du concept de cœur. Analyse d’une 
de ses composantes sous un certain angle 
Proposition 6  « Émoustillant » (1)  Pas de remise en question du concept de cœur. Analyse d’une Thèse Anne Portier-Maynard    458/477 
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 (non retenu)  de ses composantes dans ce cadre. 
Proposition 7 
 (retenu) 
« Émoustillant » (1)  Le concept est revisité. A partir de là, exploration et mise au 
jour de nouveaux concepts. – E 
ETUDE DE L’UTILISATION DES CONCEPTS INITIALEMENT « ÉMOUSTILLANT » QUI DEVIENNENT 
DES CONCEPTS DE CŒUR DANS LES PROPOSITIONS. 
 
 
Sept propositions ont pour concept de cœur un concept initialement « émoustillant ». Parmi 
elles, seule une a été sélectionnée. Il s’agit de la seule pour laquelle les équipes opèrent une 
exploration du champ conceptuel et ne se contentent pas de prendre le concept proposé pour 
acquis.  
Une  proposition  qui  aurait  pour  sujet  central  un  concept  « émoustillant »  n’a  d’intérêt, 
semble-t-il, que si les équipes revisitent le concept pour entamer une exploration conceptuelle. 
Il  est  à  noter  que  les  nouveaux  concepts  mis  au  jour  sont  de  type  « émoustillants » 
(« processus écologiques et processus d’innovation », « système de culture innovant »). 
Par  ailleurs,  une  autre  proposition  expose  une  exploration  à  partir  d’un  concept 
« émoustillant » qui donne naissance à un nouveau concept « savoir écologique » que l’on 
pourrait classer dans la catégorie des concepts « émoustillants ». L’exploration menée à partir 
de  concepts  « émoustillants »  peut  donner  naissance  à  de  nouveaux  concepts 
« émoustillants ». 
 
L’apparition de nouveaux concepts  « émoustillants » 
• La mobilisation des concepts de cette nouvelle catégorie par les chercheurs 
De  nouveaux  concepts  « émoustillants »  apparaissent  dans  les  propositions  soumises  à 




« émoustillants » 
nouveaux 
Niveau d’avancement de la réflexion sur 
le/les concept(s) « émoustillant(s) » 
nouveau(x) 
Présence de concepts initialement 




Plusieurs  Un des concepts est importé d’une autre 
discipline et fait l’objet de réflexion, le 
second est proposé mais pas travaillé -T 
Oui, associés aux nouveaux concepts 
« émoustillants » ils forment le cœur de la 




Plusieurs  Certains sont cités et pas travaillés. Un des 
concepts est le cœur de la proposition et est 
complètement exploré. Il est conçu à partir 
d’un champ proposé dans l’appel et d’un 












Plusieurs   Deux concepts sont cités ensemble et ont 
déjà fait l’objet de recherche. Deux autres 
sont initiés à partir d’une exploration sur la 
base  d’un  concept  de  l’appel,  via  une 
restriction. Cœur du projet. -T 
Non.  Les  deux  concepts  de  cœur 
proviennent d’une exploration partir d’un 
concept  de  l’appel  qu’ils  ne  mobilisent 





Plusieurs  Forment le cœur du projet. Initiés à partir 
d’une exploration sur la base d’un concept 
de l’appel, via une restriction. -T 
Oui. Il est travaillé. Les concepts de cœur 
proviennent  d’une  exploration  partir  du 







Concepts  issus  des  sciences  de 
l’environnement  importés  en  SHS.  Le 
travail  sur  les  concepts  est  initié  dans  la 






Un  seul  Concept de cœur du projet. Il est travaillé 
dans le cadre de la proposition -T 
Oui. Il est travaillé. C’est à partir de ce 
concept  qu’est  réalisée  une  exploration 
pour  donner  le  nouveau  concept 








Un seul  Juste mentionné dans le projet. Ne fais pas 
l’objet de recherches 
Oui. Il est travaillé mais n’a pas de lien 
avec  le  nouveau  concept. Par  contre, un 
des  concepts  « émoustillant »  de  l’appel 
non mentionné semble le point de départ 
de  l’exploration  qui  donne  ce  nouveau 




Un seul  Fais l’objet de recherche dans le projet.  Oui. Plusieurs légitimateur, un qui forme 
le cœur de la proposition en lien avec le 
nouveau concept « émoustillant ». 
Proposition 
11 
Plusieurs  Ils  sont  travaillés  dans  la  proposition  et 
forment  le  cœur  du  projet  pour  certains 
d’entre  eux.  Les  autres  sont  juste 
mentionnés. - T 





Un seul  Il est travaillé dans le projet, ils en donnent 
une définition. -T 
Oui. Cœur du projet. 
Proposition 
13 
 (non retenu) 
Plusieurs  Un des concepts sera défini et étudié dans 
les recherches. Pas de travail initié au stade 
proposition. 




Plusieurs  Exploration  complète  d’un  des  concepts 
proposée dans le projet. Cœur du projet -T 
Oui. Mais légitimateur. 
Proposition 
15  (non 
retenu) 




16  (non 
retenu) 
Un seul  Travaillé  en  partie,  ils  donnent  une 
définition  mais  proposent  de  le  travailler 
plus encore. -T 
Oui. Mais légitimateur 
Proposition 
17  (non 
retenu) 
Un seul  Concept importé d’un autre domaine. Ils le 
travaillent et le testent. Cœur du projet. -T 
Oui, mobilisés comme cadrage général du 
projet ou comme légitimation 
Proposition 
18 (retenu) 
Un seul  Concept développé par ailleurs et importé. 
Cœur du projet. -T 
Non. 
 
ETUDE DE L’UTILISATION DES NOUVEAUX CONCEPTS «  ÉMOUSTILLANTS » 
 
 
• La sélection des propositions qui font émerger de nouveaux concepts « émoustillants » 
Sur  les  17  propositions  qui  proposent  de  nouveaux  concepts  émoustillants,  sept  ont  été 
sélectionnées (sachant qu’au total quinze ont été retenues). Ceci laisse supposer à première 
vue que les évaluateurs ont été « émoustillés » par ces nouveaux concepts. Mais la présence 
de nouveaux concepts émoustillants ne semble pas être le seul critère de sélection puisque les 
onze autres n’ont pas été retenus. La majorité des propositions retenues mobilisent plusieurs 
nouveaux  concepts  « émoustillants »  (6  sur  7).  Alors  que  pour  les  non  retenus,  huit 
propositions sur dix ne mettent en évidence qu’un seul nouveau concept « émoustillant ». Par 
ailleurs, la totalité des propositions retenues entament un travail sur ces nouveaux concepts 
contre cinq pour les non retenus.  
Cette analyse montre que les évaluateurs sont particulièrement attirés et sélectionnent plus 
volontiers des propositions qui font apparaître de nouveaux concepts « émoustillants ». Et en 
particulier, semble-t-il, lorsque ces concepts sont nombreux dans la proposition. Ils semblent Thèse Anne Portier-Maynard    460/477 
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également apprécier que le nouveau concept ne soit pas simplement mentionné, mais qu’un 
travail soit déjà amorcé. 
• Le lien entre les concepts « émoustillants » initiaux et les nouveaux 
Leur association avec un concept initialement « émoustillant » ne semble pas être un critère 
de choix par les évaluateurs puisque huit propositions non retenues associent des concepts 
initialement  « émoustillants »  et  que  seules  quatre  propositions  retenues  associent  des 
concepts initialement « émoustillants ». 
 
(ii) Les concepts à vocation à légitimer 
Les concepts à vocation initiale à  légitimer 
• La transformation de la catégorie 
Les concepts à vocation initiale à légitimer sont majoritairement mobilisés par les équipes 
pour légitimer les propositions de recherche (75% des cas). L’autre quart correspond à une 
utilisation des concepts à vocation à légitimer en tant que concept à vocation à faire réfléchir. 
• La mobilisation des concepts légitimateurs comme concepts de cœur des propositions 
et la sélection : 
Les équipes de recherche ont soumis deux propositions au total qui sont construites autour 
d’un objet de recherche correspondant à un concept à vocation à légitimer, dans un cas, alors 
que dans l’autre, le concept est à la fois légitimateur et à vocation à faire réfléchir. 
Propositions  Catégorie du concept de 
cœur 
Mode de travail sur les concepts concernés 
Proposition 1 
 (retenu) 
Légitimateur (1)  Pas de remise en question du concept mais centre de la 
problématique. Pas d’exploration. 
Proposition 2 
 (retenu) 
Légitimateur & pour faire 
réfléchir (1) 
Le concept est revisité. A partir de là, exploration et mise au 
jour de nouveaux concepts. – E 
 
ETUDE DE L’UTILISATION DES CONCEPTS INITIALEMENT LEGITIMATEURS QUI DEVIENNENT DES CONCEPTS DE CŒUR 
DANS LES PROPOSITIONS. 
 
Ces deux propositions ont été retenues. A première vue, il semblerait que les évaluateurs 
apprécient que les équipes de recherche travaillent sur des concepts pour lesquels il n’y avait a 
priori plus de questionnement associé. Sur ces deux propositions, un seul propose de revisiter 
l’identité  du  concept  et  de  mener  une  exploration  associée  qui  conduit  à  l’élaboration  de 
nouveaux concepts (« dispositifs intégrationistes » et  « dispositifs ségrégationnistes »). Les 
concepts  à  vocation  initiale  à  légitimer  peuvent  être  porteurs  d’un  potentiel  d’exploration 
conceptuelle et donner naissance à de nouveaux concepts. 
 
 
(iii)Les concepts à vocation à faire réfléchir 
La catégorie initiale des concepts à vocation à faire réfléchir 
• La transformation de la catégorie 
Dans 43% des cas, les concepts à vocation initiale de faire réfléchir sont mobilisés dans les 
propositions  de  recherche  en  tant  que  concepts  à  vocation  à  légitimer.  Néanmoins,  ils Thèse Anne Portier-Maynard    461/477 
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semblent majoritairement bien perçus par les équipes qui les mobilisent en tant que concepts à 
vocation  à  faire  réfléchir,  dans  57%  des  cas.  On  remarque  que  les  pourcentages  sont 
exactement les mêmes que pour Villes durables. Nous pouvons alors faire l’hypothèse que 
cette catégorie de concept subit toujours les mêmes transformations et ce, dans les mêmes 
proportions environ. 
 
• La mobilisation des concepts à vocation à faire réfléchir comme concepts de cœur des 
propositions et la sélection : 
 
Propositions  Catégorie du concept de 
cœur 
Mode de travail sur les concepts concernés 
Proposition 1 
 (retenu) 
Pour faire réfléchir (1)  Pas de remise en question du concept de cœur. Pas 
d’exploration associée à la mise au jour de nouveaux 
concepts.  Cadre des recherches. 
Proposition 2 
 (retenu) 
Pour faire réfléchir (1)  Pas de remise en question du concept de cœur. Pas 
d’exploration associée à la mise au jour de nouveaux 
concepts.  Cadre des recherches. 
Proposition 3 
 (non retenu) 
Faire faire réfléchir (1)  Remise en question du concept, association à deux autres 
concepts pour travailler sur un concept plus large : expansion 
- exploration   - E 
Proposition 4 
 (retenu) 
Pour faire réfléchir (1)  Pas de remise en question du concept de cœur. Analyse d’une 
de ses composantes dans ce cadre, exploration générale (pas à 
partir du concept de cœur) et mise au jour de nouveaux 
concepts. – E 
Proposition 5 
 (retenu) 
Légitimateur & pour faire 
réfléchir 
Le concept est revisité. A partir de là, exploration et mise au 
jour de nouveaux concepts. – E 
 
ETUDE DE L’UTILISATION DES CONCEPTS A VOCATION INITIALE DE FAIRE REFLECHIR QUI DEVIENNENT DES 
CONCEPTS DE CŒUR DANS LES PROPOSITIONS. 
 
Cinq propositions mobilisent un concept à vocation à faire réfléchir comme concept de cœur. 
On note que quatre d’entre elles ont été sélectionnées. Dès lors, les recherches portant sur des 
concepts à vocation à faire réfléchir semblent majoritairement appréciées des évaluateurs. 
Sur les cinq, trois propositions font état d’une exploration conceptuelle qui donne naissance à 
de  nouveaux  concepts.  Les  deux  autres  mobilisent  le  concept  de  cœur  à  vocation  à  faire 
réfléchir comme cadre général d’analyse. Cependant, parmi les quatre propositions retenues, 
deux seulement proposent une exploration. 
En conséquence, si les évaluateurs apprécient la mobilisation de concepts à vocation à faire 
réfléchir  comme  concept  de  cœur,  ils  ne  semblent  pas  prêter  d’attention  particulière  à  la 
manière dont ces concepts sont travaillés. En particulier, ils n’accordent pas d’importance au 
fait que le concept est remis en question ou non .en effet, une seule proposition suggère de 
revisiter le concept de cœur pour le travailler. 
 
La catégorie secondaire des concepts à vocation à faire réfléchir 
Nous  remarquons  que  bon  nombre  des  propositions  déposées  ne  mobilisent  pas  comme 
concept de cœur un concept qui serait proposé par le texte de l’appel à propositions, mais 
identifient  un  autre  concept  de  cœur.  De  ce  fait,  la  catégorie  secondaire  des  concepts  à Thèse Anne Portier-Maynard    462/477 
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vocations de faire réfléchir serait composée pour une grande part de nouveaux concepts. Nous 
étudierons ces concepts plus en détail dans la partie dédiée (2.6). 
 
(iv) Les concepts à vocation de continuité 
La catégorie initiale des concepts à vocation de continuité 
• La transformation de la catégorie 
Cette catégorie de concepts est assez peu mobilisée dans les propositions soumises à Systerra 
2008. Dans 16% des cas, elle est mobilisée de manière à légitimer les propositions, alors que 
dans les autres cas (84%), les concepts à vocation de continuité sont mobilisés en tant que 
concept  sur  lesquels  les  équipes  réfléchissent.  Comme  pour  Villes  durables,  la  mise  en 
correspondance des programmes de recherche auxquels ont participé les équipes du projet 
avec les concepts à vocation de continuité transformés en concepts à vocation à faire réfléchir 
indique que ces équipes travaillent dans un esprit de continuité par rapport aux programmes 
antérieurs.  Néanmoins,  si  certaines  équipes  proposent  une  réflexion  sur  ces  concepts  à 
vocation de continuité, aucune ne les place au cœur de sa réflexion. Ils sont mentionnés dans 
quelques propositions et sont rattachés à des concepts centraux, mais ils ne constituent pas le 
cœur de la recherche. 
 
• La sélection des propositions qui mobilisent un concept légitimateur : 
En  regardant  la  distinction  entre  la  mobilisation  de  cette  catégorie  de  concepts  dans  les 
propositions retenues et non retenues, nous pouvons remarquer que sur les six cas où ces 
concepts sont mobilisés, quatre propositions sont retenues. Nous pouvons en déduire que les 
évaluateurs apprécient que cette catégorie de concepts soit mobilisée, en l’occurrence en tant 
que concept à vocation à faire réfléchir, et ce de manière accessoire par rapport au concept de 
cœur. Lorsque l’on regarde les concepts de cœur auxquels ils sont associés, on obtient : 
-  2 cas : association avec un concept à vocation à faire réfléchir  
-  1 cas : association avec un concept « émoustillant » 
-  3 cas : association avec de nouveaux concepts.  
Ce  résultat  tempère  un  peu  la  déduction  précédente :  les  évaluateurs  apprécient  les 
propositions qui mobilisent un concept à vocation de continuité en tant que concept à vocation 
à faire réfléchir, quand il est accessoire et associé à des concepts qui ne sont pas mis en avant 
dans le texte de l’appel à propositions. 
 
(v) Les concepts à vocation à rassembler les concepteurs 
• La transformation de la catégorie 
Les concepts à vocation à rassembler les concepteurs sont dans 23% des cas utilisés pour 
légitimer les propositions et dans 77% des cas ils font l’objet de recherches.  Thèse Anne Portier-Maynard    463/477 
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TRANSFORMATIONS POSSIBLES DES CONCEPTS A VOCATION A RASSEMBLER LES CONCEPTEURS 
 
 
• La mobilisation des concepts à vocation de continuité comme concepts de cœur des 
propositions et la sélection : 
Une seule proposition mobilise un concept à vocation à rassembler comme concept de cœur. 
  
Propositions  Catégorie du concept de 
cœur  Mode de travail sur les concepts concernés 
Proposition 1 
 (non retenu)  Pour rassembler (1)  Pas de remise en question du concept de cœur. Analyse du 
concept pour modélisation. 
 
ÉTUDE DE L’UTILISATION DES CONCEPTS A VOCATION INITIALE À RASSEMBLER QUI 
DEVIENNENT DES CONCEPTS DE CŒUR DANS LES PROPOSITIONS. 
 
Cette proposition n’opère pas de remise en question du concept mais établit les bases d’une 
recherche  menée  linéairement  avec  des  travaux  antérieurs.  Le  travail  de  modélisation  ne 
demande en l’occurrence pas de revisiter le concept. Cette unique proposition n’a pas été 
retenue. Cela semble être dans la logique de l’appel Systerra qui souhaitait  inciter à des 
recherches novatrices. Peut- être que si la proposition avait conduit à l’apparition de concepts 
novateurs, les évaluateurs auraient été plus sensibles aux travaux proposés. De fait, travailler 
de manière linéaire des concepts à vocation à rassembler ne semble pas être un attendu des 
recherches menées dans Systerra, du point de vue des évaluateurs. 
 
(vi) Des concepts qui deviennent des « termes généraux » dans les propositions soumises 
Un grand nombre de propositions mobilise des concepts proposés par le texte de l’appel de 
manière  anodine,  c’est-à-dire  sans  aucun  questionnement  sur  le  sens  que  les  concepteurs 
peuvent avoir souhaité leur faire jouer. 
La  matrice  de  transformation  ci-dessous  illustre  le  passage  de  concepts  en  « termes 
généraux » : 
A vocation à 
rassembler 
A vocation à 
légitimer 
A vocation à faire 







Légitimateur  12 cas 
A vocation à faire réfléchir  61 cas 
Emoustillants  0 cas 
A vocation de continuité  0 cas 
A vocation à rassembler les 
concepteurs  34 cas 
 
MATRICE DE TRANSFORMATION DES CONCEPTS EN « TERMES GENERAUX » 
 
Les  concepts  « émoustillants »  et  à  vocation  de  continuité  ne  sont  pas  mobilisés  par  les 
équipes de recherche comme des « termes généraux ». La comparaison avec le programme 
Villes durables indique que les concepts « émoustillants » passent rarement dans le langage 
commun  des  chercheurs  du  premier  coup  et  qu’il  faut  un  peu  de  temps  pour  que  la 
communauté scientifique se les approprie. En revanche, les concepts à vocation de continuité 
semblaient particulièrement propices à passer dans le langage commun, comme dans le cas de 
Villes durables, or ce n’est absolument pas le cas dans Systerra. A vrai dire, l’unique concept 
à vocation de continuité qui est mobilisé dans l’appel Systerra, « changement d’échelle », ne 
l’est  pas  sous  cette  forme  là  par  les  équipes  de  recherche.  La  question  du  changement 
d’échelle est généralement sous-jacente et les équipes n’utilisent pas le concept tel quel. Notre 
mode de repérage fondé sur l’occurrence exacte du concept est trompeur si l’on ne fait pas 
attention aux recherches qui sont proposées. Il ne s’agit pas d’un comptage systématique, 
mais plutôt d’une lecture analytique des propositions qui nous permet d’être conscients de 
l’esprit  des  recherches  qui  sont  proposées.  Aussi,  le  résultat  obtenu  pour  les  concepts  à 
vocation de continuité est-il en fait un faux négatif. 
Les concepts à vocation à rassembler les concepteurs peuvent facilement « passer dans le 
langage  courant »  dans  la  mesure  où  les  concepteurs  emploient  alors  des  concepts 
relativement généraux qui ne sont pas explicités afin de mettre tout le monde d’accord. Le fait 
qu’ils ne soient pas explicités ne leur donne pas un pouvoir visible aux yeux des équipes de 
recherche qui les mobilisent. 
Le plus surprenant correspond à la catégorie des concepts à vocation à faire réfléchir. En effet, 
il s’agit de la catégorie qui passe majoritairement dans celle des « concepts généraux ». En 
regardant ces concepts nous nous apercevons qu’il s’agit de termes justement très usités par la 
communauté  scientifique,  mais  sans  qu’il  n’y  ait  eu  de  réelle  réflexion  au  préalable.  Les 
concepteurs de Systerra ont véritablement souhaité faire réfléchir les équipes de recherche sur 
les termes généraux qu’ils emploient quotidiennement, sans en mesurer nécessairement tout le 
sens.  Ainsi,  les  concepts  à  vocations  de  faire  réfléchir  dans  Systerra  sont-ils  en  majorité 
initialement des « termes généraux ». En fait les concepteurs de Systerra, au contraire de ceux 
de Villes durables, souhaitent voir transformer des « termes généraux » en « concepts ». Le 
pouvoir  de  faire  réfléchir  que  souhaitent  leur  donner  les  concepteurs  les  transforme  en 
concepts par le biais de leur mobilisation par les équipes de recherche. Cette catégorie est 
donc constituée de manière légèrement différente de celle de Villes durables. Thèse Anne Portier-Maynard    465/477 
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(vii)  Des propositions de recherche aux idées nouvelles qui ne sont pas évoquées 
initialement dans l’appel 
La matrice de transformation des concepts dans Systerra montre qu’au total il y a eu dix huit 
mobilisations de concepts identifiés en phase initiale, toute catégorie confondue, en tant que 
concept de cœur sur les cinquante quatre propositions soumises. Si l’on compare à l’appel 
Villes durables pour lequel il y a eu 44 propositions déposées et 53 concepts mobilisés, on se 
rend compte que les équipes de recherche de Systerra ont très peu mobilisé les concepts 
proposés  par  l’appel.  Dans  les  propositions  retenues  on  dénombre  14  nouveaux  concepts 
(dans 8 propositions) et pour les non retenus, 16 (dans 11 propositions). Ceci indique d’une 
part que les propositions qui faisaient apparaitre de nouveaux concepts ont majoritairement 
été  sélectionnées,  et  d’autre  part,  que  les  propositions  Systerra  2008  ont  été  fertiles  en 
nouveaux concepts. En effet dans Villes durables, douze propositions seulement travaillaient 
sur des thèmes non spécifiquement portés par des concepts de l’appel, et huit proposaient de 
nouveaux concepts « émoustillants ». 
La construction du texte de Systerra semble avoir fortement incité les équipes à réaliser des 
explorations, en comparaison avec celle du texte de Villes durables. La comparaison entre les 
différentes catégories de concepts des deux programmes donne le tableau suivant : 
 
Catégories de concepts  Nombre de concepts dans 
Systerra 
Nombre de concepts dans 
Villes durables 
Légitimateurs  8  4 
Pour faire réfléchir  9  11 
Emoustillants  5  14 
Pour rassembler  5  0 
A vocation de continuité  1  10 
TOTAL  28  39 
 
NOMBRE DE CONCEPTS PAR CATEGORIE PROPOSES PAR SYSTERRA ET PAR VILLES DURABLES 2008 
 
Il est probable que le fait de proposer un nombre important de concepts, toutes catégories 
confondues, limite la créativité des équipes de recherche qui se sentent obligées de travailler 
sur les concepts proposés. A l’inverse, donner un nombre de concepts limité comme pistes de 
recherche pourrait favoriser la créativité des équipes de recherche. En particulier, insérer des 
concepts à vocation à faire réfléchir et « émoustillants » en nombre restreint dans un texte 
d’appel à propositions, conduirait les équipes à se démarquer des autres propositions possibles 
et donc à faire preuve de plus de créativité. Néanmoins, un des points faibles de l’édition 2008 
de Systerra qui a été relevé par quelques unes des personnes interviewées (déposants comme 
concepteurs), correspond à l’espace trop large qui a été ouvert aux équipes de recherche. Ceci 
a conduit les équipes à se « reconnaitre » un peu trop facilement dans le programme et en 
conséquence, beaucoup de propositions se sont éloignées des attentes des concepteurs. Dès 
lors, limiter le nombre de concepts « émoustillants » et à vocation à faire réfléchir dans le 
texte de l’appel à propositions doit être minutieusement dosé. Et surtout, ils doivent faire 
l’objet d’une mise en contexte et d’une définition de l’esprit du programme très précises. 
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Dans  l’organisme  du  porteur,  en  plus  des  services  organisationnels,  il  y  a  des  services 
opérationnels qui sont plus ou moins reliés à des thématiques, dont un qui est décomposé en 4 
unités. Le porteur est responsable d’une de ces unités. 
 
Il y a une forte expérience des projets que ce soit ANR ou européens. Le porteur avait déjà 
déposé un projet à l’époque à un RRIT, avant la création de l’ANR. Le porteur explique qu’ils 
sont donc doucement passés à un projet type RRIT à des projets ANR pur et dur. Dans l’unité 
ils ont en cours trois projets. Le porteur explique que pour eux, déposer un projet à l’ANR, 
c’est  un  peu  la  continuité  de  ce  qu’ils  connaissaient  aux  RRIT.  Ses  collègues  des  autres 
services  avaient  l’habitude  aussi  de  déposer  des  projets  dans  des  structures  qui  existaient 
avant l’ANR, donc c’était la prolongation de ce qu’ils avaient l’habitude de faire.  
 
Fin 2008, dans son organisme, il y a eu une quarantaine de soumission de projets tous appels 
confondus et certains ne sont pas encore clos alors que d’autres sont en cours de préparation. 
Le fait d’avoir un projet ANR a tendance à se banaliser, le porteur suppose que c’est parce 
que le taux de réussite de son organisme est très élevé. Mais il pense que tout le monde a 
conscience que les taux de réussite vont diminuer, puisqu’ils considèrent que l’ANR est de 





Pour  soumettre  à  un  appel  à  projets,  le  porteur  explique  que  sa  démarche  correspond  à 
regarder ce qu’il y a dans les appels et puis à regarder si la thématique annoncée, les axes et 
objectifs  collent  avec  les  priorités  de  l’équipe.  Ils  regardent  également  les  modalités  de 
cofinancement,  puisque  comme  l’organisme  est  un  EPIC,  ils  doivent  être  en  recherche 
partenariale dans les projets, et donc si les taux de cofinancements sont trop faibles et que la 
thématique  est  marginale  par  rapport  à  leurs  activités  internes,  ils  ne  soumettent  pas.  Ils 
hésitent  donc  à  se  lancer  dans  des  projets  sans  partenaire  industriel  qui  leur  permet  de 
s’afficher en coût complet. 
 
Pour le projet dont il est coordinateur, le porteur explique que cela faisait un moment qu’il 
souhaitait se lancer dans ces aspects de recherche Quand ils ont vu que l’appel à projet 2006 
de l’ANR collait avec cette thématique, ils ont commencé à monter le projet à partir des idées 
qu’ils avaient, puis ils sont allés chercher des partenaires. 
Le porteur trouve que pour trouver les partenaires les délais sont un peu courts entre de la date 
d’ouverture de l’appel à projets et le dépôt des projets. Il ajoute qu’ils n’anticipent jamais 
assez  et  donc  ils  ne  vont  pas  chercher  de  nouveaux  partenaires,  ils  font  appel  à  leurs 
connaissances  avec  lesquelles  ils  ont  déjà  travaillé  auparavant.  Pour  ce  projet,  ils  ne 
connaissaient pas beaucoup de monde en France, le porteur a contacté les deux laboratoires 
susceptibles  d’être  intéressés.  Le  premier  a  refusé,  le  second  a  accepté.  Il  s’agissait  d’un 
contact d’une personne de son équipe qui avait auparavant travaillé chez eux. Le porteur a 
ensuite contacté les autres partenaires académiques du projet et finalement, ils avaient besoin 
d’un industriel et le porteur a alors sollicité une PME avec qui il avait déjà travaillé sur un 
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ces  contacts  étaient  des  contacts  personnels,  ils  connaissent  les  gens,  ils  téléphonent,  ils 
expliquent rapidement quelle est leur idée et leur demandent s’ils sont d’accord ou non. S’ils 
sont d’accord ils commencent à travailler sur le dossier de soumission. 
 
Le montage technique des projets est réalisé par les services eux-mêmes. Au démarrage de 
l’ANR, sur chaque  appel à projets, les dossiers de soumission étaient différents et c’était 
compliqué pour les déposants. Le porteur trouve que depuis quelques temps, cela a tendance à 




Le porteur a toujours soumis des projets dans le système à une seule phase de dépôt.  
Pour ce qui est du processus de sélection de l’ANR, le porteur trouve qu’il n’y a pas de 
coordination entre les attendus de l’agence et les experts qui évaluent les projets, notamment 
pour ce qui concerne le niveau de détail dans la proposition soumise. En revanche, il apprécie 
que la grille d’évaluation soit de plus en plus clairement affichée. Il note que l’ANR se colle 
sur le modèle européen. 
 
Lorsqu’il a reçu le rapport d’évaluation, le porteur du projet a du changer un des aspects du 
projet, mais il avoue que cela a été fait de façon artificielle. En outre, son projet avait été jugé 
trop ambitieux et il lui était demandé de retirer un WP, mais il n’a pas opéré de changement 




Dans les RRIT, le suivi n’était pas vraiment au point, le porteur note que l’ANR a mis en 
place un suivi des projets qu’il estime sérieux, avec un interlocuteur précis. 
 
Le correspondant de l’ANR a participé au kick off meeting de leur projet. Cela leur a apporté 
des  informations  sur  les  modalités  de  suivi  du  projet.  Il  a  eu  le  sentiment  que  c’était  la 
première année que quelque chose de sérieux était mis en place. 
 
En terme de suivi, le porteur a du rendre un rapport semestriel, un rapport annuel et participer 
à l’évaluation annuelle. Pour lui, les rapports ne lui apportent rien dans la mesure où ce sont 
des points qu’ils réalisent de toute façon. Il explique juste que cela permet de secouer les 
partenaires et de savoir exactement où en sont les partenaires. Le porteur remplit le rapport 
pour ce qui concerne le projet dans son ensemble, mais ensuite, chaque partenaire remplit une 
zone dédiée où ils font mention des recrutements et autres. Le porteur est ensuite chargé de 
synthétiser. Certains partenaires rendent leur contribution systématiquement en retard, mais la 
plupart  jouent  le  jeu.  Parfois  il  n’est  pas  évident  pour  le  porteur  de  savoir  où  tous  les 
partenaires en sont sur le plan des publications, dans ce cas là, les rapports ont leur utilité.  
Le porteur explique que de plus en plus les gens ont tendance à ne plus vouloir coordonner les 
projets parce que cela représente beaucoup de travail d’administration qui n’est pas toujours 
valorisant. Il pense que l’ANR ne se rend pas réellement compte du temps nécessaire à la 
coordination, parce que les personnes impliquées sur le projet ne le sont pas à temps plein. Il 
lui est donc nécessaire de relancer régulièrement les partenaires lors de la constitution du 
rapport semestriel et il est difficile de trouver des dates de réunion qui conviennent à tous. En 
outre, le porteur a du mal à voir la façon dont ils vont valoriser les résultats du projet dans la 
mesure où chaque partenaire a sa propre politique de valorisation et cela lui paraît difficile 
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Il a participé à une revue annuelle assez récemment, mais il n’a pas encore eu de retour écrit.  
Le porteur était accompagné de l’ensemble des partenaires importants. Il a eu le sentiment que 
le panel d’experts était un peu décalé par rapport à sa problématique, mais il pense qu’il aurait 
été difficile de trouver des experts qui collaient tout à fait, à moins d’avoir recours à une 
expertise internationale.  
Il explique qu’il se doutait des questions qui allaient être posées par les experts, notamment de 
la part de ceux qu’il connaissait. Il considère que les experts veulent tout ramener à leur 
domaine, ce qui fait certaines remarques ne sont pas du tout constructives pour le projet. 
 
Lors du colloque organisé par l’ANR, le porteur devait présenter un poster et les exposés 
avaient lieu en parallèle. Il a trouvé cette organisation pas très pratique dans la mesure où il a 




Programmation de l’ANR 
Dans l’ensemble, le porteur considère que le changement du RRIT à l’ANR a été profitable. Il 
a vu une évolution sur les questions d’autonomie des programmes. Il explique en effet que 
lors de la première année de l’ANR, le programme était hérité du RRIT et lui avait paru biaisé 
sur les thématiques annoncées, cela lui avait paru être rédigé par une personne qui souhaitait 
que son champ de recherche perdure avec l’ANR. 
Pour les autres programmes qui ont suivi, le porteur a senti que c’était plus large et que les 
choix des thématiques relevaient moins du copinage que précédemment. 
 
Il parle pour les programmes qui le concernent, en effet il ne regarde pas vraiment les autres 
appels alors qu’il suit régulièrement les appels à projets qui correspondent à sa thématique de 
recherche. Il a assisté à une présentation de la nouvelle programmation de l’ANR et de la 
restructuration de certains programmes.  
 
La  direction  de  la  recherche  suit  également  la  programmation  de  l’ANR,  elle  fait  des 
propositions, du moins elle centralise les propositions de l’ensemble de l’organisme. Il donne 
en exemple une réunion qui s’est tenue entre la direction de la recherche et les différents 
services de l’organisme pour recueillir les avis pour la programmation 2009 de l’ANR. C’est 
elle qui répercute ensuite à la direction de l’ANR. Au sein de l’unité du porteur, ils proposent 
des thématiques soit qu’ils travaillent déjà et qu’ils ne retrouvent pas dans la programmation 
de l’agence, soit pour initier des thématiques nouvelles sur lesquelles ils aimeraient travailler 




Au  sein  de  son  organisme,  il  y  une  direction  de  la  recherche  qui  suit  tous  les  appels, 
notamment quand ils commencent a sortir, le porteur reçoit des mails d’information pour 
indiquer les dates de lancement des appels à projets thématiques. 
 
Par ailleurs, cette direction organise un contrôle sur les projets déposés, c’est-à-dire qu’un 
projet  doit  être  validé  par  cette  direction  avant  d’être  déposé,  notamment  sur  le  plan  des 
budgets. En outre, c’est cette direction qui signe in fine les feuilles d’engagement. Il est déjà 
arrivé que le projet soit refusé parce que le projet était mal monté, il ne correspondait pas du 
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passent du temps pour rien au montage du projet ; le coût du montage n’est pas négligeable, 
même s’ils commencent à être rodés. 
Une  autre  raison  des  refus  peut  être  lié  au  cofinancement :  la  direction  de  la  recherche 
considère qu’il n’est pas suffisant par rapport à d’autres appels, européens notamment. 
 
Le porteur explique que dans son organisme, ils sont à 100% de réussite aux appels à projets 
de l’ANR. Cela s’explique parce qu’au démarrage de l’ANR ils étaient bons du fait de leur 
forte culture projet au sein de l’organisme, par rapport aux universités ou d’autres organismes. 
Ils  avaient  l’habitude  de  coordonner  des  projets  au  niveau  européen,  alors  que  les  autres 
organismes avaient plus de mal. Par contre, aujourd’hui tout le monde a appris et cela devient 
de plus en plus difficile pour le porteur. 
 
Dans son organisme, il y a une incitation globale à déposer des projets dans la mesure où leur 
dotation  de  recherche  diminue  régulièrement.  Ils  doivent  donc  compenser  par  des  projets 
cofinancés. Il considère que l’appel doit être vraiment centré et il doit y retrouver facilement 
ses thématiques de recherche pour se lancer dans un projet qu’il doit défendre au sein de son 
organisme. La direction de la recherche de l’organisme n’accepte plus des projets avec des 
taux de cofinancement aussi faibles qu’il y a quelques années. Pour son organisme, l’idéal 





Dans l’ensemble, le porteur du projet semble satisfait du fonctionnement de l’ANR. Il regrette 
juste que les budgets pour les frais de mission soient souvent réduits alors que l’ANR les 
sollicite pour des colloques. 
 
Le  porteur  pense  que  l’ANR  pourrait  faire  de  la  publicité  sur  les  projets  qu’elle  finance. 
Lorsqu’il compare avec les anciens RRIT, il trouve que cela était mieux fait à l’époque : sur le 
site Internet du RRIT, il y avait des liens vers les sites des projets, une information disponible 
facilement.  
Il faudrait que sur le site de l’ANR il y ait une page avec l’ensemble des projets et les liens sur 
leurs sites de façon à trouver l’information immédiatement. Pour le moment, il trouve que le 
site  de  l’ANR  est  très  administratif.  Le  porteur  explique  que  ces  informations  sont 
importantes  pour  les  déposants  puisque  cela  permet  de  connaître  certains  laboratoires  qui 
travaillent sur des thématiques proches. Il explique que ces informations peuvent être utiles 
pour monter des consortia, pour regarder les projets concurrents, ou se rapprocher de projets 
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Annexe 5 : Évolution des axes précurseurs de programme dans la conception de l’appel 
à propositions VD  
 
A l’issue de l’exercice de prospective Agora 2020, 75 axes précurseurs de programmes avaient été 
identifiés et classés selon l’adéquation entre l’offre de recherche et la demande de recherche. Sur ces 
75 axes identifiés, la conception du programme Villes Durables avait mobilisé 29 thématiques se 
rapportant à des axes précurseurs. 
Lors du processus de conception du programme Villes Durables de l’ANR et de la rédaction de l’appel 
à projets 2008, les axes thématiques ont largement évolué, certains ont disparus, d’autres ont été 
ajoutés.  L’étude  de  l’évolution  des  axes  thématiques  est  fondée  sur  la  nomenclature  des  axes 
précurseurs d’Agora 2020. Ainsi, si certains axes thématiques de Villes Durables ne portent pas le 
même nom que les axes précurseurs, il a été possible d’établir une correspondance thématique entre 
les  axes  du  programme  et  ceux  de  la  prospective.  On  parlera  d’axe  précurseur  pour  les  axes 
précurseurs de programme élaborés par Agora 2020 et d’axe thématique ou de sous-axe thématique 
pour les axes thématiques qui apparaissent dans le texte de l’appel, selon la nomenclature ANR. 
 
L’évolution est analysée module par module, à des temps différents du processus de conception : 
-  t1 correspond aux résultats de la réunion du groupe de travail du 9 juillet 2007 (V0 de chacun 
des quatre modules) 
-  t2, au moment où le responsable de programme a mis en cohérence les axes identifiés après la 
réunion du 4 octobre du groupe de préfiguration avec ceux d’Agora 2020 
-  t3, aux résultats de la réunion du groupe de préfiguration du 18 décembre 2007 (Vf de chacun 
des quatre modules) 
-  t4 correspond à la fin de la rédaction du texte d’appel à projets, en février 2008.  
 
 
MODULE 1 : Gouvernances et services 
 
A t1, différents thèmes ont été identifiés comment devant figurer dans le programme Villes durables, dont : 
« les critères de l’attractivité et de la qualité de vie urbaine » 
« Nouveaux paradigmes d’organisation des activités, des villes et de la mobilité » 
« Démocratie interactive, nouvelles technologies d’aide à la concertation » 
« Pilotage et ingénierie des projets complexes » 
« Modélisation et viabilité des systèmes urbains » 
« cycle de vie des constructions, de la conception au recyclage » 
 
A t2, les axes précurseurs sont : 
« les critères de l’attractivité et de la qualité de vie urbaine » 
« Nouveaux paradigmes d’organisation des activités, des villes et de la mobilité » 
« Démocratie interactive, nouvelles technologies d’aide à la concertation » 
« Modélisation et viabilité des systèmes urbains » 
 
A t3, on a toujours: 
« les critères de l’attractivité et de la qualité de vie urbaine » 
« Nouveaux paradigmes d’organisation des activités, des villes et de la mobilité » 
« Démocratie interactive, nouvelles technologies d’aide à la concertation » 
« Structurer les métapoles dans une perspective de développement durable » 
« Modélisation et viabilité des systèmes urbains » 
« ville numérique » 
 
A t4, finalement, les axes présents sont : 
« les critères de l’attractivité et de la qualité de vie urbaine » 
« Nouveaux paradigmes d’organisation des activités, des villes et de la mobilité » 
« Arbitrage passé/présent/futur et stratégies de patrimonialisation » 
« Structurer les métapoles dans une perspective de développement durable » 
« Modélisation et viabilité des systèmes urbains » 
« marché de l’information géographique, services innovants et applications satellitaires » 
« ville numérique » 
 Thèse Anne Portier-Maynard    471/477 
Septembre 2011 
L’étude de l’évolution des axes précurseurs montre que les axes précurseurs « fils conducteurs » de ce 
module  sont  « les  critères  de  l’attractivité  et  de  la  qualité  de  vie  urbaine »  et  les  « Nouveaux 
paradigmes d’organisation des activités, des villes et de la mobilité » qui ont été conservés lors des 
différentes étapes de la conception. 
 
A t1, les sous-axes thématiques du module n’étaient pas encore identifiés, mais les quatre sous-axes 
apparaissent clairement à t3, il s’agit : 
- l’offre de services collectifs « plus durables » et ses impacts sur les dynamiques urbaines et les 
instruments de gouvernance 
- La reconnaissance des processus de production de la ville et des dynamiques urbaines 
- Les instruments de la gouvernance urbaine et les aides à la décision 
- Le système « ville » et sa modélisation. 
Et finalement dans le texte de l’appel à projets, il n’y a plus que trois thèmes : 
-  nouveaux services et mode de vie 
-  production et agencement des espaces urbains et modes de gouvernance 
-  approches prédictives et modélisation 
La différence entre t3 et t4 est relative à la  ré-harmonisation des thèmes qui a été opérée entre les 




MODULE 2 : Dynamique spatiale et mobilité 
 
A t1, on a :  
« les critères de l’attractivité et de la qualité de vie urbaine » 
« Nouveaux paradigmes d’organisation des activités, des villes et de la mobilité » 
« De la rénovation urbaine à la gestion des parcs de logement » 
« vivre en ville hors des villes : habitats, modes de vie, mobilité » 
« maîtrise de la vitesse et futur des modes lents » 
« Arbitrage passé/présent/futur et stratégies de patrimonialisation » 
« Structurer les métapoles dans une perspective de développement durable » 
« qualité de l’environnement urbain (bruits,…), enjeux normes et politiques » 
« marché de l’information géographique, services innovants et applications satellitaires » 
« ville numérique » 
« concevoir et organiser des systèmes de transport à l’échelle des régions urbaines » 
« nouveaux concepts de mobilité intelligente, fluide et sans couture ? » 
 
A t2, sur les douze axes initiaux on en retrouve six. Six ont disparus alors que quatre nouveaux apparaissent : 
 « Nouveaux paradigmes d’organisation des activités, des villes et de la mobilité » 
 « vivre en ville hors des villes : habitats, modes de vie, mobilité » 
« maîtrise de la vitesse et futur des modes lents » 
 « marché de l’information géographique, services innovants et applications satellitaires » 
« concevoir et organiser des systèmes de transport à l’échelle des régions urbaines » 
« nouveaux concepts de mobilité intelligente, fluide et sans couture ? » 
« nouvelles figures urbaines de l’autonomie » 
« confort qualité et sécurité des déplacements urbains » 
« modélisation et viabilité des systèmes urbains » 
« fiabilité et fonctionnement en mode dégradé des grands systèmes sociotechniques » 
 
A t3, apparaissent, réapparaissent, disparaissent ou subsistent  d’autres axes : 
« Vulnérabilité de la société face à une crise pétrolière majeure » 
« les critères de l’attractivité et de la qualité de vie urbaine » 
« Nouveaux paradigmes d’organisation des activités, des villes et de la mobilité » 
« nouvelles figures urbaines de l’autonomie » 
« vivre en ville hors des villes : habitats, modes de vie, mobilité » 
« vulnérabilité des systèmes territoriaux : quelle approche globale ? » 
« Structurer les métapoles dans une perspective de développement durable » 
« modélisation et viabilité des systèmes urbains » 
« marché de l’information géographique, services innovants et applications satellitaires » 
« concevoir et organiser des systèmes de transport à l’échelle des régions urbaines » 
« nouveaux concepts de mobilité intelligente, fluide et sans couture ? » 
« ville numérique » 
 
Et finalement, à t4, on trouve huit axes précurseurs : 
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« Nouveaux paradigmes d’organisation des activités, des villes et de la mobilité » 
« vivre en ville hors des villes : habitats, modes de vie, mobilité » 
« Structurer les métapoles dans une perspective de développement durable » 
« modélisation et viabilité des systèmes urbains » 
« marché de l’information géographique, services innovants et applications satellitaires » 
« concevoir et organiser des systèmes de transport à l’échelle des régions urbaines » 
 « ville numérique » 
 
Les axes précurseurs « fils conducteurs » que l’on retrouve à chacune des étapes sont :   
• « marché de l’information géographique, services innovants et applications satellitaires » 
• « concevoir et organiser des systèmes de transport à l’échelle des régions urbaines » 
• « Nouveaux paradigmes d’organisation des activités, des villes et de la mobilité » 
• « vivre en ville hors des villes : habitats, modes de vie, mobilité » 
 
A t1, les sous axes identifiés dans ce module étaient les suivants : 
-  la  connaissance  des  déterminants  des  consommations  énergétiques  liées  aux  mobilités  et 
morphologies urbaines 
- La production d’outils d’aide à la décision et à la régulation 
- Les services innovants logistiques et de mobilité, notamment à l’échelle des grandes régions urbaines 
- Technologies de transports urbains du futur ; déploiement et intégration multi-modale dans l’espace 
urbain.  
 
A t3, le quatrième a été supprimé, puisque les sujets de recherche correspondants avaient été jugés 
comme trop flous et/ou empiétant sur le programme VTT. Il y a donc : 
-  Mieux  connaitre  les  déterminants  des  consommations  énergétiques  liées  aux  mobilités  et 
morphologies urbaines et anticiper leurs évolutions 
- Produire des outils d’aide à la décision et à la régulation 
- Définir et produire des services innovants pour la logistique et la mobilité, notamment à l’échelle des 
grandes régions urbaines 
A t4, dans le texte de l’appel à propositions, les sous-thèmes n’ont pas évolués. 
 
On peut noter que lors de la rédaction, les items qui étaient sous forme de noms sont devenus des 
verbes.  Ceci  permet  d’inciter  sur  des  items  identiques,  à  les  appréhender  non  pas  d’une  façon 
descriptive mais plutôt sous un angle dynamique et gestionnaire. 
Les axes précurseurs d’Agora 2020 et les recommandations du Grenelle de l’Environnement
64 ont été 
intégrées aux thématiques de ce module. En cours de conception, entre t2 et t3, il apparaissait dans la 
V0 du Module 2 certains « mélange des genres » avec à la fois des priorités de politique publique, des 
résultats  de  prospective  et  une  volonté  de  faire  émerger  de  cela  des  questions  adressées  aux 
chercheurs. Cet amalgame ne donnait pas, à ce stade, l’impression d’un programme de recherche, 
même s’il ne s’agissait encore que d’un texte « martyre ». De plus, certaines affirmations avancées 
dans le texte manquaient d’assise scientifique validée par des résultats de recherche, ce qui aurait pu 
poser un problème aux chercheurs. Ces aspects ont été retravaillés grâce à la consultation d’experts sur 
le module. Un ciblage sur la façon de poser les problèmes, sur l’état de l’art et sur les priorités ont 
ainsi été opérés. Dès lors, à t3, il était déjà plus facile d’imaginer un programme de recherche, le 
champ thématique très large à t2 ayant été réduit à t3. 
Par ailleurs, la consultation a fait émerger l’importance des TIC dans ce module, pour cette raison, 
apparait à t3, l’axe précurseur « ville numérique ». 
 
 
MODULE  3 « Environnement et risques » 
 
A t1, les thématiques identifiées étaient les suivantes : 
« le paradigme assurantiel : entre responsabilisation et providence » 
« les critères de l’attractivité et de la qualité de vie urbaine » 
« impacts du changement climatique sur les hydrosystèmes et la gestion des eaux » 
« vulnérabilité des systèmes territoriaux : quelle approche globale ? » 
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« ville saine : de la santé publique au cadre de vie » 
« structurer les métapoles dans une perspective de développement durable » 
« qualité de l’environnement urbain (bruit…), enjeux, normes et politiques » 
« adaptation du bâti et des zones urbanisées au changement climatique » 
« enjeux, économie et technologies de maintenance et de surveillance » 
« ingénierie des connaissances, outils et métiers de la conception » 
« fiabilité et fonctionnement en mode dégradé des grands systèmes socio-techniques » 
 
A t2 : 
« les critères de l’attractivité et de la qualité de vie urbaine » 
« de la rénovation urbaine à la gestion des parcs de logement » 
« territorialisation des impacts et stratégies des acteurs locaux » 
« Structurer les métapoles dans une perspective de développement durable » 
« pilotage et ingénierie de projets complexes » 
« modélisation et viabilité des systèmes urbains » 
« qualité de l’environnement urbain (bruit…), enjeux, normes et politiques » 
« adaptation du bâti et des zones urbanisées au changement climatique » 
« enjeux, économie et technologies de maintenance et de surveillance » 
« cycle de vie des constructions, de la conception au recyclage » 
« conception d’éco-quartiers » 
« ingénierie des connaissances, outils et métiers de la conception » 
 
A t3 :  
« le paradigme assurantiel : entre responsabilisation et providence » 
« de la rénovation urbaine à la gestion des parcs de logement » 
« territorialisation des impacts et stratégies des acteurs locaux » 
« impacts du changement climatique sur les hydrosystèmes et la gestion des eaux » 
« vulnérabilité des systèmes territoriaux : quelle approche globale ? » 
« ville saine : de la santé publique au cadre de vie » 
« structurer les métapoles dans une perspective de développement durable » 
« pilotage et ingénierie de projets complexes » 
« marchés de l’information géographique, services innovants et applications satellitaires » 
« conception d’éco-quartiers » 
« ingénierie des connaissances, outils et métiers de la conception » 
 
Et finalement, à t4 : 
 « territorialisation des impacts et stratégies des acteurs locaux » 
« impacts du changement climatique sur les hydrosystèmes et la gestion des eaux » 
« vulnérabilité des systèmes territoriaux :quelle approche globale ? » 
« structurer les métapoles dans une perspective de développement durable » 
« pilotage et ingénierie de projets complexes » 
« qualité de l’environnement urbain (bruit…), enjeux, normes et politiques » 
« marchés de l’information géographique, services innovants et applications satellitaires » 
« conception d’éco-quartiers » 
« ingénierie des connaissances, outils et métiers de la conception » 
 
Les axes « fils conducteurs » de ce module, c’est-à-dire ceux qui sont conservés tout au long de la 
conception, sont : 
• « structurer les métapoles dans une perspective de développement durable » 
• « ingénierie des connaissances, outils et métiers de la conception » 
Tous les autres axes ont été soit abandonnés, soit ré adoptés soit adoptés en cours de processus. 
 
Sur ce module, plusieurs questions se sont posées, notamment sur le second grand thème du module 
intitulé « Mieux connaitre les risques chroniques émergents liés à la vie en ville ». En effet, se posait 
la question, quant au lien entre l’environnement, les modes de vie en ville et la santé, d’un possible 
recoupement avec le programme de l’ANR intitulé « Contaminants, écosystèmes Santé » qui prend en 
compte les écosystèmes urbains. Ce grand thème est ensuite devenu « maîtriser les impacts de la ville 
sur son environnement », avec une disparition des aspects sur la santé. 
 
Par ailleurs, les quatrième et cinquième grands thèmes du module – thématiques « adapter la ville au 
changement climatique » et « adapter la ville aux nouvelles exigences de service des citadins » - ont 
fusionné  en  un  seul  axe  thématique :  « adapter  la  ville  aux  nouvelles  exigences :  changement 
climatique, en préservant la qualité de vie et les aspirations des citadins ». Mais sur cette version, les 
concepteurs  du  programme  se  sont  posé  la  question  de  savoir  s’il  était  judicieux  de  découper  le 
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ajouté que le module 1 –« gouvernance et services urbains- intégrait déjà la dimension production de 
services à proprement parler. Ils ont alors évoqué le fait que ce thème était transversal aux modules 3 
et 4 s’ils prenaient partie de se concentrer sur la dimension génie urbain. Dans le texte de l’appel à 
projets 2008, cet axe a finalement été rattaché pour partie au module 1 qui concerne l'ingénierie de 
services  adaptés  à  la  personne  et  l’aspect  changement  climatique  a  lui  été  rattaché  au  sous  axe 
« ingénierie urbaine » du module 3. 
 
Lors de la rédaction du texte d’appel, le responsable du programme s’est posé la question de savoir s’il 
fallait faire basculer les outils d’éco-conception dans le  module 4 ou bien les garder dans le module 3. 
Cela a finalement été pris en compte dans le module 4.  
 
Finalement, à t4, dans le texte de l’appel, il y avait trois sous-axes thématiques dans le module 3 qui 
regroupent les axes précurseurs identifiés plus haut:  
-  Maîtrise des impacts de la ville sur son environnement 
-  Prévention et gestion des crises urbaines 




MODULE 4 : Construction et infrastructures 
 
A t1, les thématiques identifiées étaient : 
 « de la rénovation urbaine à la gestion des parcs de logement » 
« arbitrage passé/présent/futur et stratégies de patrimonialisation » 
« vulnérabilité des systèmes territoriaux » 
« structurer les métapoles dans une perspective de développement durable » 
« pilotage et ingénierie de projets complexes » 
« qualité de l’environnement urbain (bruit…), enjeux, normes et politiques » 
« adaptation du bâti et des zones urbanisées au changement climatique » 
« enjeux, économie et technologies de maintenance et de surveillance » 
« cycle de vie des constructions, de la conception au recyclage » 
« fiabilité et fonctionnement en mode dégradé des systèmes socio-économiques » 
 
A t2 : 
« arbitrage passé/présent/futur et stratégies de patrimonialisation » 
« vulnérabilité des systèmes territoriaux » 
« ville saine : de la santé publique au cadre de vie » 
« pilotage et ingénierie de projets complexes » 
« qualité de l’environnement urbain (bruit…), enjeux, normes et politiques » 
« adaptation du bâti et des zones urbanisées au changement climatique » 
« enjeux, économie et technologies de maintenance et de surveillance » 
« conception d’éco-quartiers » 
« fiabilité et fonctionnement en mode dégradé des systèmes socio-économiques » 
 
A t3 : 
« de la rénovation urbaine à la gestion des parcs de logement » 
« arbitrage passé/présent/futur et stratégies de patrimonialisation » 
« vulnérabilité des systèmes territoriaux » 
« structurer les métapoles dans une perspective de développement durable » 
« pilotage et ingénierie de projets complexes » 
« qualité de l’environnement urbain (bruit…), enjeux, normes et politiques » 
« adaptation du bâti et des zones urbanisées au changement climatique » 
« enjeux, économie et technologies de maintenance et de surveillance » 
« cycle de vie des constructions, de la conception au recyclage » 
« fiabilité et fonctionnement en mode dégradé des systèmes socio-économiques » 
 
Et finalement, à t4 : 
« de la rénovation urbaine à la gestion des parcs de logement » 
« arbitrage passé/présent/futur et stratégies de patrimonialisation » 
« vulnérabilité des systèmes territoriaux » 
« pilotage et ingénierie de projets complexes » 
« structurer les métapoles dans une perspective de développement durable » 
« qualité de l’environnement urbain (bruit…), enjeux, normes et politiques » 
« enjeux, économie et technologies de maintenance et de surveillance » 
« cycle de vie des constructions, de la conception au recyclage » 
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« fiabilité et fonctionnement en mode dégradé des systèmes socio-économiques » 
 
Ce  module  reprenait  initialement  les  thématiques  du  PGCU  ouverts  entre  2005  et  2007,  il  a  été 
fortement défendu par la communauté de chercheurs publics en génie civil et par les entreprises du 
secteur. 
Ce module 4  n’a finalement pas énormément évolué sur le plan des thématiques entre le t0 et t4. 
Néanmoins, la reformulation a été complète entre t3 et t4, mais en gardant les mêmes thématiques. 
Le module 4 a fait l’objet de questionnements importants entre t3 et t4, avec notamment la disparition 
d’un  sous-axe  thématique  intitulé  « approches  transversales ».  Les  concepteurs  se  sont  en  effet 
demandé si l’analyse de risque devait être transversale aux autres modules et notamment au module 3. 
Ils ont fait la distinction entre deux types de risques : le risque « extérieur », objet central du module 3, 
et le risque intrinsèque qui s’intégrait dans le module 4. La décision a été finalement de supprimer ce 
sous-axe thématique du module 4 et de l’intégrer aux autres sous-axes thématiques du module 4 et en 
partie dans le module 3. 
Dans  l‘intitulé  du  troisième  sous-axe  thématique,  le  responsable  du  programme  a  rajouté  le  mot 
« réseau », au moment de rédiger le texte de l’appel car il considérait que les réseaux en tant qu’objets 
n’apparaissaient jamais explicitement dans les drafts. Or dans ce sous-thème, les réseaux trouvaient 
leur place dans la mesure où ils pouvaient être traités de façon technique, qu’il s’agisse de leur gestion, 
de leur conception, maintenance ou réhabilitation. Lorsqu’il a pris cette décision, il avait en tête les 
réseaux de distribution d’énergie qui ont une place particulièrement importante dans ce sous-thème 
dans la mesure où l’enjeu majeur affiché correspondait à celui des diminutions des consommations 
énergétiques et la réduction des GES. 
Ainsi, les quatre sous-thèmes qui apparaissaient dans le texte de l’appel à projets 2008 étaient-ils : 
- Critères et référentiels pour une conception orientée vers le développement durable 
- Procédés et techniques de construction, de maintenance et de réhabilitation adaptés à la ville 
- Exploitation  des  infrastructures/réseaux/bâtiments  et  optimisation  du  niveau  de  service  rendu 
pendant la dure de vie. 
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L'Agence Nationale de la Recherche française est une agence de financement de la recherche 
sur projets, instrument d'une politique publique de recherche résolument incitative. Dans un 
contexte de rationalisation des dépenses publiques, cette agence participe à l'efficacité des 
efforts  de  recherche  et  pour  ce  faire,  son  principal  outil  correspond  au  programme  de 
recherche thématique. L'étude de l'élaboration de cet outil, tant du point de vue de la stratégie 
dont il est porteur que de celui de la conception de l'objet, est fondée sur une analyse selon 
quatre  angles de vue: les acteurs de la conception et les jeux mis en  œuvre  au cours du 
processus, la mobilisation des concepts, la création de savoirs collectifs et enfin, le rapport de 
prescription imprimé dans les textes d'appels à propositions et perçus par les équipes. Ce 
travail  nous  conduit  à  caractériser  le  processus  d’élaboration  du  programme  de  recherche 
selon les modèles industriels de conception et selon la fabrique de la stratégie, mettant ainsi 
en  évidence  les  leviers  mobilisables  pour  concevoir  des  programmes  de  recherche 
« innovants ». 
 









The  French  National  Research  Agency  is  a  public  organisation  devoted  to  competitive 
research  projects.  This  funding  agency  is part of the incentive public policy dedicated to 
research. In the current context of rationalization of public funding, this organisation supports 
the  efficiency  of  the  research  system  thanks  to  its  major  tool,  the  thematic  research 
programme. The study of this tool design, both at the strategy level and at the object level, is 
based on four approaches: the stakeholders and their actor games, the use of concepts, the 
creation of collective knowledge and, the prescription printed in the calls for proposals and 
the  one  perceived  by  research  teams.  This  work  leads  us  to  characterize  the  process  of 
programme design regarding to industrial models and to the strategy-as-practice approach. It 
also  highlights  leverages  that  can  be  mobilized  in  order  to  design  innovative  research 
programmes. 
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